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6' Législature

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art. 133, 136 et 137 du règlement .)

Assemblée européenne (élections).

6901 . — 9 septembre 1978 . — M . Michel Debré signale à M. le Pre-
mier ministre la question écrite qu'il a récemment posée à M. le minis-
tre des affaires étrangères et qui est restée sans réponse et lui
demande s 'il est dans les intentions du Gouvernement de laisser une
commission composée d ' étrangers, présidée par un étranger, distri-
buer, à des fins de propagande pour une Parlement européens, termes
que le Gouvernement lui-même rejette, des sommes qui, provenant de
for perçus pouf des affectations précises par les traités, ne peu-
vent être distribuées pour une propagande électorale sans appro-
bation de l'Assemblée nationale et du Sénat, délégués de la souve-
raineté nationale à laquelle il est fait appel par voie de suffrage;
en toute hypothèse, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour surveiller l ' usage de fonds provenant pour une part
des contribuables français et dépensés illégalement sur le territoire
de la République et s' il n'estime pas préférable de rappeler les
organes communautaires, dans les temps difficiles que nous vivons,
à une gestion des deniers qui leur sont confiés conforme aux exi-
gences des traités, ainsi qu'au respect de l'indépendance nationale.

w.

(3 4 . ►

QUESTIONS ÉCRITES
(Art. 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :

• 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés ;

e 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

e 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que I'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois ;

e 4 . Lorsqu'une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans
Les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir
en question orale . Dans la négative, te ministre compétent dispose
d 'un délai supplémentaire d ' un mois ;
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. 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l' article 133 ;

. 6. Font l'objet d ' un rappel publié au Journal officiel les
questions écrites auxquelles il n 'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

. 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels
il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié. s

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLFE NATIONALR

Agents co ni niunaux (indemnités pour travaux supplémentaires)

5787. — 9 septembre 1978. — M. François Abadie attire l 'attention
de M . le ministre de l 'intérieur sur le problème de la revalorisation
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires allouées
aux personnels communaux. Un projet d 'arrêté soumis à certaines
consultations devait envisager un relèvement du montant de ces
indemnités. Il demande l 'état d ' avancement de cette affaire.

Agriculture (associations foncières).

5788. — 9 septembre 1978. — M. Jacques Douffiagues attire
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture sur les conditions
actuelles d ' intervention de nombre d'associations foncières en matière
de drainage des terres agricoles . Si ces interventions répondent
parfaitement à l 'objectif recherché lorsqu'il s'agit de travaux d ' intérêt
collectif, l'intervention des associations pour le drainage des parcelles
individuelles peut, en revanche, ne pas paraître conforme à cet
objectif . Aussi souhaiterait-il connaître la position du Gouvernement
sur ce sujet et les mesures éventuellement envisagées pour resituer,
le cas échéant, les associations dans leur cadre normal de fonc-
tionnement .

Rentes viagères (revalorisation).

5789. — 9 septembre 1978 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l'économie que le problème des rentiers
viagers reste toujours en suspens . Ces derniers constatent qu ' une
rente viagère constituée en janvier 1976 a perdu environ 27 p. 100
de son pouvoir d ' achat. Il lui demande ce qu 'il compte faire pour
qu ' un remède soit apporté à cet état de choses. Et s' il ne pense pas
qu ' il serait opportun d ' ouvrir sur ce sujet un débat à l'Assemblée
nationale .

Conseil constitutionnel (suppression).

5790. — 9 septembre 1978 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de la justice qu 'un leader de formation
politique a suggéré la disparition du Conseil constitutionnel . Il lui
demande ce qu 'il pense de cette suggestion, et s 'il ne la considère
pas à la fois comme parfaitement inopportune et contraire à la
Gue.zt!tntion.

Allocation de rentrée scolaire (augmentation exceptionnelle).

5791 . — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Cornet rappelle à M . le
Premier ministre que le Gouvernement avait décidé le 31 août 1977
une augmentation exceptionnelle de l'allocation de rentrée scolaire
pour 1977 de 300 F -dans le cadre de mesures tendant selon ses
propres termes « à fa ;re sortir le pays de la crise» et à « améliorer
le sort des Français s . 11 lui demande si, compte tenu de la situation
économique et sociale de la France, il ne lui parait pas opportun
de reconduire cette mesure pour la rentrée scolaire de septem-
bre 1978 et d'améliorer ainsi le sort des familles les plus défavo-
risées .

Conducteurs de travaux publics (reclassement).

5792. -- 9 septembre 1978. — M . Francisque Perrut attire l' atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur la situation des conducteurs
de travaux publics de l'Etat réclamant d 'être classés en catégorie B
comme techniciens au même titre que leurs homologues des postes
et télécommunications . Ce classement avait été envisagé au cours
de l ' année précédente pour prendre effet à partir du 1"r janvier 1978 .

Or les statuts de contrôleurs accepté le 25 octobre 1977 par le
comité technique paritaire a été remis en cause, et les mesures
prévues sont reportées à une date indéterminée . Quelle suite compte
donner votre ministère à la requête de cette catégorie de personnels
de la fonction publique.

Finances locales (contniunes dites

	

dortoirs si.

5793 . — 9 septembre 1978 . — M. Francisque Perrut attire l 'attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur la situation financière très diffi-
cile des communes dites dortoirs Ces communes ont, en effet,
des charges souvent importantes, notamment pour la scolarisation
des enfants ou les dépenses d'aide sociale, qui dépassent de beaucoup
les recettes produites par la taxe d ' habitation, seule ressource dans
une commune dépourvue de commerces et d ' industries. Quelles
mesures sont prévues dans le futur projet de loi sur la réforme
des collectivités locales pour cette catégorie de communes, assez
nombreuses en France, afin de leur permettre de faire face à leurs
besoins financiers tout en conservant leur autonomie administrative
et leur indépendance par rapport aux villes voisines plus importantes.

Baux commerciaux (indemnité d ' éviction).

5794. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l' environnement et du cadre de vie qu'une société d ' édition de
Paris locataire du bureau d ' aide sociale de cette ville a obtenu (le
bureau d ' aide sociale ayant besoin d ' utiliser ses locaux' une indem-
nité d 'éviction d 'un million de francs ; encore un rapport d 'expert
concluait-il que le préjudice subi était d'un million 800 000 F. Cette
somme d 'un million représente plus que le bureau d'aide osciale
n'a touché en francs constants de loyer , deauis le début du siècle,
soit soixante-quinze ans . S 'il est évident que la propriété commer-
ciale doit être défendue avec acharnement, il est néanmoins des
limites à l'enrichissement sans cause . l .' ministre estime-t-il qu'il
serait judicieux de modifier la législation en ce domaine pour
prévoir qu ' une indemnité versée à un locataire ne sau,ait décemment
dépasser le montant de vingt ans de loyers.

Aménagement du territoire itlésenclauemeut des plages).

5795 . — 9 septembre 1978. — M. Pierre Bas demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie combien de plages ont
pu être désenclavées afin d'en permettre l 'accès au public au cours
des cinq dernières années et la répartition par département.

Postes (lettres recommandées).

5796 . — 9 septembre 1978. — M. Pierre Bas appelle l' attention
de M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur le
fait qu ' une lettre recommandée est conservée dans les bureaux
de poste pendant un délai de quinze jours, réduit à cinq jours
pour un objet taxé, après que le destinataire absent ou non repré-
senté lors de la distribution a reçu un avis de mise en instance.
Ce système se révèle catastrophique en période de vacances, donc
d ' absence longue, quand pour un motif ou pour un autre (défail-
lance de gardiennage par exemple) le nécessaire n 'est pas fait.
Il serait souhaitable que les administrations concernées prennent
conscience du phénomène des vacances non seulement par l ' édition
de brochures intéressantes pour l'usager mais par des mesures spé.
ciales pour tous les cas qui découlent de ce grand mouvement
social . Sur le point précis soulevé, il est évident qu'il faut, au
risque d ' encombrement pour les bureaux de poste, garder du
1'' juillet Au 15 septembre les lettres recommandées en instance
et qu 'au besoin la réglementation en vigueur soit modifiée . Il lui
demande s 'il a l 'intention de faciliter de cette façon la vie des
utilisateurs de ses services.

Assurance maladie-maternité
(travailleurs non salariés non agricoles : artisans).

5797. — 9 septembre 1978 . — M. Jean Falala appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispositions
de l 'article 2 du décret n" 74-810 du 28 septembre 1974 relatif
aux modalités de fixation des cotisations dues par les assurés obli-
gatoires du régime d 'assurance maladie-maternité des travailleurs
non salariés non agricoles . Il est prévu que la cotisation annuelle
de base est assise, pour les personnes mentionnées ati 1" de
l'article 1" r de la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée, c 'est-à-
dire pour les artisans en activité, sur l'ensemble des revenus pro-
curés pendant l 'année de référence par l'activité ou, éventuellement,
les différentes activités exercées par les intéressés, les revenus
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procurés par une :fctivité salariée n 'étant toutefois pris en compte
que pour 50 p . 100 de leur montant . Il lui signale à ce propos
le cas d'un artisan qui s' est installé à son compte le 1"' septem-
bre 1976 après avoir été salarié du 1" janvier au 15 août . Les
cotisations maladie-maternité exigées ont donc été basées, pour
cette année de référence, sur le bénéfice réalisé du 1" septembre
au 31 décembre plus sur la moitié des salaires perçus jusqu' au
15 agit . Or, pour cette dernière catégorie, les cotisations salariales
obligamoires avaient déjà été versées nu titre du régime général
de sécurité sociale . Il est d' ailleurs à noter que lorsque les assurés
exercer t à la fois une activité artisanale et une activité salariale,
il est prévu qu'au titre de cette dernière l'employeur ne prélève
pas les cotisations maladie-maternité, qui sont versées au régime
artisanal pour les deux activités ainsi regroupées . Il n'en est pas
de même pour les artisans s' installant en cours d'année et qui,
pour une certaine période, cotisent donc à deux reprises sur des
mêmes revenus salariaux. Il lui demande si elle n ' estime pas
qu'il y a là une anomalie à laquelle il conviendrait de remédier,
et, dans l ' affirmative, de lui faire connaître les dispositions qu ' elle
envisage de prendre à cet effet.

Avocats (action en justice abusive).

5798. -- 9 septembre 1978 . — M . Didier Julia rappelle à M . le
ministre de la justice que l ' article 14 du décret n" 78-62 du 20 jan-
vier 1978 portant application de la loi n" 77-1468 du 30 décembre 1977
instituant la gratuité des actes de justice devant les juridictions
civiles et administratives ajoute au code de procédure civile
l'article 32-1 suivant : s Celui qui agit en justice de manière dilatoire
ou abusive peut être condamné à une amende civile de 100 francs
à 10 000 francs, sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient
réclamés » . Il appelle à cet effet son attention sur le fait qu'une
action en justice pouvant être sanctionnée de cette façon a pu
être introduite sir le conseil . d ' un avocat, lequel ne tombe pas,
par contre, sens le coup des dispositions du nouvel article 32-1
cité ci-dessus . Il lui demande s'il n'estime pas qu'il serait de
stricte équité que l ' avocat qui a joué un rôle de conseil lors
d' une requête en justice et qui porte, en conséquence, la respon .
sabilité de celle-ci, soit concerné au lieu et place du requérant
lorsqu 'il a été constaté que cette procédure était abusive.

Pensions de retraites civiles et militaires
(médecins en chef des armées retraités).

5799. — 9 septembre 1978 . — M. Claude Pringalle appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur la situation des médecins
en chef des armées retraités à la suite des dispositions du décret
n" 74-515 du 17 mai 1974. Ce décret portant statut particulier
des médecins et pharmaciens des armées a modifié le nombre et
les appellations des grades et, en ae' lication de son article 34,
les médecins en chef de 1" classe en _-ativité sont devenus méde-
cins en chef au 4' échelon (indice brut 950) ou au 5" échelon (indice
brut 1000) à compter du 1" janvier 1975 selon qu'ils avaient moins
ou plus de deux ans de grade à cette date . Cependant, bien que
le code des pensions ait prévu que des avantages automatiques
accordés aux militaires en activité sont concédés également aux
retraités, n e tableau établi pour l'application de l'article L. 16 de
ce code classe tous les médecins en chef de 1" classe'de moins de
trois ans de grade au 4' échelon . A la différence de leurs camarades
en activité, les médecins en chef ayant plus .de deux ans de grade
n' ont donc pas été reclassés au 5" échelon . Cette situation parait
d' autant plus surprenante que les colonels retraités avant 1961 au
3' échelon (indice brut 950) ont été reclassés en 1968 au 4' échelon
(indice brut 950) et en 1974 par la loi n" 75-1000 au 2' échelon
nouveau (indice brut 1000) et ce, bien que n'ayant pas touché le
traitement afférent à l ' indice 1000 pendant six mois au moins. Il lui
demande donc de bien vouloir faire procéder à un réexamen de
la situation de cette catégorie d'agents et de lui faire savoir quelles
mesures il envisage de prendre pour remédier à ce qui semble être
une anomalie.

F,nseignement supérieur (écoles dés beaux-arts).

5800 . -- 9 septembre 1978. — M . Claude Pringalle appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication sur
les difficultés actuelles des écoles d 'art . A la suite de récentes
réformes, les écoles des beaux-arts sont devenues des établissements
d'enseignement à plein temps avec vocation d 'enseignement supé-
rieur dépendant de l'Et a t en ce qui concerne le contenu des
études, le choix des enseignants, les diplômes qui . y sont déli-
vrés. Or, alors que le développement de la culture demeure
une préoccupation du Gouvernement, il a constaté que l'Etat avait
participé en 1977 pour seulement 4,20 p . 100 du budget de fonc-

tionnement de l 'école des beaux-arts de Tourcoing, pour 5 p . 100
à celui de Lille et pour 1 p. 100 à celui de Cambrai, par mie nple.
Dans ces conditions, il est devenu difficile, voire impossible pour
ces écoles de remplir la mission qui leur avait été fixée : celle
de donner à des ressortissants de leur localité une initiation à la
pratique des arts et des métie rs d'art. Les communes concernées
sont clone particulièrement inquiètes pour l'avenir de ces établis-
sements et plusieur s d'entre elles ont pris la décision (l ' une ferme-
ture ou d 'un blocage dans le recrutement à la rentrée scolaire 1979
si l ' Etat ne s ' engageait pas à un meilleur financement des dépenses
de fonctionnement de ces écoles . C' est pou rquoi, soucieux d 'éviter
une trop grande centralisation de la culture mais au contraire de
mieux tenir compte des besoins locaux, il lui demande de bien vou-
loir lui indiquer les mesures qu ' il envisage de prendre pour établir
une meilleure répartition des charges de fonctionnement de ces éta-
blissements entre l ' Etat et les -nllectivilés locales.

Français retraités d 'outre-nier (ex-Congo ?mine).

5801 . — 9 septembre 1978. — M. Henri Lavielle appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation inadmis-
sible dans laquelle se trouvent les Français qui ont travaillé clans
l 'ex-Congo belge et qui perçoivent une pension de retraite servie
par l'office de sécurité sociale d ' outre-mer , à Brucelles, lequel a
repris les obligations rie l ' ancienne caisse des retraités du Congo
belge, à Léopoldville . Cette pension n'a jamais progressé faute
de convention de réciprocité concernant les retraites entre la France
et la Belgique, et le titulaire de l ' une d'elles, qui percevait 450 francs
par mois en 1968, perçoit aujour d'hui la môme somme. Depuis plus
d' un an et demi les autorités belges compétentes ont effectué les
formalités nécessaires pour la ratification de l'accord de réciprocité
négocié avec la France sur ce point, sans que notre pis ait procédé
de même. Il lui demande, en conséquence, d 'une part, quelles
mesures il compte prendre pour que ledit acco r d puisse enfin être
appliqué et, d'autre part, quelles solutions il envisage d 'appliquer
pour que les pensions qui auront été liquidées jusqu ' à l'application
dudit accor d soient revalorisées rétroactivement comme l 'ont été
les autres pensions de retraite.

Emploi (Société Eternit-industries).

5802.— 9 septembre 1978. — M. Michel Rocard soumet à l'examen do
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie les faits suivants :
La Société Eternit-Industries vient d 'annoncer par un communiqué
de presse qu' elle entend licencier 975 salariés sur un effectif total
de 5 050 personnes. Ce licenciement intéresse tous les établissements
de la société, et notamment ceux des Yvelines . Cette société, qui
est un des premiers producteurs français (le matériaux de construc-
tion et de canalisations, parait avoir toujours eu une situation finan-
cière saine et une gestion équilibrée . Le licenciement collectif
important auquel elle est conduite s 'explique, semble-t-ii, par la dimi-
nution profonde de ses débouchés . Les commandes résultant de
programmes de logements collectifs sont en baisse de 50 p . 100 sur
quatre ans . Les commandes intéressant des bâtiments agricoles sont
en baisse de 25 p . 100 pendant les mêmes quatre ans . Celles qui
touchent le secteur industriel sont en baisse de 30 p. 100 . Plus
gravement encore, les commandes de canalisations pour l 'adduction
d' eau sont en baisse de près de 50 p . 100 elles aussi, et les canali•
sations d ' eau pour l'assainissement en baisse guère moins profonde.
Dans la plupart de ces cas, les restrictions de commandes s'expliquent
par des restrictions de crédits publics affectés aux activités cornes•
pondantes . C 'est tout spécialement le cas pour les logements collec-
tifs, l ' adduction d 'eau et l' assainissement . La société avait limité
jusqu 'à présent sa baisse d 'effectifs en pratiquant le chômage partiel
sur une large échelle . Il est compréhensible, quoique regrettable,
que cela ne suffise plus et qu'elle soit, aujourd ' hui, acculée à cette
mesure dramatique. Il lui demande : 1° si la politique de freinage
de l'expansion lui paraît toujours aussi nécessaire, compte tenu
de ce type de conséquence, et notamment dans des secteurs aussi
peu importateurs que le logement et les travaux publics ; 2" si les
perspectives budgétaires offertes dans les secteur s intéressés pour le
dernier collectif de l ' année 1978 et pour l 'année 1979 peuvent per-
mettre d ' espérer un redressement rapide de cette situation ; 3" quelles
mesures particulières il entend prendre pour faire face aux diffi-
cultés sociales créées dans le cas précis de la Société Eternit•
Industries .

Emploi (Société Eternit-Industries).

5903. -- 9 septembre 1978 . — M . Michel Rocard soumet à Vexai
men de M. le ministre de l 'industrie les faits suivants '
La Société Eternit-Industries vient d 'annoncer par un communiqué
de presse qu 'elle entend licencier 975 salariés sur un effectif total
de 5 050 personnes. Ce licenciement intéresse tous les établissements
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de la société, et notamment ceux des Yvelines . Cette société, qui

est un des premier; producteur, français de matériaux de construc-
tion et de canalisations, parait avoir toujours eu une situation finan-

cière saine et une gestion équilibrée . Le licenciement collectif
important auquel elle est conduite s'explique, semble-l-il, par la dimi-
nution profonde de ses débouchés . Les commandes résultant de
programmes de logements collectifs sont en baisse de 50 p . 100 sur

quatre ans. Les commandes intéressant (tes !Aliments agricoles sont
en baisse de 25 p . 1110 pendant les mêm es quatre ans. Celles qui
touchent le secteur indust riel sont en baisse de 30 p . 100, Plus
gravement encore, les conivandes de canalisations pote' l'adduction

d ' eau sont en baisse de ores de 50 p . ili0 elles aussi, et les canali-
sations d'eau pot' l'assainissement en baisse guère moins profonde.
Dans la plupart de ces cas . les restrictions de commandes s ' expliquent
par des restrictions de crédits publics affectés aux activités corres-
pondantes. C'est tout spécialement le cas pour les logements collec-

tifs, l'adduction d 'eau et l'assainissement . La société avait limité

jusqu ' à présent sa baisse d'effectifs en pratiquant le chômage partiel
sur une large échelle . li est compréhensible, quoique regrettable,
que cela ne suffise plus et qu'elle soit, aujourd'hui, acculée à cette
mesure dramatique . Il lui demande : I" si la politique de freinage
de l'expansion lui parait toujours aussi nécessaire, compte tenu
de ce type de conséquence, et notamment dans des secteurs aussi
peu importateurs que le logement et les travaux publics ; 2" si les

perspectives budgétaires offertes dans les secteurs intéressés pour le
dernier collectif de ' l 'année 1978 et pour l'année 1979 peuvent per-
mettre d'espérer un redressement rapide de cette situation ; 3" quelles

mesures particulières il entend prendre pour faire face aux diffi-
cultés sociales créées clans le cas précis de la Société Eternit-
Industries.

Impôt sur le revenu !centres de gestion(.

5804. — 9 septembre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle

à M. le ministre du budget que le programme de Blois prévoit
qu ' au cour s de la législature u l'accès aux centres agréés de gestion
sera ouvert a tous les non-salariés et que, s'ils adhèrent à ces
cent res, leurs conditions d'imposition seront totalement alignées
sur celle des salariés Il lui demande en conséquence quelles
dispositions il compte inclure dans le projet de loi de finances
pour 1979 pour contribuer à la réalisation de cet engagement,
notamment en relevant substantiellement le plafond de recettes
permettant aux membres des professions libérales d'adhérer aux
associations agréées et en augmentant la limite des bénéfices
auxquels s ' applique l'abattement de 20 p . 100.

~Ileonls !régime de l'alcool!.

5805 . — 9 septembre 1978 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur la vive inquiétude
que cause parmi les fabricants et négociants de liqueurs et de
spiritueux la réfo rme du régime de l 'alcool intervenue en 1977.
Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui préciser la
po rtée de cette réfor me et de lui indiquer si les discussions qui
ont lieu entre ses services et les organisations professionnelles
compétentes sont susceptibles d 'aboutir à une solution qui, tout
en respectant les engagements pris vis-à-vis de la CEE, seraient
de nature à dissiper les craintes des producteurs français.

Institut géographique national lcurtor/raphiel.

5806. — 9 septembre 1978 . -- . M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie s ' il envisage
de donner à l ' institut géographique national des directives en vue
de parvenir à une couve r ture cartographique homogène du terri-
toire national, laquelle n ' existe pas actuellement.

ne.

Pensions de retraites rn ili t aires !activité des services)

5807 . — 9 septembre 1978. M. Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants que dans tune
circulaire n" 0198 AG/3 du 17 avril 1978 !direction de l ' administra-
tion généralei relative à une élude sur le coût et le t'endentent
des services en matière de pensions, ainsi qu ' à la répartition des
effectifs au titre des années 1975 et 1976, il avait constaté que
l'activité en matière de pensions a subi dans les directions inter-
départementales une diminution globale d ' environ 10 p . 100 au
titre des années 1975 et 1976 . Cependant, durant la mérite période,
les effectifs chargés (les pensions n 'ont pas évolué clans la même
proportion puisqu ' ils n'ont été réduits que de 4,5 p . 100 . Il lui
demande : 1" s'il a pu établir les causes de la diminution relevée
dans la circulaire ci-dessus ; 2" s ' i l, a pu être remédié, en 1977,
à cette situation .

'l'a .le sur les salaires (taus uut ,inré .sI,

5808 . — 9 septmnbrc 1978 . - M. Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M . le ministre du budget que les seuils à partir desquels soit
appliqués les taus majorés de la taxe sur les salaires ont etc
fixés à 311011!1 et 60 000 francs par l 'article 2 IV (le la lui de finan-
ces pour 1957 et n ' ont pas été révisés depuis celte date . Il lui fait
observer que cette situalian a notamment pour conséquence de
pénaliser les organismes à but non lucratif, ;rssu,jetlis à cette taxe.
Il lui demande donc s 'il n'entend pas clans le cadre de la prochaine
loi de finances proposer au Parlement de relever les limites ci-
dessus indiquées propor tionnellement à l'évolution des prix et
des salaires.

Impôt sur le revenu ldebituuts rie btissou .et.

5809 . — 9 septembre 1978 . - - M . Bertrand de Maigret attire
l 'attention de M . le ministre du budget sur l'une des conséquences
importantes de la loi n" 78-732 du 12 juillet 1978 tendant à pré-
venir la conduite d ' on véhicule sous l'empire d ' un étal alcoolique.
Au vu des statistiques qui ont déjà pu être élaborées depuis la
nuise en ;application des dispositions de cette loi, il appareil en
effet que celles-ci ont entaini' une diminution notable de la vente
de boissons alcoolisées par les débitants de boissons et les restau-
rateurs, modifiant ainsi les conditions économiques dans lesquelles
ces commerçants exerçaient jusqu ' à présent leur activité . Compte
tenu de cette évolution qui se traduit par une perte (le recettes
pour les intéressés, il lui demande s ' il n 'estime pas nécessaire de
revoir leurs conditions d' imposition, et ceci conformément à l'arti-
cle 7 de la loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973, lequel dispose que
les forfaits, établis sur la base de monographies professionnelles
nationales nu régionales, e, doivent tenir compte des réalités des
petites entreprises, et en particulier, de l 'évolution des marges dans
l ' activité considérée et de celle des marges imposées à l'entre-
'mise

impôt sur le revenu (bénéfices ayricolesl.

5810, — 9 septembre 1978. ne- M . Henry Berger appelle l' attention
de M. le ministre du budget sur les dispositions de l ' article 69 A du
code général (les impôts qui stipulent que e lorsque les recettes d'un
exploitant agricole, pour l ' ensemble de ses exploitations, dépassent
une moyenne de 50o 1100 francs, mesurée sur deux années consécu-
tives, l ' intéressé est obligatoirement imposé d ' après son bénéfice
réel à compter de la deuxième (le ces années Il lui fait observer
que l 'application de ces dispositions n ' est pas sans soulever de réels
problèmes . Un exploitant agricole, dont la moyenne des recettes
pour les années 1977 et 1978 est susceptible de dépasser les
500 000 francs, ne pourra détermine' ce seuil que lorsque les récoltes
de 1978 auront été rentrées . c'est-à-dire à !a fin de 1978 ou au début
de 1979 . Il sera dors soumis rétroactivement au bénéfice du réel
depuis le 1' t -janvier 1978 et il lui fauclra : reconstituer, avec un an de
retard, ses stocks d 'animaux, de céréales, d ' engrais et d 'approvi-
sionnements de toute nature ; dresser, à la même date, un inven-
taire de toutes les sommes qui lui étaient dues et de toutes celles
qui restent à régler : produire un livre de caisse mentionnant chaque
jour les récoltes et les dépenses faites. en espèces, etc. Cette pro-
cédure apparait comme matériellement impossible à réaliser. Il est
à noter par ailleurs que les commerçants sont soumis à une règle
différente puisque, pour ces derniers, et au titre de l 'article 302 ter
du CGI, le régime d ' imposition forfaitaire demeur e applicable pour
l ' établissement des ' impositions dues au titre de la première année
du dépassement du chiffre limite, c ' est-à-dire 500 000 francs. Le com-
merçant ayant moins de 500 000 francs de recettes en 1977 et plus
de 500000 francs en 1978 n 'est donc tenu de produire une compta-
bilité que pour 1979 et non pour 1978 . Si, peur les agriculteurs, la
limite de 500001) francs est basée sur la moyenne de deux années,
c' est pour tenir compte de la variation sensible qui peut se pro-
duire d'une année sur l 'autre . Compte tenu des remarques ci-dessus
exposées, il lui demande d ' envisager une modification de l' article 69 A
précité, en remplaçant in fine

	

à compter de la deuxième de ces
années() par e- à compter de l'année suivante

	

de manière à sup-
primer toute rétr oactivité.

Cernrnertvrrts -artisans
!!'pauses : remboursement des (lettes prufessionuetlest.

5811 . — 9 septembre 1978 . — M. Jean-Pierre Delalande attire
l 'attention de M . le ministre de la justice sur la situation des
épouses d'artisans ou commerçants individuels, mariés sous le régime
(le la communauté et abandonnées par leur mari ci leur laiesant
des dettes professionnelles importantes, qu ' elles sont obligées de
rembourser . En effet, actuellement, aux termes de la loi, si l 'époux
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artisan ou commerçant qui n'est pas en société a disparu et aban-

	

revision du montant du loyer des terrains à usage commercial . A la
donné son épouse et ses enfants et s ' il n ' est pas retrouvé au terme

	

suite de la revision triennale d 'un bail commercial, le propriétaire

d ' une procédure «recherches intérêt des familles- . son épousa,

	

d'un terrain à usage commercial proposa une autimentalio-t du
mariée sous le régime de la communauté, voit s'ajouter au drame

	

loyer de l'ordre de :30 p . 100 à compter du 15 décembre 1975,

qu ' elle vit et à la charge de ses enfants à élever, l'obligation de

	

Or, le locataire, se basant sur le texte précité, prétend que tous
rembourser les dettes professionnelles de son mari, même si elle

	

les loyers sont gelés au niveau atteint le 15 septembre 1976 pour
n 'y est pour rien, travaillant comme salariée par ailleurs dans une

	

la période du

	

octobre 1976 au 31 décembre 197(1 et que leurs

entreprise, et ce souvent en faisant appel à l'essentiel : le petit

	

augmentations ne peuvent dépasser 11,5 p. 106 .Ce locataire prétend,

logement dont elle petit être propriétaire avec un crédit en cous ;

	

comme les baux cle terrains ne sont pas visés par l ' alinéa r de
son salaire souvent modeste niais indispensable pour lui permettre

	

l'article 8 traitant des exceptions au principe gtindrel de la loi,

d ' élever décemment ses enfants . Dans ces conditions, il lui demande

	

que, pour la location présente . c 'est le principe général qui doit

quelles modifications législatives il envisage de faire examiner par

	

s 'appliquer . Il prétend, en conséquence, que le nouveau lo>er ne

le Parlement afin de protéger l ' épouse et les enfants d ' un mari

	

pourra pas être versé rétroactivement à compter du 15 décem-
commerçant-artisan qui, ne s 'étant pets mis en société par ignorance

	

bre 1975 mais seulement selon les modalités suivantes : du 11) fé-

ou par calcul, l'abandonne avec des dettes professionnelles imper-

	

vrier tdaie de demande de revision du loger, au I^ ticlalise 1976

tantes. (nouveau loyer ) ; du I , octobre 197)1 au 31 décembre 1976 le
loyer effectivement payé an 15 septembre 1976, c ' est-à-dire l 'ancien
menant ; du I' janvier 1977 au :31 décembre 1977 le loyer effecti-
vement payé le 15 septembre 1976 augmenté de 6,5 p . 1(11) . il lui
demande si cette notion de levers non convenus avant 15 sep-
tembre 1976 cor respond à l'interprétation que le ministère de
l ' économie se fait de l'article fi rte la lai de finances rectificative
pour 1976.

Gestionnaires de restaurants c e . 'tsunami . (statut,,

5812 . — 9 septembre 1978 . -- M . Jean-Pierre Delalande attire
l'attention de M. le ministre de l'intérieur stir la situation des
gestionnaires de restaurants communaux . En effet, il n ' existe pas,

à l ' heure actuelle, de statut propre à ces gestionnaires et les
personnes appelées à remplir ces fonctions, qui comportent souvent
de très lourdes responsabilités avec un budget important à gérer
et un grand nombre de personnes à diriger, sont assimilées à des
catégories de personnels variables selon les communes . Il n ' est pas
rare que ces gestionnaires soient classés aux indices des employés
municipaux OP 2 bien que responsables, depuis de longues années,
des restaurants ou cantines municipaux importants . II lui demande
s'il n'envisage pas la création d ' un statut de gestionnaire de res-

taurants municipaux, de manière qu 'il y ait adéquation de grade
à l ' emploi et que ces gestionnaires soient indiciés en fonction
du nombre de personnes dont ils sont responsables, du budget et
du nombre de repas qu' ils gèrent ainsi que de leur ancienneté
dans la fonction .

Maisons des jeunes et de la culture
(journaux et revues titis ri la disposition des jeutcsl,

S813. — 9 septembre 1978 . — M . Guy Guermeur demande

M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs s ' il n ' estime

pas souhaitable de veiller à la sauvegarde du pluralisme dans
l 'accès aux informations dé presse par les usagers des maisons
de jeunes et de la culture . Nul n 'ignore que certains établissement

de cette natur e, sous couvert d'actions culturelles, conduisent une
véritable action de pi opagande politique par le choix exclusif de
certains journaux e : revues qu'ils mettent à la disposition des
jeunes. Il souhaite que les maisons des jeunes et de la culture
réalisées avec la participation de l'État respectent effectivement
l ' obligation d'impartialité dans le choix des moyens d ' information
proposés à leurs adhérents.

Pensions de retraites utilitaires (majoration( polir enfants).

5814 . — 9 septembre 1978. — M. Claude Labbé appelle l ' attention

de M. le ministre de la défense sur l'injustice dont sont victimes
les retraités militaires propertionnels qui, du fait que leur droits
à pension, se sont ouverts avant la date d 'application de la loi du
26 décembre 1964, ne peuvent prétendre à la majo r ation familiale

au titre de l' article L. 18 du nouveau code des pensions . Il est

certes admis que c' est en application du principe de la non-rétro-
activité des lois que toutes dispositions permettant de remédier
au caractère inéquitable présenté par la situation rappelée ci-dessus
ne peuvent être envisagées, Cette notion mérite pou rtant d ' être
reconsidérée, eu égard à la profonde injustice qui en découle et
au mécontentement très légitime qui en résulte . Par ailleurs, il
apparait que, compte tenu du nombre restreint de personnes

concernées, l 'incidence budgétaire qui résulterait de l ' extension aux
militaires retraités proportionnels avant le 1^' décembre 1964 ainsi
qu'à leurs veuves du bénéfice de la majoration familiale serait

faible . It lui demande, en conséquence, d 'intervenir auprès de son
collègue M . le ministre du budget afin qu ' un texte soit envisagé

permettant la mise en oeuvre d' une telle mesure qui répond à
un souci évident de justice.

Baux commerciaux (terrains à usage commercial).

5815. — 9 septembre 1978 . -- M . Claude Labbé appelle l'atten-
tion de M. le ministe de l'économie sur l'interprétation de l'article 8
de la loi de finances rectificative pour 1976, notamment sur la

Assurances vieillesse 'exploitants

5816. — 9 septembre 1978 . — M . Jean de Lipkowski appelle
l ' attention de M . le ministre de l'agriculture sur les délais anorma-
lement longs rencontrés par les exploitants agricoles pour la liqui-
dation de leur retraite . C'est notamment le cas lorsque les intéressés
ont dépendu, durant leur activité, de plusieurs caisses. C'eut alors
la caisse régionale d'assurance maladie qui a mission de traiter
le dossier en liaison avec les différentes caisses conce r nées . Les
délais peuvent souvent atteindre une durée de près rie deux ans,
ce qui est' manifestement intolérable car l'exploitant ayant fait
valoir ses droits à la retraite n 'a pas les tassources lui permettant
d'attendre pendant un si long laps de temps les premiers arreraces
de sa pension . II apparais que, dans les cas visés ci-dessus, la
dernière caisse dont relève l'exploitant agricole au montent de
la demande de liquidation de sa retraite pourrait être habilitée à
traiter le dossier , la caisse régionale inter venant seulement pour
assurer la coordination entre les organismes intéressés . Par ailleurs,
pour obtenir, lors du décès de son mari, la pension de réversion
qui lui revient, la veuve doit constituer à nouveau un dossier qui
a déjà été établi du vivant du titulaire de la pension de base.
Cette formalité impose un délai minimum de deux mois avant la
première perception rie la pension de réver sion . li lui demande de
lui faire coainaitre les dispositions qu'il envisage de prendre afin
de remédier aux difficultés qu ' il vient de lui exposer en matière
de liquidation des retraites et des pensions de réversion du régime
des exploitants agricoles.

Téléplutue (modification des numéros d ' appel,,

5817 . — 9 septembre 1978 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que les
modifications de plus en plus fréquentes des numéros d 'appel télé-
phoniques des abonnés causent une gène incmuestable pour ceux-ci.

Cela est d ' autant plus vrai que, dans certaines régions, les abonnés
en sont à lets' troisième numéro de téléphone . Il lui demande clone

s ' il ne serait aps possible que, lorsqu'un nouvel équipement 'est
mis en ser vice, une gamme suffisamment large soit prévue pour
éviter de tels inconvénients . En outre, il lui demande s ' il ne serait
également pas possible que les services des postes et télécommu-
nications laissent, pendant une durée d ' au moins tune adnée, un
disque indiquant le nouveau numéro des abonnés lorsqu ' on les

appelle sur l'ancien numéro.

Autoroutes ,liaisons Iletz—Ltu,renthom'fi et Melr—Longwy).

5818 . — 9 septembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson attire l ' atten-

tion de M . le ministre des transports sur les retards pris par les
liaisons autoroutières devant relier Metz à Luxenb .urg et devant

relier également Metz à l'agglomération de Longwy. Considérant

que la Lorraine du Nord trave rse actuellement une grave crise
économique, il lui demande de bien vouloir préciser quel est l'échéant
cier des travaux pour prolonger l'autoroute Metz—Thionville jusqu 'à
la frontière luxembourgeoise, et quel est l'échéancier des travaux
pour prolonger l'autoroute de desserte de Longwy au-delà du viaduc

de Hayange.
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Enfance inadaptée
(Verny /Moselle' : écule nationale de perfectionnement).

5819 . — 9 septembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu ' actuellement l' école
nationale de perfectionnement de Verny a prévu une extension afin
de pouvoir accueillir des jeunes filles . Ce projet présente un grand
intérêt puisque très peu de centres pour jeunes filles sont ouverts
dans l 'Est de la France . Il lui demande donc quel est l'échéancier
prévu pour la réalisation de cette école ; il souhaiterait également
savoir si les équipements sportifs prévus dans le cadre de l 'exten-
sion ne pour raient pas être conçus de telle sorte qu 'ils soient utili-
sables au moins partiellement par la commune de Verny.

Service national ies cm plions ).

5820. — 9 septembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la défense qu'actuellement les services du ministère
font appel de décision d'exemption du service militaire pour les
jeunes agriculteurs orphelins dont la surface d ' exploitation est supé-
rieure à 70 hectares. Il s' étonne en particulier qu ' un agriculteur,
lainé d 'une famille (le cinq enfants, dont le père est décédé, puisse
n 'être pas exempté sous prétexte que la superficie de la ferme fami-
liale est comprise entre 70 et 75 hectares . Il y a vraisemblablement
en l ' esui:ce une incompréhension totale de la part des services compé-
tents, car contrairement à ce qui est parfois affirmé, il est matérielle-
ment imposible pour une mère de famille de cinq enfants d 'assurer
seule l ' exploitation et. il lui est également financièrement impossible
d 'embaucher une personne en remplacement d ' un fils aîné qui serait
obligé de partir pour le service militaire . II lui demande donc de
bien vouloir faire réexaminer les critères limites retentis et de lui
indiquer les assouplissements qu ' il est possible d ' apporter en l 'espèce.

Téléphone (périphérie des grandes villes).

5821 . — 9 septembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que les
efforts d 'équipement dans les zones périphériques des grandes villes
sont parfois très insuffisants en matière de lignes téléphoniques.
Or, les situations qui sont ainsi créées sont souvent hautement
regrettables, car des délais de l'ordre de deux ans restent fréquents.
Dans la périphérie Est de l ' arrondissement de Metz-Campagne, et
également dans la commune de Charleville-sous-Bois, p';r exemple,
les demandes sont systématiquement différées . Or, dans le même
temps, les services publics des transports en commun (lignes d 'auto-
busl sont également supprimés, ce qui a pour conséquence de priser
les per,;onnes ne disposant p as de voitures de toute communication
facile avec l ' extérieur. Il lui demande donc de bien vouloir faire
examiner par son ministère les problèmes d'équipement des zones
périphériques des grandes villes et de lui indiquer quelles sont les
mesures qu 'il entend prendre pour apporter un remède à la situation
dans l 'arrondissement de Metz-Campagne.

Sidérurgie (Lorraine).

5822 . — 9 septembre 1978. -- M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' industrie que la crise de la sidérurgie lorraine
est à l 'origine de la suppression d 'un nombre considérable d'em-
plois . Or, le Gouvernement et le patronat de la sidérurgie ont
affirmé à plusieurs reprises qu 'il n 'était pas question d ' assurer tin
dégagement total par rapport à la région . Dans cet ordre d'idées,
il lui demande si, d 'une part, le Gouvernement a l 'intention de
consentir les prêts nécessaires pour assurer la réalisaticn d 'une
nouvelle aciérie électrique à Thionville et pour rénover la cen-
trale sidérurgique à Richemont, et si d 'autre part, il ne serait pas
possible d 'assurer le regroupement de l'ensemble des services de
l'IRSID à Maizières-les-Metz. Sur ce dernier point en particulier, il
lui rappelle que la localisation d ' une partie des services de l ' IRSID
à Paris n 'est en aucun cas justifiée pour des raisons industrielles,
et que son transfert en Lorraine correspondrait à l 'o rientation de
la politique de décentralisation des activités tertiaires sur la pro-
vince.

Aménagement du territoire (droit de préemption dans les ZAD).

5823. — 9 septembre 1978. — M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
la procédure de la mise en place des zones d 'aménagement différé
(ZAD) . En effet, dans certains cas, il y a des organismes qui béné-
ficient des droits de préemption sur un grand nombre de com-
munes (cas des grands projets d 'équipement et d ' infrastructure)
et ces organismes ne portent pas toujours .suffisamment d' attention

aux problèmes des particuliers ce qui cause des gênes considérables
qui pourraient être facilement évitées . Notamment, il serait souhai-
table que, lorsqu 'un organisme investi de prérogatives de puissance
publique exerce un droit de préemption, le maire de le commune
concernée soit à la fois coneulté et intoruné au préalable . Il lui
demande donc s 'il ne serait pas possible de prévoir une modifica-
tion des règles afférentes aux ZAD afin que les maires soient
consultés et prévenus en cas de préemption.

Apprentissage (licenciement pour raisons économiques),

5824 . — 9 septembre t978 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'éducation que les jeunes apprentis qui sui-
vent des cours complémentaires de formation dans les CET sont
parfois sérieusement pénalisés par les problèmes économiques. En
effet ces apprentis sont doublement touchés en cas de licenciement
économique ou de disparition de leur entreprise ; d'une part ils
sont privés de leur emploi et d 'autre part le CET où ils doivent
suivre les cours complémentaires de formation ne les accepte plus.
Il lui demande donc s'il ne serait pas possible que, lorsqu'un
apprenti perd son emploi pour des raisons indépendantes de sa
volonté, le CET où il suit des cours complémentaires continue à
l'accepter pour le suivi de ses cours.

Commerce extérieur (Salvador).

5825. — 9 septembre 1978. — M. Bernard Deschamps demande
à M . le ministre des affaires étrangères les motifs de la venue en
France d 'une délégation de la République d'El Sal vador qui, coin-
pesée de M . le vice-président de cette République, le docteur Julie
E . Astacio, de son ministre des affaires étrangères, le docteur José
Antonio Rodriguez Perth, et des représentants de ce r taines entre-
prises privées, doit arriver à Paris le 17 septembre . Selon la presse
d 'El Salvador il s ' agirait pour cette mission de rechercher des
marchés nouveaux pour les produits de son pays . Etant de notoriété
internationale que le général Carlos Humberto Romero, élu prési-
dent de la République d ' El Salvador le 20 février 1977 grâce à
une énorme fraude dénoncée par la presse de tous les pays, ne se
maint i ent au pouvoir que par la violence de la force armée et de
la police, peut-il donner l' assurance que cette visite n'a pas pour
objet d 'acquérir des matériels militaires français . Dans le cas où la
mission salvadorienne demanderait au Gouvernement français de
lui fournir des armes, des munitions, du matériel militaire de
quelque type que ce soit, peul-il donner l' assurance que cela lui
sera refusé.

Finances locales (taxe sur l ' électricité basse tension).

5826 . — 9 septembre 1978. — M. Robert Vizct attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur les difficultés que rencontrent . les
communes pour recouvrer la taxe sur l'électricité basse tension
auprès des entreprises, celles-ci se refusant à faire connaître le
relevé de leurs consommations . Par ailleurs, depuis le Pe niai 1978,
le Gouvernement ayant autorisé EDF à établir ses tarifs à partir
d ' un taux unique de 0,2 147 franc alors qu'antérieurement le taux
maximum était de 0,52 franc par kilowattheure, cette réduction
de tarif est compensée pour EDF par une augmentation de la rede-
vance mensuelle d ' abonnement, mais, de ce .fait, l 'assiette de la taxe
étant diminuée, le produit au profit des communes se trouve d 'autant
réduit, cette réduction pouvant aller jusqu'à 20 p . 100 de moins-
value du produit de ladite taxe. En conséquence, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour que les collectivités
locales, communes et départements, puissent bénéficier au maximum
des ressources de la taxe sur l'électricité et qu ' en tout état de cause
elles ne subissent pas une réduction de cette ressource.

Autoroutes (autoroute C6).

5827. — 9 septembre 1978. — M . Robert Vizet attire à nouveau
l' attention de M. le ministre des transports sur l 'urgence de la réa-
lisation de l 'autoroute C 6 en raison des problèmes relatifs à l 'inten-
sité du trafic sur la route nationale 20 entre Longjumeau et le Sud
d ' Arpajon, que ce soit tant par rapport au danger de la circulation
que des nuisances sonores pour les riverains . Alors que de nom-
breux projets d 'autoroutes sort contestés dans la région parisienne
par les populations riveraines, celui de l'autoroute C 0 a reçu le sou-
tien des municipalités concernées et du conseil général de l ' Essonne.
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour accélérer
la réalisation de l 'autoroute C 6 dans le cadre du VII' Plan, quitte
à substituer ce projet à d 'autres qui soulèvent des protestations `tien
légitimes.
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Constructions navales ISoint-Nazaire [Loire-Atlantique]:
chantiers de l' Atlantique,.

5828. — 9 septembre 1978. — Un coup b :elsl vient d 'être porté
au pouvoir d'achat des travailleurs de la ce :.stuetion navale de
Saint-Nazaire qui ont subi, coup sur coup, un chômage technique de
huit jours et la suppression d'une journée de travail par set-aine,
sans compensation . De ce fait, les salaires seront amprtés de 400 à
500 francs en moyenne par mois, ce qui entraînera de nouvelles
difficultés pour ces familles et tout spécialement dans cette période
de rentrée des classes où les dépenses indispensables s'accumulent.
M. Panait Jans demande à M . le ministre du travail et de la parti-
cipation les décisions qu 'il compte prendre pour faire assurer la
paie intégrale ou l 'indemnisation totale des travailleurs des Chan-
tiers de l'Atlantique .

Logement (Essonne).

5829. — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin signale à M . le

ministre de ,'environnement et du cadre de vie qu' il existe dans le
seul département de l'Essonne 20 055 logements inoccupés, alors que
quelque 7 000 demandes sont en attente et que beaucoup d'autres
personnes ou familles n'ont pas déposé de demande, n 'en souhaitant
pas moins se loger ou se reloger . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin à une situation non seulement dépar--
temantale mais nationale qui constitue à la fois une injustice et un
gaspillage.

Lycées d ' enseignement professionnel (Essonne ) .

5830. — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin appelle l 'attention

de M. le ministre de l'éducation sur l ' insuffisance exceptionnellement
grave du nombre des lycées d' enseignement professionnel dans le
département de l'Essonne . Des estimations modérées montrent que
la réalisation de dix établissements de ce type représenterait un
programme minimum . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer, clans l 'exercice budgétaire 1979, l' exécution
d ' un programme de sauvetage de cet ordre de grandeur.

Enseignement supérieur (création de deux IUT dans l ' Essonne).

58M . — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin rappelle à M . le
ministre de l'éducation tout l'intérêt qu ' il y aurait à créer dans
l'Essonne : un IUT Génie civil à Brétigny-sut-Orge ; un LUT Electro-
technique à Evry. Il lui demande quelles mesures il compte prendre,
dans l 'exercice budgétaire 1979, pour créer ces établissements d' inté-
rét régional, voire national.

Enfance inadaptée (Fontenni-aux-Roses )Hauts-de-Seine):
école mixte de rééducation psychopédagogique L'Étape,.

5832 . — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation cle l 'école mixte
de rééducation psychopédagogique L ' Etape à Fontenay-aux-Roses
(Hauts-de-Seine,, Cet établissement privé, à but non lucratif, reçoit
des enfants de six à douze ans ; il accomplit, avec le concours d 'ensei-
gnants mis à sa disposition par l'éducation nationale, une oeuvre
jugée utile par de nombreux pédagogues et parents . D'abord instal-
lée à Clamart, l'Etape fut expropriée et doit continuer à fonctionner
dans des locaux désaffectés mis à sa disposition par la ville de
Fontenay-aux-Roses. Mais, pour des raisons de sécurité, elle doit
maintenant quitter ces locaux et risque de disparaître . II lui demande
quelles mesures il compte prendre dés les prochains jours pour
favoriser la réinstallation de l'Etape dans des locaux appropriés,
par exemple dans des locaux scolaires désaffectés disponibles dans
plusieurs communes du Nord de l 'Essonne.

Enseignement secondaire (Massy [Essonne] :
lycée Fustel de Coulanges).

5833 . — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin expose à M . le
ministre de l'éducation la situation financière du lycée Fustel de
Coulanges, à Massy (Essonne) . La subvention allouée à cet établis-
sement de moyenne dimension s 'élève à 205 000_jrancs ; son montant
n 'ayant pas varié depuis quatre ans, la baisse en pouvoir d 'achat
est supérieure à 40 p . 100 . Les crédits d'enseignement restent fixés
à 28 francs par élève, montant dont l' insuffisance, déjà évidente
il y a plusieurs années, devient de plus en plus paralysante . En
outre, aucun crédit de fonctionnement particulier ne semble avoir

été prévu pour assurer la mise en place du nouveau programme de
physique en seconde . Le cas de ce lycée n'étant pas exceptionnel,
mais au contr aire caractéristique de la situation générale, il lui
demande quelles mesures budgétaires il compte prendre : 1" pour
augmenter les subventions accordées aux établissements du second
cycle ; 2" et en particulier pour doubler les crédits d'enseignement
par élève .

Enseignement secondaire
(Massy lEssovne1 : CES Gérard-Philipe,.

5834. — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin expose à M . le
ministre de l'éducation la situation financière du CES Gérard-
Philippe, à Massy ,Essonne, . Le conseil d'établissement réuni le
2 juin a adopté à l 'unanimité ,moins les représentants de
l ' administration) le projet de budget de l 'exercice 1978 . En 1974
le CES comptait 898 élèves ,dont 89 en SES, . Au 31 octobre 1977
il en comptait 882 (dont 107 en SES, . Or le total des subventions
de fonctionnement de l'Etat de la ville s 'élève à 253594 francs
en 1978, contre 263 523 francs en 1974. Les crédits pédagogiques
(au sens strict, accordés se montent à 16000 francs ; une évalua-
tion faite par les enseignants et limitée aux besoins strictement
nécessaires a donné un chiffre de 7(1000 francs . Il faudrait ajouter
une somme de 61 000 francs pour acheter des équipements supé-
rieurs à 1000 francs l'unité et comptabilisés en immobilisations,
mais rien n'est accordé à cet égard . Dans ces conditions, malgré
son expérience et son ingéniosité, l 'intendance ne pourra guère
que remplacer quelques matériels vieillis . Même sur de plan de
l 'accueil des élèves, dont une circulaire rectorale affirme qu 'elle
doit constituer la priorité (ce qui contrevient à toute conception
saine de l' enseignement), les dépenses prévues pour le chauffage
ne dépassent pas celles de 1977, malgré l'augmentation des prix.
Parents, enseignants et élèves ressentent vivement cette austérité.
Il lui demande quelles mesures concrètes il compte prendre afin
d'y remédier pour le CES cité et pour l'ensemble des établissements
du second degré.

Enseignement (non-décioubte nient de classes).

5835. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin signale à M . le
ministre de l'éducation les conséquences pédagogiques consécu-
tives au non-dédoublement de classes au terme de la réforme Haby.
Des classes de langues sont sauvent regroupées, ce qui alourdit
les effectifs et rend très difficile une pédagogie participative . Les
salles spécialisées, quand elles existent, sont souvent utilisées par
un nombre d' élèves supérieur à celui pour lequel elles sont conçues,
c ' est-à-dire qu ' elles sont rendues inutilisables . Rapprochant ces
constatations des questions plus générales qu'il lui pose sur l 'en-
seignement des langues vivantes et considérant que le système
actuel du non-dédoublement affecte gravement d 'autres disciplines,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin
à ce système .

Enseignement secondaire
(Savigny-sur-Orge tEssonnel : CES Paul-Bert.

5836 . — 9 septembre 1978. -- M . Pierre Juquin appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'Éducation sur la nécessité d'effectuer
d ' importants travaux au CES Paul-Bert . à Savigny-sur-Orge (Essonne).
Le dossier étant établi, il lui demande quelles mesures financières
il compte prendre pour permettre l 'exécution de ces travaux dans
les plus brefs délais .

Etablissements scolaires
(Essonne : conformité aux règles de sécurité).

5837. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin indique à M. le
ministre de l'éducation que, dans le département de l ' Essonne, plu-
sieurs établissements scolaires du second degré ne sont pas con-
formes aux règles de sécurité . Des pourparlers en cours au niveau
du rectorat il résulte que les travaux nécessaires ne seraient pas
effectués avant un délai assez long et que la prochaine rentrée se
ferait dans des conditions d ' insécurité inacceptables . Quant aux
communes, elles sont pour la plupart hors d 'état d'entreprendre
ces travaux en raison du coût élevé . Considérant que la responsa-
bilité dut Gouvernement est gravement engagée dans cette question
primordiale de la sécurité et soutenant la motttnn adoptée par le
conseil général de l'Essonne' le 29 juin 1978, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour lever tous les obstacles adreinis-
tifs et financiers de sorte que les travaux indispensables soient
entrepris dès cet été .
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Enseignement secondaire (Sauter-les-Chartreux [Essentiel:

CES intcrcun assai Pablo-Picussu).

5838. — 9 septembre 1978. — M . Pierre Juquin signale à M . le
ministre de l ' éducation le cas du CES intercommunal Pablo-Picasso,
à Saule-les-Chartreux (Essonne( . A effectif constant la subvention
allouée à cet établissement serait en baisse de 50 p . 100 sur
l ' année précédente . La différence serait comblée par une augmen-
tation d 'environ IO p . 100 de la participation des familles . Les
demi-pensionnaires supporteraient essentiellement cette charge, du
fait que les sommes versées à la demi-pension semblent :,ffectées
en partie à d 'autres dépenses. Selon les infor mations recueillies
dans l ' ensemble de l'Essonne, et compte tenu des différences entre
établissements, le cas du CES Pablo-Picasso ne parait nullement
exceptionnel . La situation financière des CES est donc extrême-
ment préoccupante ; elle inquiète particulièrement les personnels
d ' intendance, qui ont de plus en plus de mat à boucler leur budget,
et les associations de parents d 'élèves . La pédagogie souffre de
ces carences matérielles : une circulaire rectorale ne va-t-elle pas.
jusqu ' à recommander de donner priorité au chauffage, à l ' éclai-
rage et autres dépenses d ' accueil, en semblant oublier le vieil
adage s Accueillir n ' est pas instruire » . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour augmenter en 1979 les ressources
allouées aux CES.

Education physique et sportive (Massy /Essonne/).

5839. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin expose à M. le
ministre de l 'éducation le résultat d'un recensement des heures
d 'éducation physique et sportive proposées aux élèves des CES et
lycées de Massy (Essonne) . Au CES Diderot vingt-deux sections
n'ont que deux heures, deux ont une heure, quatre n'ont aucune
heure . Au CES Blaise-Pascal quatorze sections n ' ont que deux
heures, deux n ' ont aucune heur e . Au CES Gérard-Philipe quatorze
sections n'ont que deux heures, huit ont une heure . Au lycée tech-
nique de Vilgénis quatre sections n'ont qu'une heure, vingt n ' ont
aucune heure, sans parler des quinze sections de BTS, pour les-
quelles les programmes ne prévoient pas d 'EPS . Au lycée Fustel-
de-Coulanges quatorze sections n 'ont qu'une heure . Le lycée techno-
logique (CET) République est le seul où toutes les sections béné-
ficient d 'horaire légal (deux heures( . L ' étude de la situation fait
apparaître qu'il manque au moins dix professeurs d 'EPS, un terrain
de sport et trois gymnases . Cet état étant non pas exceptiunnct
mais caractéristique de la réalité dans l 'ensemble du département.
il lui demande quelles mesures il compte prendre, dans l ' exercice
budgétaire 1979, pour créer les postes d ' enseignants et dégager les
crédits d 'investissement Indispensables.

Educatiou physique et sportive (Massy IEssonnell.

5640 . — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin expose à M. le
ministre de le jeunesse, des sports et des loisirs le résultat d ' un
recensement des heures d 'éducation physique et sportive proposées
aux élèves des CES et lycées de Massy (Essonne) . Au CES Diderot,
vingt-deux sections n ' ont que deux heures, deux ont une heure,
quatre n ' ont aucune heure. Au CES Blaise-Pascal, quatorze sections
n ' ont que deux heures, deux n 'ont aucune heure. Au CES Gérard-
Philipe, quatorze sections n'ont que deux heures, huit out une heure.
Au lycée technique de Vilgénis, quatre sections n ' ont qu'une heure,
vingt n ' ont aucune heure, sans parler des quinze sections de BTS,
pour lesquelles les programmes ne prévoient pas d ' EPS . Au lycée
Fustel-de-Coulanges, quatorze sections n ' ont qu 'une heure . Le lycée
technologique (CET) République est le seul où toutes les sections
bénéficient de l'horaire légal (deux heures). L 'étude de la situation
Nit apperaitre qu ' il manque au moins dix professeurs d 'EPS, un ter-
rain de sport et trois gymnases . Cet état de fait étant non pas excep-
tionnel mais caractéristique de la réalité dans l'ensemble du dépar-
tement, il lui demande quelles mesures il compte prendre, dans
/;exercice budgétaire 1979, pour créer les postes d 'enseignants et
dégager les crédits d' investissement indispensables.

Sports (tennis).

5841 . — 9 septembre 1978. — M . Pierre Juquin appelle l'atten-
t-ion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur l ' heureuse évolution qui tend à faire du tennis un sport plus
populaire. C 'est ainsi que, dans le département de l ' Essonne, clubs
et municipalités enregistrent une demande considérable : 730 inscrits

à Savigny-sur-Orge, 838 à Chilly-Mazarin, 850 à Sainte-Geneviève-des-
Bois, 420 à Morsang-sur-Orge, etc . Dans la plupart des villes les
inscriptions sont bloquées . Or la construction des courts n 'est
pas subventionnable par le ministère et les collectivités locales
doivent en supporter la charge en empruntant le plus souvent de
l 'argent à un organisme de financement derrière lequel on décèle
la présence de certaines banques et des constructeurs d 'installations
de tennis . Il lui demande .̀ 1" quelles mesures il compte prendre
pour assurer, dès l'exercice budgétaire 1979, le subventionnement
des collectivités locales construisant des courts de tennis ; 2" quelles
mesures il compte prendre pour exercer un contrôle rigoureux
sur la formation des prix de construction de ces installations.

Education physique et sportive
(Massy [Iéssonne] : CES Gérard-Philipe).

5842 . — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que le CES Gérard-
Philipe, à Massy (Essonne), ne dispose pas d ' un terrain de sport,
pourtant indispensable. L'emplacement existe . Un projet a été étu-
dié . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour financer
la réalisation de ce terrain.

Educa.tion physique et sportive
(Massy [Essonne) : CES Gérard-Philipe).

5843 . — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin expose à M. le
ministre de l'éducation que le CES Gérard-Philipe, à Massy (Essonne),
ne dispose pas d 'un terrain de sport, pourtant indispensable . L ' em-
placement existe . Un projet a été étudié . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour financer la réalisation de ce
terrain .

Assurances maladie-maternité (personnes figées).

5844 . — 9 septembre 1978. — M. Irénée Bourgois rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille la question n " 2113 qui lui
a été posée le 27 mai 1978 sur l'application de la loi n" 78-11 du
4 janvier 1978 et les décrets du 29 mars 1573 Cette loi, qui pré-
voit la prise en charge par la sécurité sociale dune somme forfai-
taire pour les assurés sociaux hospitalisés en service de cure médi-
cale de long séjour, n 'est pas appliquée pour les personnes âgées
valides ou invalides dans de nombreux hôpitaux et hospices . Cette
non-application porte un grave préjudice aux hospitalisés, les obli-
geant ainsi à supporter totalement les prix de journées, alors
qu ' auparavant ils étaient pris en charge à 80, voire 100 p . 100, en
service hospitalier actif. En conséquence il lui demande quelles
dispositions elle entend prendre pour appliquer cette loi dans son
intégralité .

Handicapés (Essonne).

5845. — 9 :septembre 1978 . — M . Pierre Juquin expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que beaucoup de handicapés
originaires de l' Essonne ne peuvent trouver place dans des éta-
blissement spécialisés de leur département, voire de l ' Ile-de-France.
Par exemple, ceux qui quittent l'établissement de Champrosay
sont souvent contraints à s 'expatrier dans l 'Oise ou dans le Midi
de la France . Il peut en résulter un déracinement préjudiciable
et les parents n ' ont pas droit à une allocation pour rendre visite
à leurs enfants, ce qui pénalise particulièrement les moins favo-
risés. Il lui demande quelles mesures elle compte prendre : 1" pour
arrêter cet exode ; 2" pour rapatrier les intéressés qui le désirent ;
3" pour établir, avec la participation de toutes les associations,
un plan départemental et régional de réalisations souples, diver-
sifiées et adaptées aux différents cas.

Enfance inadaptée
(commissions départementales d ' éducation spéciale).

5846. — 9 septembre 1978. — M . Pierre Juquin s'inquiète auprès
de M . le ministre de l 'éducation de la tendance que semblent avoir
les autorités compétentes à présenter aux commissions départe-
mentales d ' éducation spéciale des enfants issus des classes de CPPN,
CAP, CIVIPP . Il redoute une extension dangereuse de la notion de
handicap et lui demande : 1" quelle est sa doctrine en la matière ;
2" quelles mesures il compte prendre, en ce qui le concerne, pour
éviter toute confusion entre enfant handicapé et élève en difficulté .
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Handicapés moteurs (Essonne).

5847. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille due le département de l'Essonne
ne dispose, pour les handicapés moteurs, que d'un foyer d ' accueil
à Evry, complété par un foyer encore plus petit à Savigny-sur-Orge.
Les grands handicapés moteurs sont donc contraints de quitter leur
département. Il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour remédier 'à cette injustice.

Enfance inadaptée
(commissions départementales d'éducation spéciale).

5848 . — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin s 'inquiète auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille de la tendance que
semblent avoir les autorités compétentes à présenter aux commis-
sions départementales d' éducation spéciale des enfants issus des
classes de OPPN, CAP, C .IIPP. Il redoute une extension dangereuse
de la notion de handicap et lui demande : 1" quelle est sa doctrine
en la matière ; 2" quelles mesures elle compte prendre, en ce qui la
concerne, pour éviter toute confusion entre enfant handicapé et
élève en difficulté.

Aveugles (Essonne).

5849. — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin signale à M. le
ministre de l'éducation qu' il n'existe, dans le département de
l'Essonne, aucun établissement d'éducation pour les aveugles . Ces
handicapés doivent aller à Paris . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette injustice.

Aveugles (Essonne).

5850. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'il n'existe, dans l'Essonne,
aucun établissement d ' éducation pour les aveugles. Ces handicapés
doivent aller à Paris . II lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour remédier à cette injustice.

HLM (contrôle des locataires).

5851 . — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
obstacles mis par les sociétés d 'HLM à l ' exercice d ' un minimum de
droits de contrôle des locataires . C 'est ainsi que la société du Loge-
ment français et l'Office public d 'HLM de Versailles s 'obstinent à
refuser la communication de photocopies des contrats et se con-
tentent de donner verbalement connaissance de ces textes qui néces-
sitent en fait un examen minutieux . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour inciter les sociétés récalcitrantes à commu-
niquer aux locataires toutes les pièces dont ils ont besoin pour
contrôler la gestion et les charges.

Eau (compagnie privée de distribution).

5852 . — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin signale à M. le
ministre de l'économie qu ' une grande compagnie privée, filiale
d'un groupe industriel et financier, impose à de nombreux habi-
tants de pavillons de la région parisienne le paiement d ' un forfait
minimum de .10 mètres cubes d 'eau par an. De nombreuses per-
sonnes doivent payer cette somme alors qu 'elles consomment moins ;
il s' agit en particulier de personnes âgées . De plus, cette pratique
pousse à gaspiller l ' eau potable . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour interdire la pratique d ' un forfait minimum
et ne faire payer aux usagers que la location des compteurs et
la consommation réelle.

Baux de locaux d'habitation (aménagement et déménagement).

5853 . — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que les conditions
actuellement imposées par les bailleurs de logements (y compris
les HLM) au moment de l' aménagement et du déménagement abou-
tissent, dans de nombreux cas, à une dépense allant, pour le loca-
taire, jusqu ' à l 'équivalent de six mois de loyer . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre, dans le cadre de l'exercice
budgétaire 1979, pour mettre fin à cette injustice .

IILM (conditions de ressources).

5854 . — 9 septembre 1978 . — M . Pierre Juquin expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie le résultat d 'une
enquéte faite à Athis-11ons (Essonne) . Dans cette ville, surn 583 famil-
les inscrites en vue d' obtenir un logement, seules 300 remplissent
les conditions de ressources leur permettant d'accéder à une HLM
(c' est-à-dire 3 500 francs par mois pour un F3) ; les autres ont
des ressources insuffisantes. A pa rtir de cet exemple, malheureuse-
ment généralisable, il lui demande quelles mesures il compte pren-
cire, dans le cadre de l'exercice budgétaire 1979, pour réaliser des
logements HLM de qualité accessibles à tous les travailleurs.

Enfance inadaptée
(commissions départementales d'éducation spéciale).

5855 . — 9 septembre 1978. — M . Pierre Juquin appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la lourdeur
et la lenteur du travail de nombreuses commissions départemen-
tales d ' éducation spéciale. Beaucoup d ' entre elles manquent de
personnel ; elles n'ont pas le temps d ' examiner les placements et
se limitent aux allocations ; elles ne peuvent convoquer tous les
parents dans les meilleures conditiôns. La loi n ' interdit nullement
que ces commissions soient décentralisées pour examiner, par
exemple, quelques dizaines de dossiers au niveau du canton en
relation avec les bureaux d'aide sociale des municipalités, plutôt
que des centaines ou des milliers de cas au niveau de la préfec-
ture . Il lui demande si elle ne juge pas utile : 1" d ' inciter à la
décentralisation des commissions d 'éducation spéciale, au moins
pour commencer, dans les départements les plus peuplés ; 2" de
démocratiser la composition de ces commissions en élargissant
considérablement la participation des associations de parents ; 3 " de
définir pour tous les cas des procédures contradictoires avec pos-
sibilité de recours efficace ; d" de doter les commissions du per-
sonnel et des moyens matériels nécessaires.

Enfance inadaptée (tierce personne).

5856 . — 9 septembre 1978. — M . Pierre Juquin appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille que le fait que
les adolescents handicapés de quinze à vingt ans n 'ont pas droit au
bénéfice de la tierce personne . Les compléments à l ' allocation
d'éducation spéciale sont loin de le remplacer . Il en résulte de
graves problèmes : par exemple, beaucoup de mères doivent cesser
d ' exercer une activité professionnelle pour se transformer en
tierce personne non payée . II lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour mettre fin à cette injustice.

Handicapés (tierce personne).

5857. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
d'attribution du bénéfice de la tierce personne aux handicapés . Lui
ayant signalé par ailleurs l'insuffisance de l'allocation de 1 400 francs
et l' anomalie qui prive de cet avantage la tranche d'âge de quinze
à vingt ans, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour réexaminer, avec toutes les associations intéressées, l 'ensemble
du problème . Il lui demande en particulier si elle ne juge pas utile
de créer un service spécialisé d 'n auxiliaires de vie n, en définissant
une formation, un statut et une rémunération suffisante pour le
personnel qui lui serait affecté.

Handicapés (ressources).

5858. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le grave pro-
blème des ressources dont peuvent bénéficier les handicapés et
leurs familles. Ce problème touche aux droits de l 'homme : sans
ressources suffisantes il n 'y a, pour un handicapé, ni possibilité
réelle d'éducation ni choix réel du mode de vie . Il convient donc
de donner aux familles des allocations compensant réellement le
surcoût créé par le handicap . Il convient de donner à tout handicapé
qui veut et peut être autonome les moyens financiers de cette
liberté . Les sommes de 900 francs pour l'allocation mensuelle et de
1 400 francs pour la tierce personne sont tout à fait insuffisantes;
l' allocation mensuelle devrait être portée à 80 p. 100 du SMIC. Il lui
demande quelles mesures concrètes elle compte prendre : 1° pour
réexaminer, avec la participation de toutes les associations inté-
ressées, le problème d'ensemble des ressources des handicapés ;
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2" pour augmenter considérablement ces ressources dès l'exercice
budgétaire 1979 ; 3" pour contribuer, en ce qui la concerne, à ce
que les allocations ne soient pas fixées par décret mais indexées
et augmentées automatiquement en fonction du coût de la vie ;
4" pour faire en sorte que les allocations soient versées à tous les
ayants droit sans délais, en supprimant les tracasseries administra-
tives actuelles, en respectant la dignité de chaque personne.

Handicapés (aides ménagères).

5859. — 9 septembre iu7 t — M . Pierre Juquin demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille pour quelles raisons les handi-
capés n 'ont pas droit au service d'une aide ménagère et quelles
mesures elle compte prendre pour mettre fin à cette injustice.

Prestations familiales (épouse d ' un appelé en coopérutiou).

5860 . — 9 septembre 1978. — M . Pierre Juquin signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille le cas d ' un enseignant qui
effectue son service national au titre de la coopération dans un
pays d ' Afrique du Nord . Sa femme et son enfant l ' ont rejoint dans
ce pays . Cette famille n ' a perçu ni les allocations prénatales, ni
l 'allocation de salaire unique, la résidence en France de la mère
et de l 'enfant étant actuellement nécessaire pour le versement de
ces prestations . Il lui demande si elle ne juge pas utile de reviser
les dispositions du code de la sécurité sociale pour corriger cette
injustice .

Educalion physique et sportive (BTS).

5861 . — 9 septembre 1978. — M . Pierre Juquin demande à M . le
ministre de l 'éducation pour quelles raisons l'ho :aire officiel des
lycéens préparant le BTS ne prévoit pas d ' éducation physique et
sportive . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Educotion physique et sportive (Massy 1Essonne] : CES Diderot).

5862. — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que le CES Diderot,
à Massy (Essonne), ne dispose pas de gymnase. Un terrain existe
pour le construire . Un projet a été étudié. 1l lui demande quelles
mesures il compte prendre pour financer la construction de ce
gymnase.

Educotion physique et sportive (Massy !Essonne] : CES Diderot).

5863. — 9 septembre 1978 . — M . Pierre Juquin expose à M. le
ministre de l'éducation que le CES Diderot, à Massy (Essonne), ne
dispose pas de gymnase . Un terrain existe pour le construire.
Un projet a été étudié. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour financer la construction de ce gymnase.

Education physique et sportive
(Massy (Essonne] : lycée technique Vilgénis).

5864. — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin expose à M. ie
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que les professeurs
d' EPS, les parents et les élèves du lycée technique Vilgénis, à Massy
(Essonne), souhaitent l ' aménagement, sur le terrain de cet établisse-
ment, d'une petite piste d ' athlétisme. L' office municipal des sports
y est également favorable . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour financer la réalisation de cet équipement d'une haute
valeur pédagogique et d ' une utilité évidente pour la jeunesse.

Education physique et sportive
(Massy (Essonne] : lycée technique Vilgénis).

5865. — 9 septembre 1978 . — M . Pierre Juquin expose à M . le
ministre de l'éducation que les professeurs d ' EPS, les parents et les
élèves du lycée technique Vilgénis, à Massy (Essonne), souhaitent
l'aménagement, sur le terrain de cet établissement, d'une petite
piste d'athlétisme . L'office municipal des sports y est également
favorable . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
financer la réalisation de cet équipement d' une haute valeur péda-
gogique et d'une utilité évidente pour la jeunesse .

Emploi (Boussois (Nord/ : Société BSA(.

5866. — 9 septembre 1978 . — M. Jean Jarosz interroge M. le ministre
du travail et de la participation sur la situation des travailleurs de
la Société BSA, sise à Boussois (Nord) . Le jeudi 17 août 1978, à la
suite d ' une réunion avec les organisations syndicales, la direction
générale de la société a donné les info rmations suivantes : les travaux
de construction du second float glass sont menacés d 'abandon si
la société ne trouve pas les marchés suffisants pour la production;
les verres coulés, actuellement fabriqués à Boussois, le seraient en
Belgique et le four de Boussois ne serait pas réparé ; la halle à pots
de Boussois est appelée à cesser ses fabrications . En fait, ces mesures
conduiraient à supprimer environ 300 emplois au niveau de l ' usine
de Boussois, sans solution de reclassement . Ces menaces de licen-
ciements sont d 'autant plus dramatiques que la situation de l ' emploi
dans le bassin de la Sambre s 'avère être des plus préoccupantes. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
empêcher l 'arrêt de la construction du float glass de Boussois;
quelles solutions il préconise pour maintenir l'emploi dans une
région déjà durement touchée par les multiples fermetu r es d' entre-
prises .

Radiodiffusion et télévision (droits d'auteurs).

5867. — 9 septembre 1978 . — M . Jacques Douffiagues appelle
l'attention de M . le ministre de la culture et de la communication
sur la situation anormale qui est faite aux auteurs oeuvrant pour
la télévision, aussi bien au regard de l ' incertitude et des délais
de paiement des droits que des exigences de certains réalisateurs.
Il s 'écoule fréquemment plus de trois ans entre la commande d'une
dramatique et sa diffusion . A la commande d 'écriture, l ' auteur reçoit
un acompte sur « prime d'inédit a, de l 'ordre de 4 000 francs. Un
an après intervient, dans la meilleure hypothèse, la confirmation
de la commande et le versement du solde de cette prime . Les droits
d ' auteur sont versés, eux, six mois après la diffusion . Si la commande
n' est pas confirmée, l'auteur aura donc eu un an de travail entre
la conception du sujet et l'écriture du scénario pour une rémuné-
ration infime . Pire, si la diffusion est retardée ou n' a pas lieu
pour cause d ' insuffisance de la réalisation, par exemple, l 'auteur,
qiu n 'y est pour rien, ne percevra aucun droit, alors que le réali-
sateur, même s 'il est responsable de l 'échec, les comédiens, même
s 'ils furent mauvais, les techniciens, auront tous reçu leur cachet
au moment du tournage. De surcroît, les auteurs ont fréquemment
à subir l'exigence de certains réalisateurs d ' un partage des droits
d 'auteur entre eux, au-delà de la réalité de la participation des
réalisateurs à l' adaptation de ( ' oeuvre ; réalisateurs qui s 'approprient
ainsi le titre et la rémunération de « co-auteur » d ' ceuvres qu 'ils
n 'ont ni conçues ni réellement adaptées . L ' incertitude d ' une rému-
nération décente du travail accompli, les délais excessifs de ver-
sement des droits qui se traduisent pour certains auteurs par de
graves problèmes de trésorerie personnelle, l ' amputation abusive
de leur rémunération dans certains cas aboutissent fréquemment
à décourager les meilleurs auteurs de travailler pour la télévision
qui manque, de ce fait, de dramatiques inédites de qualité . Pour
remédier à cette situation, le Gouvernement envisage-t-il de deman-
der aux chaînes de télévision un strict respect des dispositions de
la loi n" 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artis-
tique et la mise au point d 'un système de rémunération des auteurs
qui soit moins aléatoire et moins inéquitable.

SNCF (billets non compostés).

5868. — 9 septembre 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M. le ministre des transports que la SNCF a institué
un contrôle des billets de chemin de fer par système de compostage
lors de la pénétration sur les quais, l 'avantage, très réel, tiré de cette
nouvelle organisation étant la suppression de contrôle à l ' entrée
et à la sortie des gares . Or environ 1 p . 100 des voyageurs omettent
de composter leur billet au o' suent du départ . Le titre de transport
non composté pouvant être t_mboursé ou réutilisé, il lui demande
quelles sanctions sont prévues en cas de non-compostage.

Maires honoraires.

5869. — 9 septembre 1978. — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre de l ' intéreur si un ancien maire,
bénéficiant de l'honorariat, a le droit d ' utiliser du papier à en-tête
de la commune dont il est maire honoraire .
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Finances locales
(surveillance des cantines dans les écoles maternelles ,t primaires).

5870. — 9 septembre 1978. — M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre de l'éducation ce qui suit : aux termes du décret n" 715-1301
du 28 décembre 1976 . en son article 16, la surveillance des cantines
dans les écoles maternelles et primaires n 'est plus assurée par
le personnel enseignant. Cette charge incombe donc désormais aux
communes. Il lui demande donc dans ces conditions de lui faire
connaitre les dispositions qu ' il compte prendre pour aider les
communes à supporter cette nouvelle charge dans le contexte connu
des difficultés financières que connaissent les collectivités locales
et de préciser le niveau des responsabilités en cas d'accident survenu
pendant les heures de repas dam, l' établissement seolaire.

Réunion (fonctionaires et cryents publics),

5871 . — 9 septembre 1978 . -- M. . ean Fontaine demande à
M . le Premier ministre (Fonction publ i que) de lui faire connaître
pour les années 19711, 1977 et 1978 . i" la répartition des agents
de l ' Elat en fonctions à la Réunion selon leur lieu de naissance,
à savoir nés en métropole ou à l ' étranger et nés dans les DOM ;
2" la répartition par tanches d ' indice des agents de l'Etat en
fonctions à la Réunion selon leur lieu de naissance.

Réunion 'fonds de garantie autuuwbilen.

5872 . — 9 septembre 1978 . -- M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre de l'économie ce qui suit un fonds de garantie automobile
a été créé par la loi n" 51-1508 du 31 décembre 1951.qui a pour
but de dédommager les victimes d 'accidents causés par les véhicules
à moteur lorsque le responsable n ' est pas connu ou est insolvable.
Or, dans le département de la Réunion, il est noté que les condi-
tions d'intervention de ce fonds sont remarquables par son peu
d 'efficacité, quand ce n'est pas par son inefficacité. Les règles
de procédure se révèlent particulièrement lourdes et contraignantes
et les victimes sont généralement secour ues, quand elles le sont,
avec un retard considérable . Il lui demande, clans ces conditions,
de lui faire connaître s' il n 'envisage pas de proposer des modifi-
cations d 'intervention dudit fonds visant à le rendre plus facilement
accessible et efficient.

Hôpitaux : personnel (agents techniques hospitaliers).

5873, — 9 septembre 1978. — M. Adrien Zeller demande à Mme le
ministre de la santé et de le famille quelles mesures elle entend
entreprendre pour faire face aux revendications indiciaires des
agents techniques hospitaliers.

Assurance vieillesse

(salarié exerçant acces .soireient une activité artisanale).

5874. — 9 septembre 1978 . — M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat s 'il a connaissance de cas
très précis clans lesquels un salarié exe rçant une activité artisanale
à titre annexe représentant l'équivalent d'un revenu forfaitaire de
3000 francs par an doit payer au titre des cotisations vieillesse
et invalidité artisanale 2 692 francs de cotisations annuelles cal-
culées sur la base d 'un revenu théorique de 24 000 francs . Il lui
demande s'il n 'estime pas que l' absence d'un abattement consenti
par la caisse pour les travailleurs exerçant une activité non salariée
à temps partiel constitue une incitation directe et notoire au déve-
loppement du travail « noir » . Il lui demande de préciser s' il compte
prendre des mesures dans ce domaine.

Divorce (pensions alimentaires).

5875 . — 9 septembre 1978. — M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de la justice s'il estime que le régime de perception et de
versement des pensions alimentaires en cas de divorce est actuelle-
ment satisfaisant et s ' il ne pense pas qu ' il existe encore des possi-
bilités importantes de se soustraire à cette obligation par un change-
ment de domicile ou d 'emploi ou de ces deux éléments simultané-
ment. II lui demande de bien vouloir lui préciser s'il n ' estime pas
nécessaire d ' améliorer les possibilités de recouvrement, notamment
par la communication obligatoire du nom et de l ' entreprise du lieu
de travail .

Assurances maladie-maternité 'inriemmnités journalières).

5876 . — 9 septembre 1978 . — M. Jacques Marette demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui faire
savoir si une personne qui a été licenciée de son emploi le
10 mars 1975, après un accident du travail dont la consulidation a
été fixée au 10 avril 1975, et qui a été aussitôt inscrite à l 'Agence
nationale pour l ' emploi, a droit, après trois mois de maladie, au béné-
fice de la revalorisation des indemnités ,journalières résultant des
arrêtés interministériels du i l mars 1977 et du 24 mars 1978, dès lors
qu'elle s'est trouvée en position de longue maladie depuis le
18 avril 1977 avec soins remboursés à 100 p . 100 . Dans l 'affirmative,
il souhaiterait savoir si la caisse centrale d 'assurance maladie de la
région parisienre est fondée à déroger aux dispositions réglementaires
susvisées par le fait de sa propre interprétation des textes officiels.

Réfugiés iLibus).

5877 . — 9 septembre 1978. — M. Jacques Marette a été ému de lire
dans la presse que le consulat général de France à Beyrouth est
assiégé par d'innombrables familles libanaises désirant obtenir un
visa pour pouvoir se réfugier en France au cas où la situation
s 'aggraverait dans leur pays . Bien que les citoyens français soient
tenus à l' obligation du visa sur leur passeport polir se rendre au
Liban, il demande, très instamment, à M . le ministre des affaires
étrangères de supprimer, à titre temporaire, même sans réciprocité,
l ' obligation du visa pour les citoyens libanais désirant se rendre en
France, et ce, éventuellement, jusqu'à ce que la paix soit rétablie
dans ce malheureux pays. Beaucoup de familles libanaises cherchent,
en effet, en demandant un visa ais consulat général de France à
Beyrouth, à se réserver un asile de préeaution .uc cas où la situation
devrait s'aggraver dans ce pays ami de la France . Les visas n'étant
valables que pour une durée de trois mois, il en résulte un engor-
gement administratif et un accroissement considérable du travail
au consulat général de France à Beyrouth qui est certainement
hors d' état d ' exercer un contrôle réel sur l ' attribution de ces visas
et donne fâcheusement l'impression à nos amis libanais, clans le
malheur, que la France n'est pas disposée à accueillir libéralement
les réfugiés, ce qui est tout à fait contraire à la politique maintes
fois réaffirmée par le Gouvernement français.

Routes iLu Verrière IYretiuesl : occès rouliers de tu gar e).

5878 . — 9 septembre 1978 . — M . Nicolas About attire l 'attention
de M . le ministr e des transports sur l' aménagement des accès
routiers de la gare de La Verrière (Yvelines) . Ces derniers devraient
être conçus de manière à éviter la concentration des véhicules
autour de la gare. A cet égard, il ne semble pas que l 'actuel projet
de passage souterrain sous la voie ferrée soit à même de résoudre
ce problème : il ne ferait que déplacer la concentration des
véhicules à quelques centaines de mètres de la gare . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour améliore' les actuelles
conditions d 'accès au mieux de l'intérét des usagers.

Taxe à lu valeur ajoutée (ventes impayées : récupération).

5879 . — 9 septembre 1978 . — M . Jacques Richomme attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur le cas d ' une personne phy-
sique X. .. titulaire d ' une créance sur une société Y.. . à la suite d ' une
livraison de marchandises d'un montant de 366896 F . La TVA
correspondante, d' un montant de 91 641 F, a été acquittée par cette
même personne au moment de la livraison. A la suite d'une mise
en état de règlement judiciaire de ladite société, le créancier a été
admis définitivement au passif du règlement judiciaire pour la
somme de 366896 F. Le débiteur a obtenu de ce créancier un
concordat qui prévoyait que la créance de M . X .. . serait payée
sur une période de quinze ans. M. X. . . ayant cédé par la suite
cette créance à une société Z . . . pour la somme de 91 724 F, il restait
définitivement impayé pour une somme de 275 172 F . Il a alors
récupéré la TVA correspondante, soit 68730 F, en application des
dispositions de l'article 272 du code général des impôts qui auto-
risent la récupération de la TVA en cas de ventes impayées . L 'admi-
nistration fiscale estime qu 'il n'y avait pas lieu d' opérer cette
récupération aux motifs que : 1 " la créance n ' était pas irrécou-
vrable car le débiteur s ' était engagé à régler sa créance clans le
cadre d'un concordat ; 2" les conditions de formes prescrites par
l'article 272 du code général des impôts, notamment l 'envoi au
débiteur d ' un duplicata de la facture initiale surchargée de la
mention de l'annulation de la TVA correspondant à la partie
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impayée n'étaient pas remplies . Il lui expose nue, si ladite créance
n'est pas irrécouvrable à l'égard du créancier, puisqu 'il y a un
engagement de paiement, elle l 'est cependant pour M . X .. . qui
a cédé ses droits à la société . L'administration fiscale ne tient pas
compte de la cession de créance qui est pourtant opposable aux
tiers . En nuire . M. X . . . se trouvait dans l'innpeesibilité d'adresser
au débiteur une facture rectiliealive dans la mesure où il était
impossible . d ' une pari, de céder une créance à un tiers en garan-
tissant son existence et, d 'autre part, d'indiquer au débiteur qu'il
était libre de tout paiement . D lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui indiquer en premier lieu si l'administration fiscale
est légitimement fondée dans sa décision et . en second lieu, s'il ne
juge pas que le système actuel eonrlu a cer,',ins illogismes cal',
selon que le contribuable est assujettie régime de la TVA, selon
les livraisons ou les encaissements, il acqu fera un montant de TVA
fort différent .

'l ' ror-art .r publies ,Puys de ln Luire).

5880 . — 9 septembre 1978. -- M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l'attention ile M . le ministre de l'environnement et du cadre
de vie sur les difficultés rencontrées par la profession des travaux
publics des Pays de la Loire ; difficultés qui vont s'accentuant . C ' e .st
ainsi qu'une enquête récente portant sur environ 80 p . 1110 du total
de la profession montre que les effectifs employés aux travaux
publics de la région vont diminuant du t janvier 1978 au 1 ii juin
1978 , cinq mois, . Le nombre d 'ouvriers a été réduit Jurant cette
période de 5,2 p . 1(111 ; celui des employés, de 4,2 p . 100 ; et celui
des cadres de 4 p . 100 . Le nombre des licenciements économiques
étant, pour la mime période, et pour les entreprises concernées, de
222 ouvrices, 48 employés, et 9 cadres . Si aucune mesure de relance
n ' est prise en faveur de ce secteuu' . au :11 décembre 1978 la réduction
du nombre d'ouvriers serait portée à 9,3 p. 100 fart lieu de 5,2 p . 100, ;
celui des employés 8 ;) p . 100 ; et celui des cadres 1,9 p . 100, soit, en
un an, rote perte d'environ f 1100 emplois . Devant cette situation qui
devient dramatique, ii lui demande quelles mesures il envisagerait
pour éponger le chômage dans le secteur des travaux publics des
Pays de la Loire.

Conducteurs de trnran .r publics ireclassernertt,.

5881 . — 9 septembre 1978. — M . Francisque Perrot attire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion des conducteurs de travaux publics de l 'Etat réclamant d 'élire
classés en catégorie B compte technieiens au même titre que leurs
homologues des postes et télécommunications . Ce classement avait
été envisagé au cours de l ' année précédente pour prendre effet à
partir du 1•' janv ier 1978 . Or le statut de contrôleurs accepté le
25 octobre 1977 par le comité technique paritaire a été remis en
cause, et les mesures prévues sont reportées à une date indéterminée.
Quelle suite compte donner votre ministère à la requête de cette
catégorie de personnels de la fonction publique, qui représente
58 000 personnes .

Téléphone ,Sallcl veuf IGirnrrrlel,.

5882 . — 9 septembre 1978. — M . Philippe Madrelle appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
la tris nette insuffisance de la desserte téléphonique dans le secteur
de Sallebu'uf (Gironde, . La situation très défti:nrable des équipe-
ments dans le secteur considéré empêche, parait-il, la réalisation des
installations . Il lui demande : 1" ce qu'il compte faire afin de remé-
dier à cette situation anachronique qui pénalise fortement les habi-
tants de cette région ; 2" quand les demandes en instance seront
satisfaites.

Constructions navales ,Société Laser,,rre-Inthtstrie),

5883. — 9 septembre 1978. — M. Philippe Madrelle appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de la Société Lanaverre-Industrie, constructeur de bateaux qui occu-
pait environ 250 salariés . La quasi-totalité de la construction navale
de plaisance de la région, y compris celle des naviplanes a été absor-
bée par le Groupe Dubigeon-Normandie . L' effectif des travailleurs a
été d ' abord réduit à no puis à la suite d 'un règlement judiciaire de
Dubigeon-Plastique, filiale de Bubigeon-Normandie, le licenciement
complet du personnel de Lanaverre-Industrie est envisagé alors
même que le carnet de commandes de cette société est plein pour
plusieurs mois . Il lui demande ce qu 'il compte faire afin de sauve-
garder l'emploi des salariés et leur outil de travail .
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Textiles ,Entreprise Sniul-,/oseph,.

5884, -- 9 septembre 1978 . — M . PhiP"'e Madrelle appelle à nou-
veau l'attention de M . le ministre du travail et de la participation
sur l ' entreprise textile Saint-Joseph pour laquelle un plan de redé-
marrage a été présente récemment par les syndicats. Il lui demande
ce crue le Gouvernement compte entreprendre afin de faire repartir
cette entreprise peur que les 1 100 femmes qui y étaient employées
puissent légitimement retrouver leur emploi.

F.' ntploi ,Bégles /Gironde) : Société S0801'ERt.

5885. — 9 septembre 1978 . — M . Philippe Madrelle appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la situa-
tion très critique tic la Société SOBOVER, anciennement Verrerie
de Bègles, qui vient de déposer le bilan, ce qui ent•aine le licen-
ciement de 120 employés . Ceci ne fait qu'alourdir le nombre tees
élevé de chômeurs clans le département de la Gironde. Devant ce
grave problème qui ne peut le laisser indifférent, il lui demande
ce que le Gouvernement compte faire afin de sauvegarder l'emploi
des travailleurs et leur outil de travail.

Ettseiguement secondaire
,Rordeatt .r /Gironde/ : lycée de Bordeaux-Bastide).

5886 . — 9 septembre 1978 . — M . Philippe Madrelle souligne a
l ' intention de M . le ministre de l'éducation l 'insuffisance gran-
dissante de la capacité d ' accueil du lycée de Bordeaux-Bastide,
seul établissement d ' enseignement secondaire sur la rive droite
de la Garonne. Il lui demande : 1" ce qu'il compte entreprendre
afin de pallier cette carence désormais insupportable ; 2" com-
ment il pense résoudre dans l'immédiat les difficultés rencontrées
pat les élèves originaires du district scolaire Bordeaux-rive droite,
ori, niés en seconde AB et auxquels ont été proposées des affec-
tati uns dans les lycées de la rive gauche, ce qui est aberrant
et r'éalis'able compte tenu des moyens de transports et des frais
pro'ihitifs que cette mesure entrainerait pour les familles modestes.

François à l'étranger , Chypre).

5887. — 9 septembre 1978 . — M. Christian Pierret demande à
M . le ministre des affaires étrangères quelles sont les initiatives qu ' il
entend prendre pour que soient indemnisés nos compatriotes fran-
çais, au nombre de 22, spoliés de leurs biens depuis 1974 par les
forces d 'invasion turques, dans la zone Nord de Chypre, et qui n ' ont
reçu depuis cette date qu'un simple « numéro d 'enregistrement , de
la part de la direction compétente du ministère.

Enseignement secondaire iI'rovenchéres-sur-Fave [Vosges],.

5888. -- 9 septembre 1978. — M . Christian Pierret demande à M . le
ministre de l 'éducation quelles mesures d'urgence seront prises po u r
assurer une rentrée scolaire décente au CEG de Provnchères-sur.
rave IVosg ;s) . L'état de délabrement des locaux, la vétusté ou
l 'absence tl' éq,tipements et de matériels pédagogiques rendent l 'ensei-
gnement difficile et éprouvant pour le corps enseignant qui fait
preuve d 'un dévo,:^'neni exceptionnel, et compromettent les chances
de réussite des élèves dont la plupart sont issus des classes sociales
défavorisées.

Emploi , Voges u.

5889. — 9 septembre 1978. — M. Christian Pierret appelle l ' atten-
tion de M . le Premier ministre sur la détérioration de la situation
de l ' emploi dans le canton de Saint-Dié (Vosges) et dans celui de
Senones. Depuis plusieurs années, l ' arrondissement de Saint-Dié
auquel appartiennent ces deux cantons a été le plus touché de tout
le département des Vosges par le chômage et les fermetures d ' usines.
Aujourd ' hui, Saint-Dié et ses environs immédiats ne comptent pas
moins de la moitié des chômeurs de tout l ' arrondissement, alors que
le schéma officiel d 'aménagement de la montagne vosgienne qualifie
cette ville de « centre moteur de l'Est des Vosges v . De même le
canton de Senones et la vallée du Rabodeau ont été depuis de
nombreuses années vidés peu à pets de leur substance indust r ielle.
Ils sent aujourd ' hui touchés par les licenciements dans le groupe
Boussac et dans le groupe Agache-Villot. Il lui demande donc
si, dans la logique et le prolongement du « Plan Vosges »,
récemment décidé, et tenant compte de la situation exceptionnelle
de ces deux cantons, une recherche supplémentaire d 'emplois
industriels diversifiés ne doit pas être confiée à la délégation
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à l'aménagement du territoire . Il lui demande enfin selon quel
échéancier la route de contournement de Saint-Dié sera réalisée pour
permettre à la région de prendre un nouveau départ industriel et
assurer ainsi une meilleure cohérence à l'ensemble du i. Plan
Vosges

Politique extérieure (Tchad'.

5890. — 9 septembre 1978 . — M . Christian Fierret demande à M. le
ministre des affaires étrangères selon quelle formule et quel échean-
cier le Gouvernement français va demander au gouvernement tcha-
dien le remboursement de la rançon exigée pal M . Hissène Habré,
aujourd'hui Premier ministre à N'Djamena, pour la libération de
Mme Françoise Claustre . Cette démarche ne manquerait pas d ' amé-
liorer l ' état des rapports entre les deux pays et, ainsi, de rendre
encore plus inutile la présence clans la région d' un corps expédition-
naire français .

Formation professionnelle
.personnels des services réciotatt,y1.

5891 . — 9 septembre 1978. — M. Gilbert Sénés, se référant aux
lettres circulaires des 22 mars, 25 avril et 6 juin 1978 adressées
à MM. les préfets de région par M. le secrétaire d'Etat auprès
de M. le ministre du travail, chargé de la formation professionnelle,
et relatives à l 'harmonisation des situations des personnels des
services régionaux de la formation professionnelle, demande à M . le
ministre du travail et de la participation de lui faire connaître
dans quels délais cette harmonisation interviendra en tenant compte
de leurs diplômes et de ' ' adoption de la grille de traitements appli-
cables aux personnels contractuels du CNRS.

Téléphone 'taxation).

5892 . — 9 septembre 1978 . -- M . Louis Mexandeau appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etet aux postes et télécommunications
sur la brutale augmentation des factures de téléphone enregistrée,
à Caen et dans sa région, par plusieurs abonnés pour le himestre
juin-juillet 1978 . Pour sa ligne personnelle, cette augmentation
est de 500 p . 100 environ par rapport à la moyenne des factures
des himestres précédents. A l 'évidence, seules des défaillances
techniques sent à l 'origine de ces facturations démentielles . S'ap-
puyant sur des cas précédents pour lesquels la bonne foi des inter-
venants semblait entière, il s 'inquiète du résultat des enquêtes
effectuées par l'administration, enquêtes nui concluent sur la quasi-
totalité de leurs résultats à l ' absence d 'anomalies, préférant impu-
ter la cause de ces facturations anormales à une subite frénésie
téléphonique de l'abonné ou de ses proches, voire à l ' intervention
de « squatters s imaginaires, doués d ' une ardeur télécommunica-
tive sans limite, plutôt qu 'à un possible dérangement du système
de contrôle. H lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à une situation qui risque de discréditer un service
public et ses agents qui sont déjà l 'objet de trop de convoitises et
de menaces.

Handicapés tiransports eu commun).

5893 . — 9 septembre 1978 . — M . Claude Michel appelle l' attention
de M. le ministre des transports sur les graves difficultés rencon•
trées par les personnes handicapées dans l 'usage des transports en
commun . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour : inciter la SNCF à accélérer son programme d ' étude de maté-
riels accessibles aux personnes handicapées ; adapter la mise au
point de Pi< autobus des années 80» aux besoins de cette popula-
tion ; prévoir des taxis adaptés aux personnes handicapées.

SNCF' (billets non compostés).

5894. — 9 septembre 1978. — M. Claude Michel appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur les conditions dans lesquelles
est prélevée la surtaxe de 20 p . 100 aux usagers de la SNCF
ayant oublié de composter leur billet. H lui demande tout d' abord
comment le contrat de transport par la SNCF explicite juridique-
ment l'obligation pour le voyageur non seulement de payer son
billet mais aussi de le composter. Il lui demande en outre s ' il
est normal que soient frappés de cette surtaxe les voyageurs
ayant opéré une réservation c'est-à-dire dont l billet est adminis-
trativement lié à un voyage, sans possibilité de fraude. Il lui
demande enfin le montant du rapport de cette surtaxe et s 'il
ne considère pas qu 'elle est un moyen malheureux de combler le
déficit de la SNCF en pariant sur la distraction, !es délais d'infor-
mation ou même l'analphabétisme de certains voyageurs.

Association pour l'ensei0nentent des étrangers.

5895. — 9 septembre 1978 . — M . Claude Michel appelle l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
difficile des associations dont l ' objet statutaire est la formation des
migrants et qui répondent à tai besoin très important dans la popu-
lation immigrée . Ces associations, et notamment l'association pour
l 'enseignement des étrangers, se heurtent à des difficultés de finan-
cement telles que le s i mple rcnou' e!lemenl des contrats de forma-
teurs est souvent compromis. Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour assurer le maintien des activité, de ces
associations dont la mission est d'intérct général et la sauvegarde
de leu r s emplois de formateur.

Sports .24 heures de Mans ..

5896. — 9 septembre 1978 . -- M . Claude Michel appelle l'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
difficultés que rencontre l 'Automobile-Club de l ' Ouest pour l'organi-
sation des «24 heures du Mans', épreuve sportive de réputation
mondiale dont le succès populaire, sportif et technique se renforce
d'année en année . Le financement de cette épreuve est en effet
grevé par l'alourdissement des charges que constituent le service
d'ordre et' de sécurité dont les coûts viennent d ' augmenter brutale-
ment, d ' une part, et les taxes (TVA et taxe sur les spectacles, plus
la taxe additionnelle ., d ' autre part . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour assurer l'avenir de cette épreuve
prestigieuse dont les retombées économiques sur la région et le pays
tout entier sont considérables.

Transports scolaires tsécnn'ité ..

5897. — 9 septembre 1978. — M. Claude Michel appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur les conditions de sécurité des
enfants transportés par les cars scolaires . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que : 1 " soient rigoureusement
appliquées et mêmes renforcées les consignes de signalisation des
véhicules de ramassage scolaire tant à l'arrêt qu 'en circulation ;
2" soient strictement observées les règles de discipline à bord des
véhicules et les familles prévenues de ces consignes au début de
chaque année scolaire ; . 3" soit étudiée la possibilité d ' une présence
dans chaque véhicule d ' un accompagnateur chargé de la surveillance
le conducteur pouvant difficilement assurer cette tâche.

Energie nucléaire
(service central de sûreté des installations nucléaires).

5898. — 9 septembre 1978 . — M. François Autain demande à
M. le ministre de l'industrie s 'il est exact que la décision d 'auto-
riser la construction de la centrale de Cattenone en Moselle a été
prise malgré l ' avis . du service central de sûreté des installations
nucléaires. Le chef de ce service aurait, en effet, dès le 29 octo-
bre 1975, appelé l 'attention du ministre de l ' industrie sur le choix
de ce site qui présente notamment du point de vue de la popu-
lation des caractéristiques nettement plus défavorables que la
plupart des sites utilisés jusqu ' ici . II lui demande également s 'il
est exact que le site du Pellerin en Loire-Atlantique, pour lequel
une décision devrait intervenir bientôt, a fait l'objet de la part
de ce même service des plus expresses réserves. notamment parce
qu 'on y trouve une population de 500000 habitants dans un rayon
de 20 km . Dans le cas il lui demande quelle attitude il compte
adopter concernant le projet.

Fonctionnaires (services acquis).

5899. — 9 septembre 1978. — M. Pierre .Iagoret appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur la situation des fonc-
tionnaires de la catégorie A pouvant justifier de services en caté-
gories B, C ou D . L 'article 31 de la loi n" 77-574 affirme le principe
du report, dans certaines conditions, de l'ancienneté des services
acquis, ce qui accorde aux fonctionnaires intéressés certains avan-
tages, tant sur le plan matériel que sur celui du déroulement de
leur carrière. Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
afin que les décrets d 'application de l'article précité soient publiés
sans autres dé' .' .. pour que la volonté du législateur ne soit pas
paralysée une fois de plus par l ' inertie administrative.

Abattoirs (Hante-Garonne).

5900. — 9 septembre 1979. — M. Gérard Houteer attire l' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les faits suivants : la réali-
sation du plan national d'équipement en at tttoirs publics est, à
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ce jour, assez avancée pour que l'on puisse juger des amélio-
rations indiscutables qu 'il peut apporter dans bien des région : à
la transformation et à la commercialisation de la viande . Toutefois,
quelques exceptions, heureusement très rares, mais particulièrement
significatives, ont mis en évidence les limites et les erreurs de la
planification, surtout lorsgee cette dernière, recherchant une concen-
tration exagérée des abattages, tend à conserver ou à ereer dans
de grands centres urbains des établissements trop importants, au
mépris de l 'évolution actuelle, rapide et irréversible, qui demande
des abattoirs moyens situés sur les lieux de production et adaptés
aux besoins de leur région . C 'est ce genre d ' erreur qu 'il conviendrait
d ' éviter en haute-Garonne . En effet, le plan, qui attribue six à
huit abattoirs inscrits aux départements voisins pour le plus grand
bien des producteurs, n ' en a retenu que quatre dans ce département.
Trois d'entre eux sont regroupés en zone subpyrénéenne dans
l 'extrême Sud . Le reste du département, pour une population de
600000 consommateurs et un cheptel de 100000 bovins, ne dispo-
sera que du seul abattoir de Toulouse situé en plein centre urbain,
mal implanté à tous égards et dont le tonnage d 'objectif sera arti-
ficiellement fixé à l3 000 tonnes alors qu 'il en a fait moins de
9 000 et que son activité décroît régulièrement depuis trente ans.
Toute la zone moyenne du département sur plus de 70 km du Nord
au Sud et d ' Est en Ouest verra ses abattoirs fermés dans un
proche avenir, alors que dans ce vaste territoire existent plusieurs
établissements dont la conservation serait particulièrement utile
à l'agricultur e . Au premier rang de ceux-ci se trouve l ' abattoir
d 'Auterive, géographiquement l ' un des mieux situés, qui est le
quatrième du département pour le tonnage. Le préfet de région,
prévenu par les organisations agricoles et les avis du conseil général
que la réalisation du plan en Haute-Garonne serait extrêmement
préjudiciable aux éleveurs, a retardé au maximum les fermetures
autoritaires et a niéme donné, par lettre en date du 23 juin 1978,
l 'assurance que l'abattoir d ' Auterive serait maintenu provisoirement
pour le périmètre de la commune . Mais une telle solution, outre
qu'elle n'assure pas l'avenir, ne permet pas à l ' établissement visé
de jouer le rôle économique qui doit être le sien, à savoir la
consommation sans intermédiaires ni transports inutiles de la
production de plusieurs cantons par la population en forte crois-
sance qui y réside . Une solution satisfaisante et durable pourrait
être apportée en rapprochant le tonnage d' objectif de l 'abattoir de
Toulouse du niveau réalise effectivement, et en inscrivant au plan
national l 'abattoir l ' Auterive pour un tonnage correspondant à cette
différence. Les services pré''eetoraux prétendent avec raison que les
conditions prévues par les textes ne sont pas réunies pogr une
revision du plan en Haute-Garonne, il lui demande s ' il ne pourrait,
en dehors de toute procédure de revision, être procédé à la
correction de l'erreur manifeste qui rend le plan inap, . :,cable dans
ce département et continue à retarder sa mise en œuvre . Une telle
décision, si elle intervenait, aurait en outre le mérite de concré-
tiser la volonté maintes fois affirmée par le Gouvernement d'éco-
nomiser l'énergie et les transports inutiles, de maintenir l'emploi
et les services en milieu rural.

Opérés du coeur (carte d'invalidité).

5902. — 9 septembre 1978 . — M . Michel Barnier appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
difficile des personnes ayant subi une opération à coeur ouvert.
L' une des préoccupations essentielles des associations regroupant
les opérés du coeur — outre le soutien moral et la solidarité témoi-
gnés à leurs membres — réside dans l ' obtention d ' une carte d 'inva-
lidité pour ceux des malades ayant subi une opération du coeur . Une
telle demande, qui a recueilli l 'avis favorable des médecins spécia-
lisés, se heurte pourtant à la réglementation en vigueur qui ne
semble pas tenir suffisamment compte du développement important
des maladies cardiaques. Il en résulte pour les opérés du coeur de
graves difficultés dans leur vie quotidienne : refus des compagnies
d ' assurances de couvrir l 'opéré du cœur qui veut contracter un
emprunt ; difficulté de reconversion dans l 'administration, etc. La
délivrance d'une carte d ' invalidité aux opérés du coeur permettrait
de résoudre nombre de situations difficiles et parfois dramatiques
et apporterait aux intéressés t ' assurance d'un soutien à leu fois maté-
riel et moral . Dans cet esprit, il lui demande dans quel délai le
Gouvernement compte-t-il décider une telle mesure, reconnaissant
aux opérés du cœur une incapacité spécifique, temporaire pendant
les temps préparatoires ou suivant immédiatement l 'opération, puis
permanente parfois lorsque le cas clinique de l ' opéré l 'impose après
la convalescence.

Prestations familiales (naissances ntudti.ples).

5903 . — 9 septembre 1978. — M. Michel Debré signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'à la suite des traitements
contre la stérilité, on a pu observer des e naissances multiples» et
qu 'il semble, tant pour ce qui concerne les allocations de maternité

et prénatales que pour ce qui concerne l 'aide à la mère de famille
placée devant une situation exceptionnelle, que des aides particu-
lières mériteraient d 'être étudiées. Il lui demande s 'il ne serait pas
bon, sur ce point, d ' envisager des dispositions nouvelles.

Prestations familiales (épouses de coopérants).

5904 . — 9 septembre 1978. — M. Michel Debré fait observer à
Mme la ministre de la santé et de la famille que la situation parti-
culière des femmes de coopérants mérite un examen particulier : en
effet, alors qu 'elles sont enceintes, elles n 'ont pas droit aux alloca-
tions prénatales en raison du fait que leur mari est coopérant fou
elles-mêmes le cas échéant) et si elles rentrent en France, fût-ce
bien avant l 'accouchement, elles ne peuvent retrouver ce droit, les
délais de déclaration étant épuisés.

Examens et concours (femmes enceintes).

5905 . — 9 septembre 1978 . — M. Michel Debré signale à M . le
Premier ministre (Fonction publique) qu'il serait opportun, compte
tenu de l'ensemble des mesures à prendre en faveur des mères de
famille, de faciliter la présence aux épreuves d ' admission et d' admis-
sibilité des jeunes femmes enceintes . Plusieurs exemples lui ont été
signalés de futures mères de famille, admissibles aux épreuves
écrites, mais ne pouvant se rendre aux épreuves orales en raison
de leur état. Il serait opportun que les administrations donnent
l'exemple en instituant les facilités qui, sans rompre l'égalité néces-
saire des candidats, éviteraient qu 'une future naissance aboutisse à
pénaliser une candidate.

Démographie (information dans les lycées et collèges).

5906. — 9 septembre 1978. — M. Michel Debré demande à M. te
ministre de l'éducation s' il n'estime pas qu' il conviendrait de mettre
à la disposition des professeurs et des élèves, dans les collèges et les
lycées, les écrits sérieux se rapportant au problème démographique
français ; nous disposons, tant par l 'Institut national d' études démo-
graphiques que par la documentation française, d ' une documenta-
tion dont l' objectivité est indiscutable et, compte tenu de la gravité
du problème, il parait essentiel que les jeunes puissent prendre
connaissance de la situation de leur pays.

Pétrole (politique de la France
en matière d'approvisionnement pétrolier).

5907. — 9 septembre 1978 . — M. Michel Debré rappelle à M . le
ministre de l ' industrie la question qu 'il lui a récemment posée
au sujet du respect de la loi de 1928 sur l'approvisionnement
pétrolier de la France ; lui demande quelles sont les motivations
qui ont, d'une part, incité les organes communautaires à s'attaquer
à la politique française, alors qu 'ils laissent sans observation se
poursuivre la politique nationaliste de plusieurs de nos partenaires,
et qui ont, d'autre part, incité le Gouvernement à satisfaire même
partiellement aux exigences qui lui étaient présentées ; lui demande,
enfin, s 'il a l 'intention de saisir le Parlement des projets de modi-
fication d ' une politique à laquelle la France a dû, pendant de
longues années, de ne pas dépendre exclusivement de compagnies
étrangères.

Frontières (coopération intercommunale transfrontalière).

5908. — 9 septembre 1978 . — M . Antoine Gissinger appelle l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur le problème de la coopération
intercommunale transfrontalière. Celle-ci revêt une importance parti-
culière dans les régions de l ' Est de la France où les relations avec
les communes limitrophes étrangères ont toujours été développées.
Des accords de coopération transfrontalière ont souvent été passés
entre commun,, françaises et étrangères dans le domaine des trans-
ports, de la voirie, de l' assainissement, voire du tourisme avec les
remontées mécaniques transfrontalières . Le comité interministériel
du 23 février 1976 entendait encourager ce mouvement en prescri-
vant l 'élaboration d 'un cadre juridique approprié . Or, plus de deux
ans se sont écoulés depuis et aucune suite concrète n'a pu être
donnée à cette décision . Il lui demande qu'un effort soit accompli
en ce domaine afin de traduire dans les faits la décision de principe
prise en 1976.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

5909 . — 9 septembre 1978. — M . Yves Landen expose à M. le
ministre du budget que lorsqu' un associé d'une société civile profes-
sionnelle a contracté personnellement un emprunt pour acquérir
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les parts de la société, les frais et intcrèts afférents à cet emprunt
peuvent être, pour l 'établissement de l'impôt sur le revenu, déduits
de la part qui lui revient dans le bénéfice social . Il lui demande
de préciser si cette solution peut être étendue au cas d'un emprunt
contracté pour l 'acquisition de parts d ' une société civile particulière
ayant pour objet l 'exploitation d ' un laboratoire d'analyses médicales,
et en cas de réponse négative, quels en sont les motifs.

Pensions de retraités civils et militaires (anciens agents
tics organismes publics marocains et tnisiens).

5910 . — 9 septembre 1978. -- M . Raymond Tourrain expose à
M. le ministre du budget le cas des anciens agents des sociétés
concessionnaires, offices et établissements publics du Maroc et de
la Tunisie, intégrés clans la fonction publique, en application de la
loi n" 56-782 du 4 août 1956 et du décret n" 58-1038 du 29 octobre
1958 . C . agents, suivant les dispositions du décret n" 65-164 du
1"' mars 1965, perçoivent au moment de leur départ à la ret r aite :
1 " une pension calculée suivant les régimes locaux pour les ser-
vices effectués au Maroc ou en Tunisie ; 2" une pension calculée
suivant le code des pensions civiles et militaires pour les services
effectués depuis leur reclassement . Ce double décompte lèse consi-
dérablement les agents concernés dans la mesure où l ' on ne tient
pas compte . d'une part, de l ' évolution de leur carrière administra-
tive, d'autre part, de certains avantages du code des pensions qui
n'ont pas été transposés en temps voulu dans les régimes marocains
ou tunisiens, tels que : suppression de l 'abattement d' un sixième
pour services sédentaires ; bonifications pour campagnes militaires
et famille nombreuse . Dés mesures spécifiques ont été prises à la
RATP et à la SNCF en faveur des personnels ressortissants des
mêmes textes de reclassement et de garantie de pension pour
remédier à certaines des anomalies rappelées ci-dessus . Par ailleurs,
l'article 73-I de la loi de finances 1976 a eu pour objet de supprimer
des anomalies similaires concernant d 'autres catégories de per-
sonnels . Il lui demande s ' il compte prendre prochainement des
mesures pour faire bénéficier les agents des organismes publics
marocains et tunisiens reclassés dans la fonction publique, des dis-
positions prises en faveur de ceux intégrés à la RATP ou à la
SNCF et de ceux visés par l'article 73-1 de la loi de finances pour
1976.

Pharmacie (création d'officines).

5911 . — 9 septembre 1978. — M. Raymond Tourrain demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille si la demande de
création d 'une officine de pharmacie dans une commune de moins
de 2 000 habitants doit être instruite par l'administration selon la
procédure dite normale ou selon la procédure de dérogation, lors-
que le candidat fait valoir que cette commune constitue pour la
population des localités avoisinantes un centre d'approvisionnement,
et que l 'officine à créer et les officines voisines déjà existantes sont
assurées d 'un minimum de 2000 habitants à desservir, selon l'arti-
cle L . 571, 5' alinéa, du code de la santé publique . En effet, le
mot dérogation n 'est employé qu ' au 7' alinéa du même article L .571.
Par contre, il convient de remarquer que la procédure a normale »
se limite au simple calcul du nombre des pharmacies par rapport
à la population municipale recensée (règle du quorum) et que,
pour cette raison, l 'avis des syndicats professionnels n' est pas
demandé . Au contraire, l 'estimation de la population à desservir
par la pharmacie à créer et par les pharmacies existantes voisines
peut être sujette à discussion, et l'avis des syndicats professionnels
nécessaire en ce cas, ce qui impliquerait alors la procédu-e de
dérogation . Il lui demande donc comment doit être interprété
l'article L. 571 du code de la santé publique.

Retraite complémentaire (entrepreneurs du bâtiment).

5912. — 9 septembre 1978 . — M . Pierre Weisenhorn appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les condi-
tions dans lesquelles la caisse nationale de retraite des entrepreneurs
du bâtiment assure le paiement des arrérages de la retraite complé-
mentaire . Alors que, pour la retraite vieillesse proprement dite, cet
organisme procède au paiement de celle-ci selon les dispositions du
décret du 27 février 1976, c 'est-à-dire verse les arrérages du trimestre
jusqu' au jour inclus du décès, en calculant en 90', il n 'en est pas
de même en ce qui concerne la retraite complémentaire . Celse-ci, aux
termes du décret du 31 mars 1966, n ' est versée qu 'au conjoint survi-
vant ou aux orphelins à charge. Cette disposition a en outre pour
conséquence, lorsque la personne décédée est la veuve de l 'assuré
et que ses enfants ne sont plus à charge, de permettre à la caisse
nationale des entrepreneurs de réclamer à ceux-ci le remboursement
des arrérages versés au titre du trimestre au cours duquel s 'est
produit le décès et ce jusqu'au jour de celui-ci . Il lui demande donc

si elle n 'estime pas particulièrement inéquitable une telle mesure
et si elle n ' envisage pas d 'apporter au décret du 31 mars 1966 les
modifications tendant à donner à ce dernier les mêmes conditions
d ' application que celles du décret du 27 février 1976 en ce qui
concerne le paiement de la retraite complémentaire aux ressortis-
sants du régime des entrepreneurs du bâtiment.

Coopératives (épouses ries gérants).

5913 . — 9 septembre 1978 . — M . Pierre Weisenhorn appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
des épouses des gérants de coopératives . Ces der niers sont largement
secondés dans leur travail par leurs épouses, lesquelles pa'- centre
ne sont pas reconnues comme exerçants une activité salariés et ne
sont donc pas rétribuées . Malgré une activité menée de front avec
celle de leurs maris, les intéressées ne pourront, en conséquence, se
constituer une ret raite à. laquelle de nombreuses années de travail
leur donneraient pourtant un droit très légitime. Il lui demande en
conséquence s 'il n 'estime pas particulièrement équitable que les
épouses assistant leurs maris clans leurs fonctions de gérants de
coopératives ne soient pas considérées comme exerçant une tache à
litre bénévo e, mais soient au contraire reconnues comme des sala-
riées à part entière.

Français à l 'étranger (Réunionnais expulsés de Madagascar).

5914 . — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Lagourgue rappelle à
M . le ministre de l' agriculture la situation familiale des fermiers
d'origine réunionnaise qui, après avoir travaillé pendant de nom-
breuses années à la Sakay, ont été spoliés et expulsés de Mada-
gascar en 1977 et qui se trouvent toujours cantonnés dans des
camps de réfugiés en France métropolitaine, dans de très mauvaises
conditions . Il souhaiterait savoir quelles sont les solutions qui ont
pu être trouvées pour mettre fin rapidement à la situation dra-
matique de ces Français o riginaires de la Réunion qui, pour l 'heure,
se voient appliquer le statut de réfugiés étrangers.

Réunion (centre universitaire : congés des enseignants).

5915. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Lagourgue demande à
Mme le ministre des universités si elle a été informée que, compte
tenu de la parution du décret n" 78-399 du 20 mars 1978 fixant
les nouvelles modalités d'attribution des congés administratifs, de
nombreux enseignants ont l ' intention de demander, dans le courant
de l ' année universitaire à venir, à bénéficier de la totalité des
congés auxquels ils peuvent prétendre et ce, afin de ne pas voir
leurs droits acquis frappés de forclusion . Il demande, dans ces
conditions, quelles sont les mesures qui seront envisagées pour
assurer les différents enseignements du centre universitaire de la
Réunion pendant l 'année entière.

Réunion (centre universitaire : insuffisance des locaux).

5916. — 9 septembre 1978. — M. Pierre Lagourgue appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre des universités sur le fait que les effectifs
étudiants du centre universitaire de la Réunion sont passés de 1 040
en 1972-1973 à 1901 en 1977-1978, chiffres auxquels il faut ajouter
plus de 1500 étudiants de formation continue. Or, alors qu 'il
aurait fallu, pour faire face à ces besoins, prévoir un agrandisse-
ment des locaux et notamment une première tranche de 2 175 mètres
carrés pour la rentrée de 1979, aucune construction n 'a été pro-
grammée depuis 1973 et n ' est envisagée pour l ' instant. Il est
demandé, dans ces conditions, ce qui a été prévu pour apporter
un remède à cette situation.

Réunion (enseignement secondaire).

5917. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Lagourgue fait observer
à M. le ministre de l'éducation que, faute de création de postes
budgétaires, on peut constater dans les CEG et CES de la Réunion
une disparition progressive des disciplines à caractère artistique,
comme le dessin et la musique, ou encore les travaux manuels et la
gymnastique. Ces enseignements constituent les composantes indis-
pensables d'une culture harmonieuse et équilibrée . Il souhaiterait
être informé des mesures qui pourraient être prises pour com-
penser les insuffisances relevées en ce domaine .
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Français à l' étranger (Réunionnais r .rpulsés de Madagascar).

5918 . — 9 septembre 1978. — M . Pierre Lagourgue expose à M. le
ministre de l'agriculture qu ' il lui est revenu que, dans le cadre de
la loi du 10 juillet 1765, la caisse de mutualité sociale agricole
de l'île-de-France était habilitée à étudier les demandes de rachat
de cotisations d 'assurance vieillesse formulées par des exploitants
ou anciens exploitants agricoles domiciliés hors du territoire métro-
politain et ayant exercé leur activité à l ' étranger. Il souhaiterait
savoir si des dossiers ont déjà été constitués auprès des organismes
précités au profit des ex-fermiers de la SAKAY.

Réunion (taxe communautaire sur 12s importations de ,haïs).

5919 . — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Lagourgue s' étonne auprès
de M . le ministre de l ' agriculture du maintien en application de la
taxe communautaire de 0,40 franc le kilogramme qui frappe toutes les
importations de maïs dans le département de la Réunion, alors que
le prix CAF de ce maïs est depuis longtemps supérieu r au prix
de seuil communautaire. Il demande, en conséquence, la possibilité
d 'envisager la suppression de ce prélèvement qui se justifie d ' autant
moins que la production locale de maïs est quasi inexistante et que
les éleveurs réunionnais utilisent chaque année plus de 40000
tonnes de maïs d 'importation.

Fruits et légume .• (ail).

5920 . — 9 septembre 1978. — M . André Cellard attire l'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur les conséquences que ne
manqueront pas d ' avoir sur le marché de l ' ail les augmentations de
surfaces plantées cette année. Dans le Gers, en effet, ces surfaces
augmentent de 20 à 25 p. 100 passant de 900 hectares en 1977 à
1 150 en 1978. En Tarn-et-Garonne une augmentation des surfaces
est aussi constatée, bien que moins importante . La récolte de cette
année s 'annonçant bonne et compte tenu de l 'évolution des autr e s
départements producteurs nous pouvons prévoir dès maintenant
un accroissement de notre production d ' ail de l' ordre de 50 à
60 p . 100 dans la région Midi-Pyrénées. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour maintenir les cours sur les marchés
français et si, afin d'éviter les conséquences désastreuses qu 'aurait
dans cette période l'augmentation des importations en provenance
des pa ; s tiers, il n'envisage pas de recourir, comme certains pays
le pratiquent déjà, à un système de contingentement cautionné à
1 ' inrpoetation . Parallèlement, ne serait-il pas souhaitable d ' envisager
de prendre une série de mesures visant à favoriser nos exportations.

Gendarmes ( conséquences des mutations sur la scolarité des enfants).

5921 . — 9 septembre 1978. — M. Emmanuel Harnel attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la défense sur les problèmes posés aux
militaires de la gendarmerie, et sans doute aussi aux militaires
de toutes les armes, par leurs mutations durant la période
des vacances scolaires d ' été. Les gendarmes ayant des enfants
d 'âge scolaire qui sont mutés l 'été éprouvent en effet de grandes
difficultés à obtenir l ' inscription de leurs enfants dans les établis-
sements scolaires des communes où ils sont affectés . Ces inscrip-
tions ne sont admises qu 'au prix d ' un redoublement, les examens
de passage ayant eu lieu avant les vacances scolaires et donc,
dans le cas évoqué, avant la mutation du père gendarme . M . Emma-
nuel Hamel demande donc à M . le ministre de la défense si la
direction de la gendarmerie ne pourrait pas obtenir du ministère
de l' éducation un texte permettant aux gendarmes mutés pendant
la période de vacances scolaires d 'été d 'obtenir automatiquement
l ' admission de leurs enfants dans les écoles publiques des communes
où ils sont affectés et dans les mêmes classes que celles où ces
enfants seraient entrés si leur père n ' avait pas été muté pendant
l ' été ; cela devrait être normalement le cas des gendarmes reçus
au concours d 'entrée à l ' école des officiers de gendarmerie de
Melun, dont les résultats ne sont publiés qu 'au cours de l 'été, d'où,
pour les militaires reçus, de graves et déprimantes difficultés et
même le refus d 'inscription de certains de leurs enfants dans les
écoles publiques de Seine-et-Marne.

Action sanitaire et sociale
(fonctionnaires des directions départementales).

5922. — 9 septembre 1978 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les consé-
quences, défavorables à la régularité et au bon fonctionnement
des services, suscitées par les absences pour cause de maladie et
de mate,nité des fonctionnaires des directions départementales des

affaires sanitaires et sociales, notamment celles du Rhône et des
sept autres départements de la région Rhône-Alpes, et des ser-
vices qu 'elles animent ou des activités qu 'elles coordonnent, Il lui
demande : 1" si elle n'estime pas opportun de suggérer à ses col-
lègues du Gouvernement, et notamment au ministre du budget
et à celui plus spécialement chargé de la fonction publique, de
rendre désormais passible le remplacement des fonctionnaires en
congé de maladie ou de maternité qui, jusqu 'à présent, n'ouvrent
pas de vacance de poste comme les congés de longue duale ou
les disponibilités ; 2" dans l ' attente de cette réforme, combien
d 'auxiliaires de bureau ont été recrutés pour de brèves périodes
dans chacun des huit départements du Rhône en 1976, 1977 et au
cours du premier semestre 1978, afin de limiter les conséquences
et la perturbation provoquées par l 'absence temporaire de fonction.
naires en congé de maladie ou de maternité dans les services des
directions de l 'action sanitaire et sociale en Rhône-Alpes ; 3 " Quel
est l ' effectif des fonctionnaires des directions de l ' action sanitaire
et sociale de chacun des huit départements de la région Rhône-
Alpes, et quel était-il en 1976, 1977 et au premier semestre 1978 ?
4" sur cet effectif, quel a été le nombre en 1976, 1977 et au pre-
mier semestre 1978 de congés maternité et de congés de maladie
de plus d'un mois ; 5" quel a été en 1978 et quel sera en 1979
le montant des crédits inscrits au budget du ministère de la santé
pour le recrutement temporaire d'auxiliaires afin d 'assurer la conti-
nuité des services, perturbée par des absences de longue durée
de fonctionnaires en congé de maternité ou de maladie.

Enfance inadaptée
(Layrac flot-et-Garonne] : IME de Lapeyrel.

5923. — 9 septembre 1978. — M . Christian Laurissergues appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
situation existante à 1 '111E de Lapeyre à Layrac (Lot-et-Garonne) . li n
pare . t d 'enfant handicapé placé dans cet établissement en section
« grabataires ayant fait parvenir un rapport à ses services sur le
mauvais fonctionnement de cet établissement, il lui demande si elle
envisage de faire procéder à une enquête, les accusations formulées
étant graves. Il souhaiterait, le cas échéant, être informé des
conclusions de cette enquête.

Anciens combattants (cheminots).

5924 . — 9 septembre 1978 . — M . Christian Laurissergues attire
l 'attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur
la situation des employés de la SNCF qui, évadés durant la der-
nière guerre, ne bénéficient pas de l 'attribution de la campagne
simple jusqu 'au 8 mai 1945 (quelle que soit la date de l ' évasion).
II lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur
le problème et si, à l' occasion du prochain budget, des moyens
financiers suffisants lui seront accordés.

Bureaux de poste (protection contre tes agressions).

5925. — 9 septembre 1978 . — M . Joseph Franceschi, traduisant,
une fois de plus, la vive et légitime émotion de ses concitoyens
à la suite de l'agression du 28 août 1978 contre le bureau de poste
d 'Alfortvile et se faisant en outre l 'interprète des postiers du Val-
de-Marne, scandalisés par l ' insuffisante protection des personnels
des bureaux de postes du département, appelle, de nouveau,
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommuni-
cations sur la multiplication des attaques à main armée contre les
bureaux de poste et les postiers dans la région parisienne et plus
particulièrement dans le Val-de-Marne. Il lui rappelle que depuis
de nombreuses années de multiples agressions et cambriolages ont
été perpétrés dans ce département avec succès contre les établis-
sements postaux, et ce avec une sauvage brutalité envers les pos-
tiers . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire
connaître les moyens qu' il compte mettre en oeuvre pour remédier
à cette situation et pour assurer la protection des personnels et
des établissements postaux contre ces agressions crapuleuses.

Viticulture (codification des lois et décrets).

5926. — 9 septembre 1978. — M. Henri Michel demande à M. le
ministre de l 'agriculture s ' il ne lui paraît pas opportun, au moment
où de grandes modifications de textes réglementaires dans le
domaine viti-vinicole sont en préparation, de mettre à l 'étude une
nouvelle codification de l ' ensemble des lois et décrets régissant
les pratiques des professionnels et des administrations . En effet, de
très nombreux textes se modifient, voire se contredisent, et les
viticulteurs, notamment, ne sont pas sûrs de leur bon droit dans de
nombreuses occasions ; de mème les services administratifs et para-
administratifs, interprétant les textes de façons diverses, n'ont pas la
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possibilité d 'être parfaitement clairs clans leurs interventions et
voient ainsi leur autorité diminuée, voire contestée . Il lui suggère,
à l ' occasion de ce travail de clarification, que soient consultés les
représentants élus des professionnels sur certains points qui appa•
nitraient à l ' étude comme particulièrement délicats.

Prêts aux jeunes ménages (conditions d 'attributieu).

5927 . — 9 septembre 1978. — M. Jean-Pierre Cot attire de nouveau
l' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'appli•
cation de la loi du 3 janvier 1975 Prévoyant les Prêts aux jeunes
ménages de ressources modestes financés, selon les ternies de la
loi, comme les prestations familiales. Or le décret du 3 janvier
1970 l ' a fortement limité en définissant l ' enveloppe de financement
calculée sur un pourcentage fixe . Les conséquences sont impor-
tantes pour ces jeunes ménages qui, sur la foi des informations
qui leur sont données lors de leur mariage, s 'endettent en comptant
sur ce prêt : c' est ainsi que pour la Savoie, 350 prêts sont attribués
pour 1978 alors que le nombre des demandes remplissant les condi-
tions d 'attribution sera d 'environ 800 . Il lui demande si l'en peut
parler de prestation familiale p our un prêt qui ne sera attribué
en Savoie qu 'à un tiers des jeunes ménages qui le solliciteront.

Lait et produits laitiers tSavoie).

5928 . — 9 septembre 1958 . — M. Jean-Pierre Cot attire l' attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur les conséquences de la diminu-
tion de la subvention d'Elat versée au syndicat de contrôle laitier
de Savoie, qui est passée de 00 p . 100 du coût en 1986 lors de la
mise en place de la loi sur l'élevage à 25 p. 100 en 1978, et en
corollaire, l'augmentation des cotisations demandées aux éleveurs,
hors de proportion avec l ' accroissement de leurs revenus . En effet,
les difficultés financières de cet o r ganisme technique, les risques de
démissions mettent en péril le schéma d 'amélio r ation génétique
notamment de la race Tarentaise, ce qui conduira à affaiblir la
productivité et la compétitivité de celte race tant sur le plan de la
commercialisation des produits laitiers que sur celui de l'expo r ta-
tion des reproducteurs . I! lui demande s 'il faut voir là un nouvel
aspect de la politique gouvernementale en matière d ' aide à l 'agricul-
ture.

Correspondance scolaire (franchise postale).

5929. — 9 septembre 1978 . -- M . Raymond Forni attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur la franchise postale de la
correspondance scolaire . Les instructions officielles de 1972 recom-
mandent la correspondance scolaire pour ses vertus tant pédago-
giques que coopératives et éducatives . Toutefois, c ' est aux ensei-
gnants qu 'incombe le soin de trouver les ressources financières non
négligeables nécessaires à l ' affranchissement du courrier dans le
cas d'échanges réguliers et nourris . Il est évident que cela n 'encou-
rage pas les maîtres à se lancer dans cette voie. Il lui demande si
le Gouvernement n'a pas l ' intention de favoriser la pratique de
la correspondance scolaire en instituant une franchise postale, la
poste remplissant ici pleinement son rôle de service public.

Textiles (industrie du moulinage et de la texturation).

5930. — 9 septembre 1978. -- M . Gilbert Sénès demande à M . le
ministre de l ' industrie de lui faire connaître les raisons pour
lesquelles il n'a pas répondu à sa question écrite n" 2192 du
31 mai 1978, dont il se permet de lui rappeler le texte ci-après :
« M . Gilbert Sénès demande à M. le ministre de l' industrie de lui
préciser les modalités de l ' aide à l'industrie du moulinage et de
la texturation qui viennent d'être décidées, ces aides ayant été
fixées en liaison avec les mesures prises par leurs fournisseurs
de fibres pour leur propre restructuration, s

Cheminots (Brans iAnde])-

5931 . — 9 septembre 1978 . — M . Jacques Cambolive appelle
l'attention de M. le ministre des transports sur la situation d ' un
certain nombre d'agents de la SNCF de la région de Gram. Depuis
bientôt un an, ces agents sont obligés de se rendre pour leur
travail à Montauban (120 km de leur domicile) ou à Cahors
(220 km) . De ce fait, ils ne peuvent revenir dans leurs foyers que
le week-end et n'ont plus aucune vie familiale . Bon nombre d 'entre
eux ont accédé à la propriété et, étant donné leurs faibles revenus,
ne peuvent envisager un déménagement qui leur créerait des
charges supplémentaires. Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre afin que cette situation ne se prolonge
trop longtemps.

Agents communaux (mise en disponibilité).

5932. — 9 septembre 1978 . — M. Michel Manet demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui fournir des précisions
quant à la rédaction de l'article L . 415-57 du code des communes se
substituant à l'article 572 du code d 'administration communale.
Cet nrlicle prévoyait clans sun premier alinéa que " la mise en
disponibilité est accordée île droit à la femme fonctionnaire dans
les conditions prévues ii l 'article 120 de la loi du 19 octobre 1946
relative au statut général des fonctionnaires e . Or l ' article L . 415-57
ne reproduit pas ces indications et ne vise que la disponibilité pour
élever un enfant de nioles de cinq ans ou atteint d'une infirmité.
Dans ces conditions, il lui demande : 1" s 'il est toujours possible
d' accorder la disponibilité prévue au deuxième alinéa de l 'article 26
du décret n" 59-309 du 14 février 1959 portant RAP pote l ' apPli-
cation de l'article 45 de l ' ordonnance n" 59 .244 du 4 février 1959,
modifié par le décret n" 75-1139 du 18 décembre 1975 . en ce qui
concerne le fonctionnaire dont le conjoint est astreint à change-
ment de résidence ; 2" dans la négative, quelles sont les références
du texte ayant supprimé cet alinéa ; 3" dans l'affirmative, sur
quelles dispositions peut s ' appuyer l ' administration pour faire
bénéficier un agent de ces dispositions.

Commerce de détail
(travail à temps partiel,.

5933 . — 9 septembre 1978. — M. Philippe Madrelle appelle
l 'attention de M . le ministre du travail et de la participation sur
le problème du travail à temps partiel dans le commerce et notam-
ment dans les grandes surfaces . il souligne que les décrets d 'appli-
cation de la loi du 27 décembre 1973 prévoyaient des restrictions
importantes mais qu ' ils n ' ont jamais été promulgués . Si le travail
à temps partiel était, comme le prévoit la loi, spPtiqué seulement
aux personnes qui er font la demande, il n'y aurait aucun problème,
or très peu de veto : .aires se manifestent pour ce genre de contrat.
Ainsi le système, ,el qu 'il est appliqué par certains dirigeants
de grandes surfaces, se résume à une embauche systématique à
temps partiel, sans que la demande provienne des inléreesés.
Celte embauche défavorise le personnel concerné puisqu 'ils n'ont
qu ' un minimum d'heures de travail et an salaire en rapport, Il
lui demande ce qu ' il compte entreprendre afin de faire respecter
la loi et de ne pas faire imposer le ienps partiel à qui que ce soit
et où que ce soit.

Changement de none (complexité de la procédu re).

3934. — 9 septembre 1978 . — M. André Delelis attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur la lenteur anormale et la cc"
piexité de la procédure de changement de nom . Des requêtes i •e-
sentées il y a plus de huit ans n ' ayant pas encore rail l'objet d'une
décision, il lui demande tes mesures qu ' il compte pr,'adre en vue
d' alléger la procédure et d 'accélérer les changements de non'
sollicités .

Saisie (frais de procédure et de recouvrement).

5935 . — 9 septembre 1978. — M . André Delelis attire l ' attention
de M. le ministre de la justice sur les difficultés grandissantes
que connaissent de nombreuses familles touchées par la crise et le
chômage et envers qui sont intentées des procédures de saisies.
A la dette proprement dite, s'ajoutent des frais divers réclamés
par les mandataires des créanciers (huissiers de justice, organismes
de recouvrement), ce qui a pour effet de multiplier le montant
de la créance parfois par dix, voire par vingt-cinq . Afin d ' éviter
certains excès et clans le but d 'informer les familles, il lui demande
de faire connaitre les montants légaux susceptibles de majorer une
créance dans le cas d ' une saisie-arrêt et les mesures qu 'il compte
prendre en vue de réduire ces charges qui affectent souvent des
personnes de condition modeste.

Pêche vuaritinae (Nord).

5936. — 9 septembre 1978. — M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
les conséquences au niveau de l' emploi que rencontrent les patrons
et équipages de la pêche artisanale du Nord suite à une mauvaise
qualité apparente du bois de construction de leurs chalutiers . Le
bois d ' une quinzaine de ces chalutiers étant sujet à pourrissement
prématuré et devant l'importance des dégâts, la décision de l 'arrêt
définitif de leur exploitation a été prononcée, entraînant ainsi le
chômage. II lui demande, en conséquence, étant donné la non-cou-
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venture des marins par le régime UNEDIC-ASSEDIC, quelles mesures

	

porté à celui de ladite majoration . Or la majoration pour conjoint

exceptionnelles compte prendre le Gouvernement, en plus des

	

n 'est pas visée par les textes modifiant à compter du I^' janvier 1977

allocations d ' aide publique, pour assurer une meilleure indemni .	le montant des avantages de vieillesse à caractère forfaitaire, ce
salien du chômage aux marins pêcheurs artisans, victimes inno-

	

montant étant plafonné à 4000 francs pan an . Depuis le I

	

jan-

'sentes de ce mauvais matériel . vier 1977, aucune revalorisation de cette prestation n ' est intervenue:
peut-on envisager, comme c' est le cas normal pour les autres pres-
tations de sécurité sociale, une revalorisation dans un avenir pro•he
de la majoration pour conjoint à charge, faute de quoi il serait
constaté de graves injustices à l ' égard de certains prestataires.Pêche maritime 'Nord).

5937 . — 9 septembre 1978 . — M . Dominique Dupilet appelle l ' atten-

tion de M. le ministre des transports sur les conséquences finan-
cières rencontrées par les patrons pééheurs de le pêche artisanale
du Nord suite au pourrissement prématuré (lu bois de leurs chalu-
tiers . Devant la nécessité de faire Lee à la fois aux échéances des
emprunts contractés en toute quiétude et, le plus souvent, à des
réparations longues et onéreuses, ceux-ci connaissent de graves dif-
ficultés financières . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures
d 'aide exceptionnelles le Gouvernement peut prendre pour empê-
cher la faillite de ce:, patrons pécheurs artisans et le chômage qui
en résulterait.

Aide smiiale aux personnes ripées plafond de ressources).

5938. — 9 septembre 1978 . — Mme Marie Jacq demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si elle n'a pas l ' intention

d ' exclure du calcul du plafond de ressources, pour l 'attribution des
allocations d'aide sociale, et du fonds national de solidarité en pre•
mier lieu, les pensions servies à des parents par leurs enfants ou du
chef de ceux-ci. Elle pense, à ce der nier titre, en particulier aux
pensions versées après la mort d ' un fils au cours de la guerre
d'Algérie .

instruction civique.

5939 . — 9 septembre 1978. — M. Gilbert Faure demande à M . le
ministre de l'éducation de bien vouloir préciser les conditions dans
lesquelles la mo rale et l'éducation civique sont enseignées dans les
écoles primaires.

Pompes funèbres (transfert de corps).

5940. — 9 septembre 1978. — M . Michel Cointat appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le décret
n" 76-435 du 18 mai 1976 modifiant le décret du 31 décembre 1941
codifiant les textes relatifs aux opérations d' inhumation, d 'exhuma .
tien, d'incinération et de transfert (le corps, ainsi que le décret
du 12 avril 1905 sur le taux des vacations funéraires. Le décret
n" 76-435 prévoit le transfert, sans mise en bière, du corps d ' une
personne décédée dans un établissement (l ' hospitalisation public ou
privé, dudit établissement à la résidence du défunt ou d 'un membre
de sa famille après autorisation du maire de la commune où est situé
l ' établissement . II lui demande s' il ne serait pas opportun de modi .
fier le décret pour étendre les dispositions relatives au transfert de
corps, ayant mise en bière, aux personnes décédées dans un établis•
sentent social du type hospice ou maison de retr aite, ainsi que dans
tout établissement accueillant des pe rsonnes âgées, convalescentes
ou invalides.

Elevage isubeeutions et prêts spéciaux).

5941 . - 9 septembre 1978. — M . Francis Geng attire l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les dispositions gouvernemen-
tales dont la presse a fait état fin août et qui prévoyaient : 1" la
suppression des subventions aux bâtiments d 'élevage pour les bovins
et les ovins ; 2" la modification des taux et des plafonds des dépenses
subventionnables ; 3" la limitation de la durée de bonification pour
les préts spéciaux (élevage) ramenée de quinze à cinq are Il lui
demande s'il ne pense pas que ces mesures vont à l 'encontre d ' une
politique agricole dynamique au moment où il faut augmenter la
productivité et la compétitivité des productions agricoles pour déve•
lopper les exportations et donc, améliorer la balance des paiements
et au moment aussi où l 'agriculture plus que jamais ne peut se
passer de << financements spécifiques ., pour faire face à l ' évolution
considérable des charges et des conditions d ' exploitation.

Assurance vieillesse (majoration pour conjoint à charge t.

5942. — 9 septembre 1978 . — M . Jean Brocard attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que
lorsqu 'une rente de sécurité sociale est inférieure au montant de
la majoration pour conjoint à charge, le montant de la rente est

Recherche scientifique (archéologie et anthropologie).

5943. — 9 septembre 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le Premier ministre de bien vouloir faire le point sur les suites
éventuellement données aux recommandations formulées en 1975
par M. Jacques Soustelle en conclusion de la mission sur les pro-
blèmes de la recherche française dans les domaines de l 'archéo-

logie et de l ' anthropologie, dont il avait été chargé par M . Jacques
Chirac, Premier ministre.

Cabinets ministériels

(rémunérations perçues par les mennbr'es ries cabinets).

5944 . — 9 septembre 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le Premier ministre de lui faire connaitre quel a été, en 1975,
1976 et 1977, le montant global des rémunérations ou indemnités
perçues par les membres des cabinets ministériels.

Politique extérieure (conventien 'de Lomé,.

5945 . — 9 septembre 1978 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande
M. le ministre des affaires étrangères de bien vouloir gréciser la
position du Gouvernement sur les négociations nécessaires au renou-
vellement de la convention de Lomé. Le Gouvernement français
ayant toujours marqué son attachement à cet instrument de coopé-
ration exemplaire entre les pays développés et les pays en dévelop-
pement, il aimerait que lui soit précisée la position française à
l 'égard d ' un certain nombre d 'autres propositions des autres Etats
membres de la Communauté . Pourrait-on c„fin préciser les principes
qui seront poursuivis et les mécanismes qui seront maintenus ou
amendés .

liépitaix : personnel (pharmaciens gérants(.

5946. --- 9 septembre 1078. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à Mme le ministre de la santé et de la famille que la loi portant
réforme hospitalière du 31 décembre 1970 a expre'sément prévu
dans le paragraphe 3 de son article 25 que : a le personnel des
établissements hospitaliers publics comprend . . . 3" des médecins,
des biologistes, des pharmaciens et des odontologistes dont les
statuts sont différents selon qu'ils consacrent tout ou partie de
leur activité à ces établissements. Dans un délai d'un an à dater
de la promulgation de la présente loi, un décret fixera le statut
de tous les membres du personnel médical qui exercent leur activité
à temps partiel dans les établissements d ' hospitalisation publics.
Ce statut déterminera les titres, fonctions et rémunérations des
intéressés, leurs conditions d 'exercice, leurs conditions tic promotion,
les mesures transitoires et un régime de protection sociale complé-
mentaire .. . » Or, de ces différentes catégories de personnel citées,
seuls les pharmaciens gérants sont encore dépourvus de statut,
les dispositions qui les régissent datant d 'un décret d 'avril 1943,
alors qu ' ils assument dans le système hospitalier français un rôle
important, tant pour le bon usage des produits thérapeutiques que
pour l' économie hospitalière, II lui demande quel est le sort de ce
statut, déjà plusieurs fois annoncé dans ses réponses comme étant
en préparation et sur le point d 'être publié.

Aménagement du territoire Icneffirient d' occmtpalion des sols).

5947 . — 9 septembre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur la procédure de transfert des possibilités de construire prévue
par l'article L . 123. 2 du code de l ' u rbanisme. Il lui rappelle à cet
égard que le décret du 7 juillet 1977 en limite l ' application aux
zones qui constituent un paysage de qualité, à l'exclusion des
parties de territoires présentant un intérêt pote' le développement
des exploitations agricoles . Or il s ' avère sur le plan pratique que
la plupart des paysages ruraux de qualité soumis à des pressions
de construction diffuse sont des paysages agricoles . Il s' ensuit une
différenciation entre deux types de zones agricoles : les zones
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agricoles à finalité principalement paysagère, où les transferts de
COS sont possibles, et celles à finalité principalement économique
où les transferts sont impossibles . Une telle dualité introduit des
distorsions dans le marché foncier agricole et constitue la source
de nombreuses difficultés. La généralisation de la procédure de
transfert de COS, accompagnée d'une véritable péréquation fon-
cière, à l 'instar des expériences tentées dans certaines communes
comme par exemple la commune de Lourmarin, contribuerait sans
doute à résoudre ces difficultés. Il lui demande dans ces conditions
s' il est envisagé de modifier la législation en ce sens.

Egsipenieuts militaires (fusil « Clairon » et avion Fouge 90).

5948. — 9 septembre 1978. — M . Raymond Maillet rappelle que
lors du débat du 15 juin 1978 sur la défense nationale, le groupe
communiste à condamné la politique dite de standardisation euro-
péenne d'armements et d ' otanisation parce qu ' elle mène au déman-
tèlement de nos arsenaux au profit de multinationales et qu' elle
menace l ' indépendance nationale. M . le ministre avait constetté cette
analyse. Mais la presse révèle que la mise au point et la fabrication
par Saint-Etienne du fusil 5,56 dit « Clairon .> seraient abandonnées
au profit d 'un modèle étranger . Elle révèle également que l 'armée
de l 'air aurait renoncé à s 'équiper de l ' avion français d 'entrainc-
ment Fouga 90 au profit de l' Alpha-jet franco-allemand. Il demande
à M . le ministre de ta défense les décisions qui ont été prises
concernant le « Clairon ) et le Fouga 90.

travail, et que dès le 30 mars 1978 il interrogeait lui-même à nouveau
M. le ministre du travail, qui ne semble pas lui avoir répondu . Il lui
demande donc quelles dispositions il entend prendre afin que cette
catégorie de travailleurs puisse bénéficier d ' une législation du
travail compatible avec les inconvénients de la profession.

Théâtres {Nc cy /Meurthe-et-Moselle/ : Comédie de Lorraine , .

5951 . — 9 septembre 1978 . — Mme Colette Goeuriot attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication sur la
situation de la Comédie de Lorraine, à Nancy )Meurthe-et-Moselle).
Le ministère de la culture prévoyait en 1975 de faire fonctionner
la Comédie de Lorraine en centre dramatique national pour l ' enfance
et la jeunesse . Or, la dotation financière du ministère pour te
deuxième trimestre 1978 a compromis cette activité et, de ce fait,
menace l 'emploi de dix-huit salariés à plein temps pour septembre.
De plus, une dette de 300 000 francs, conséquente aux engagements
pris dans le cadre de la préfiguration officielle de ce centre, risque
de mettre fin à son activité et privera Nancy et la région Lorraine
d' un outil culturel de nécessité reconnue. En conséquence, elle lui
demande d 'affecter les crédits nécessaires à la Comédie de Lorraine
pour assurer le fonctionnement en centre dramatique pour l 'en-
fance et la jeunesse, ainsi que le ministère l 'avait prévu. Quelles
mesures immédiates il compte prendre pour écarter le péril qui
compromet l'existence de la Comédie de Lorraine.

Taxe à la valeur ajoutée lcenlres techniques),

Conducteurs de travaux publics (reclassement).

5949. — 9 septembre 1978 . — M. Marcel Houël attire l ' attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la revendication
formulée par les conducteurs des travaux publics de l 'Etat . Confor-
mément aux voeux du conseil supérieur de la fonction publique, ces
agents attendent depuis de nombreuses années leur classement
comme techniciens en catégorie B . Devant l'action entreprise par
ces travailleurs, par lettre du 12 mai 1977, M. Fourcade, ministre
de l'équipement à l 'époque, a pris en considération leur demande.
Cet objectif a été confirmé par un groupe de travail administration-
syndicats, lors duquel un nouveau statut et un échéancier ont été
établis. Lors du comité technique paritaire central du ,25 octobre
1977, projets et échéanciers ont été acceptés . Engagement a été
pris de soumettre le projet de classement des conducteurs des TPE
au conseil supérieur de la fonction publique et aux finances, tout
en respectant le 1'' janvier 1978 comme date d ' effet de la réforme.
Le 19 décembre 1977, le dossier était transmis au ministère des
finances et au secrétariat d 'État de la fonction publique . Or, le
19 juin 1978, le ministère de l' équipement leur apprend que le
statut de contrôleur, accepté le 25 octobre 1977, est remis en cause
car il faudrait le présenter sous une nouvelle forme au conseil
supérieur de la fonction publique et que les mesures prévues sont
différées et reportées à une date indéterminée . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire
respecter les engagements pris en octobre 1977.

Gardiennage industriel
(rémunérations et conditions de travail des gardiens).

5950 . — 9 septembre 1978. — M. Marcel Houâl expose à M. le
ministre du travail et de la participation la situation très particu-
lière à laquelle est confrontée la catégorie de travailleurs chargés
du gardiennage industriel . Il lui rappelle que le travail de nuit
(quatorze heures .vec le trajet) n 'est pàs sans graves répercussions
sur la santé et la vie familiale, alors que les salaires restent très bas
dans la profession . 11 lui rappelle que ces travailleurs sont environ
60 000 en France, dont 5 000 dans le Rhône ; qu'ils assurent normale-
ment un maximum de 272 heures et un minimum de 234 heures par
mois à raison de douze heures par jour, et qu 'ils travaillent cin-
quante-quatre heures pour quarante heures payées . Malgré un écart
sur l'horaire/semaine, ils perçoivent un salaire qui est souvent infé-
rieur à 2 000 francs par mois . En dehors du 1°' mai, les autres jours
fériés et les dimanches sont considérés comme jours ouvrables»
et payés comme tels. L 'ancienneté n'existe pas ; ces travailleurs ne
perçoivent pas de primes de panier ou de transport . Plus injustes
encore sont les sanctions, qui sont nombreuses dans la profession.
Il lui précise encore que, si à une certaine période le problème des
douze heures était acceptable, car il y avait effectivement des
périodes de repos, il n'en est plus de même maintenant avec un
travail devenu plus technique — particulièrement 'pour la sécurité
— plus important et plus absorbant. Il lui rappelle que dès le
30 novembre 1977, M . Vincent Porelli, député communiste des
Bouches-du-Rhône, alertait sur ces questions M . le ministre du

5952 . — 9 septembre 1978 . — M . Robert Vizet attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur les conséquences financières très graves
sur le fonctionnement des centres techniques que pourrait avoir
l' assujettissement de ces centres à la TVA ainsi qu'à la taxe sur les
salaires dont jusqu 'à présent ils étaient exonérés . D'autre part, cet
assujettissement leur conférerait un caractère commercial qui les
placerait dans le champ d 'application de la taxe professionnelle.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin qu'une éven-
tuelle réforme fiscale des centres techniques ne mettent pas en
cause leur équilibre financier.

Emploi (liquidation de biens et règlement judiciaire).

5953. — 9 septembre 1978. — M. Irénée Bourgois attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
suivante : lorsqu 'une entreprise connait des difficultés financières et
fait l' objet d ' une déclaration de liquidation des biens ou de règle-
ment judiciaire, les textes législatifs actuels n ' assurent pas aux
salariés les garanties nécessaires pour la sauvegarde de leur emploi.
L 'intervention du syndic a peur effet le plus souvent de rejeter
les travailleurs en chômage . En conséquence, il lui demande s'il
n'estime pas nécessaire de renforcer le dispositif d 'intervention du
comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel dans
les procédures d'exécution collective.

Assurances mnladie-n+aternité (persones âgées,.

5954. — 9 septembre 1978 . — M. Irénée Bourgois attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
personnes âgées dont l ' état de santé et les soins requièrent une
hospitalisation . Sans qu'aucune guérison soit constatée, il devient de
pratique courante de faire passer ces personnes âgées sous le régime
de l' hospice où la sécurité sociale n ' assure qu'une prise en charge
à 50 p . 100, même lorsque ces malades peuvent bénéficier d' une
prise en charge à 100 p, 100 en régime hôpital. N 'ignorant pas la
modicité des retraites dont bénéfiicent le plus souvent ces per-
sonnes, qui souvent espèrent, après guérison, retourner dans leur
appartement dont elles continuent à payer le loyer, il lui demande
de revoir la réglementation afférente à ce type de situation afin
d'y apporter remède, ce qui serait du plus grand secours aux per-
sonnes âgées sur le plan de leur santé tant physique que morale.

Emploi (Gennevilliers [Ha ;nts-de-Seine] : Société Burroughs).

5955. — 9 septembre 1978 . — M. Jacques Brunhes attire l' attention
de M . le ministre du travail sur la menace de disparition du siège
administratif de la Société Burroughs, à Gennevilliers, 230-242, avenue
Laurent-Cély. Burroughs-France, filiale du groupe US Burroughs
Coporatien, deuxième constructeur mondial d'ordinateurs, détient
la troisième place sur le marché français de l'informatique et
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emploie 2200 personnes, dont prés de la moitié dans son usine de
Villers-Ecalles, son centre de recherches de Pantin et son siège
administratif de Gennevilliers. L 'abandon des technologies de pointe
aux transnationales américaines pratiqué par les pouvoirs publics
et le patronat depuis des années a conduit l'informatique française
à n' être plus qu' un mrché aux mains de ces sociétés américaines.
Ainsi, entre 1974 et 1976, Burroughs-France a pu réduire le nombre
de ses salariés de 7,74 p. 100 au détriment de l 'emploi, de la produc-
tion et de la recherche nationales, ceci dans une période où pour-
tant son chiffre d' affaires augmentait de 27,88 p . 100 et où elle
rapatriait des capitaux en direction des Etats-Unis, correspondant
à des charges indues envoyées à Burroughs Corporation . Dans ce
contexte de démantèlement organisé, saisissant l ' opportunité offerte
par le tracé de l ' autoroute A 15 ou de la « voie à grande circula-
tion » qui la remplacera, la direction de Burroughs cherche à réaliser
une opération financière conjuguée à la dilution du siège adminis-
tratif . Pl s ' agit pour la direction de tirer profit du «trouble commer -
cial et industriel dû à l' expropriation et de procéder à plusieurs
dizaines de licenciements pour liquider le siège administratif à la
faveur dit transfert du personnel de Gennevilliers . Les salariés du
siège administratif ne doivent pas être victimes de cette opération,
d' autant que la réinstallation de celui-ci à Gennevi'. :iers est tout à
fait réalisable . La direction qui tire prétexte de l'opposition de 'la
direction américaine n 'a pas encore répondu clairement aux propo-
sitions présentées voici près de deux ans par la municipalité de
Gennevilliers. En conséquence, il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour conserver au siège administratif de
Burroughs-France la totalité de ses emplois et le maintien de son
installation à Gennevilliers.

Postes (Liury-sur-Seine [Seine-ct-Marne]).

5956 . — 9 septembre 1978 . — M. Gérard Bordu attire l' attention de
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur la
nécessité de . transforme) . :agence postale de la communs de Livry-
sur-Seine en Seine-et-àtarne en recette de plein exercice . Cette trans-
formation se justifierait par le fait que ce village est passé de
300 à t 500 habitants en une vingtaine d 'années environ . Sa popula-
tion comprend très mal pourquoi des villages voisins en Seine-et-
Marne, beaucoup moins importants que Livry, sont dotés d ' un bureau
de poste alors qu ' ils ne peuvent disposer que d'une agence postale
ouverte au public quatre heures par jour seulement. Il lui demande
d 'envisager cette possibilité attendue par un grand nombre d ' habi -
tants de cette commune.

Emploi (Alès [Gard] : entreprise Allia Doulton).

5957. — 9 septembre 1978. — M. Gilbert Millet expose à M . le
ministre de l' industrie la vive émotion des travailleurs de - l'entre-
prise Allia Doulton à Alès (Gard) devant les 82 licenciements qui
viennent de leur être signifiés . Déjà le 1,1 mai 1978 dans sa question
écrite n" 1249 il avait attiré l'attention de M . le ministre du travail
sur les menaces concernant l'activité de cette entreprise devant les
agissements de sa direction . Dans un premier temps cette dernière
avait dû renoncer à un contingent de licenciements devant l ' action
des travailleurs et de la population alésienne et la décision de
l' inspecteur du travail qui les avait refusés . Cependant la direction
de l' entreprise avait nais l'ensemble du personnel en chômage par-
tiel confirmant ainsi sa volonté de mettre en cause l ' activité de
l' usine d '•Alès. Aujourd ' hui, ces 82 licenciements confirment le bien-
fondé de la démarche de M . Millet. Les travailleurs de l'entreprise
et la population de la région d' Alès s'opposent à une telle mesure
qui, ajoutée aux autres menaces sur l' activité économique de cette
région, met en cause son avenir. Déjà une délégation de travailleurs
d' un certain nombre d'entreprises de la région alésienne qu 'il accom-
pagnait personnellement était venue le dire au ministre du travail
au mois de juin dernier. Tout récemment les travailleurs de la
région alésienne dont un certain nombre de l'entreprise Allia
Doulton sont montés à Paris le 29 août 1978 et ont accompagné une
délégation du parti communiste français venue exposer au Pre-
mier ministre la gravité des problèmes de l ' emploi . Enfin, il lui
rappelle la proposition des élus communistes de la région d' Alès
d'une table ronde de concertation avec les intéressés concernant
les problèmes économiques de cette région, table ronde à laquelle
les pouvoirs publies n'ont, jusqu'à maintenant, jugé bon de donner
suite. Dans ces conditions, il lui demande : 1" de prendre toutes
mesures afin de s'opposer aux licenciements projetés et de sauve-
garder la protection économique de la région alésienne ; 2' s'il
n 'entend pas donner suite à la proposition de réunion de concer -
tation sur les problèmes de l'avenir économique de la région d'Alès
avec tous les intéressés.

Industries agro-alimentaires
(Sainte-Livrade-sur-Lot [Lot-el-Garonne] : entreprise UCAVL).

5958. — 9 septembre 1978 . — M . Hubert Ruffe expose à M . le
ministre de l'agriculture la nouvelle dégradation de l ' emploi dans
le département de Lot-et-Garonne avec l 'annonce de 37 licenciements
à l 'entreprise UCAVL de Sainte-Livrade dont plusieurs .délégués syn-
dicaux . Ces licenciements touchent la principale usine agro-alimen-
taire du département dont le développement est indispensable au
maintien de l 'agriculture locale et à la création d 'emploi. Frappée
par les calamités «inondations et gelées» de l 'année 1977, cette
coopérative n ' a pas obtenu l'indemnisation nécessaire pour compen-
ser les pertes subies (évaluées à 7 millions de francs) . En consé-
quence, il demande quelles mesures d ' urgence il compte prendre :
1" pour garantir l'emploi et les libertés syndicales en refusant les
licenciements annoncés ; 2" pour assurer l ' équilibre financier de
la coopérative frappée par les calamités ; 3" pour assurer le déve-
loppement de l 'industrie agro-alimentaire départementale promis
maintes fois par le Gouvernement.

Assurances vieillesse (épouses de Français d 'outre-user).

5959. — 9 septembre 1978. — M. André Soury expose à M. le
ministre du travail et de la participation la situation difficile que
rencontrent, à l' âge de la retraite, les épouses des travailleurs
ayant exercé leur activité dans les anciennes colonies. Dans le
régime social particulier sous lequel' se trouvait ce personnel, il
se trouve que tout en travaillant à la même activité que le mari,
l 'épouse n ' était pas prise en compte par les assurances sociales.
Pour illustrer cette situation, il cite le cas d 'une femme qui a
travaillé aux côtés de son mari de 1935 à 1957 à Dakar : elle arrive
à l'âge de la retraite sans aucun droit et ne peut prétendre à une
pension que par un rachat de cotisations se montant à plusieurs
millions d ' anciens francs, ce qui est impossible. Il lui demande si
la législation sociale n 'offre vraiment aucun recours, et s'il ne
pense pas que cette question ne doit pas être rapidement exa-
minée pour aboutir à des mesuures permettant à ces personnes
de bénéficier d ' une retraite comme les autres catégories de tua.
veilleurs .

SNCF (billets a congé annuel »).

5960. — M. André Soury attire l 'attention de M. le ministre des
transports sur les conditions injustes dans lesquelles le billet de
congé annuel SNCF est accordé aux agriculteurs . En effet, seuls
peuvent en bénéficier les exploitants non soumis à l'impôt sur lo
revenu et qui n'exploitent qu 'une propriété dont le revenu cadastral
annuel ne dépasse pas 200 francs, ce qui représente une propriété
ne dépassant pas 6 hectares, en polyculture, dans nos régions.
Il lui demande si ce plafond de 200 francs n 'est pas resté à ce taux
depuis de longues années, et les mesures qu'il compte prendre pour
le relever afin que l'ensemble des exploitants familiaux puissent
bénéficier d' un billet de congé annuel au même titre que les autres
travailleurs .

Sourds (intégration professionnelle).

5961 . — 9 septembre 1978. — M. André Soury attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que rencontrents les sourds lorsque ceux-ci cherchent un emploi.
Alors que les rares entreprises qui emploient des sourds confir-
ment unanimement leurs capacités, et le travail sérieux qu'ils
fournissent, beaucoup de chefs d'entreprises refusent catégorique.
ment les sourds à l'embauche . Cependant, les handicapés auditifs
ayant presque tous un CAP qui est une garantie de leur capacité,
les difficultés qu'ils rencontrent ne peuvent être considérées que
comme une discrimination sociale à tel point que les pourcen-
tages d 'embauche fixés par priorité par la loi ne sont pas appliqués.
Les sourds font des efforts honorables pour s' intégrer dans la
société, et Il importe de les aider à être des travailleurs à part
entière .'Il lui demande, en conséquence, les mesures qu ' elle compte
prendre à cet effet.

Fonds forestier national (Corrèze).

5962 . — 9 septembre 1978 . — M . Jacques Chaminade informe
M. le ministre de l'agriculture que de nombreuses communes de
Corrèze, notamment dans les arrondissements de Tulle et d ' Ussel,
ont demandé à bénéficier en 1978 des prêts accordés par le fonds
forestier national (emprunts à trente ans à 2,5 p . 100 d'intérêt) pour
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la remise en état ou l ' ouverture de voies forestières urgentes.
En 1977, le programme qui devait être financé en 1978 a été
établi par les services préfectoraux, suite aux délibérations des
divers conseils municipaux et après études effectuées par la DDA.
Or, à ce jour, il semble que la Corrèze soit, parmi tous les dépar-
tements r nrestiers, un des seuls, sinon le seul, à n ' avoir obtenu
aucun crédit sous forme de prêt du FFN pour son programme de
voirie forestière . Cette absence de crédit pour les communes
forestières et rurales de Corrèze ne serait-elle pas en corrélation
avec l'aide appo tée par le fonds forestier national à une entre-
prise d 'Egletons qui doit, suivant le rappor t de la DDA de la Cor-
rèze, a offrir à l 'industrie utilisatrice (papeterie, sciage, imprégna-
tion de poteaux, fabrique de panneaux, etc .), des lots de bois
variés" et dont ale fonctionnement ne pourra être satisfaisant
que si la zone «approvisionnement ne dépasse pas un cercle de
30 km de rayon s . Le fonds for estier national est alimenté par
une taxe payée par les exploitants forestiers et les entreprises
de transformation du bois, et ceci pour l ' aménagement de la
for êt, le reboisement, le soutien aux communes par des prêts à
faible intérêt pour la réalisation des voies fo restières . Le problème
de l 'industrie du bois — dont l ' importance est grande — se pose
dans les mêmes termes que pour les autres branches industrielles
et devrait donc bénéficier de l 'aide de l ' Etat ; cette aide devrait
être, en prior ité, accordée aux entreprises à caractère familial pour
qu ' elles puissent se modernier, plutôt qu 'il des entreprises liées
à de grosses sociétés, car sacrifier le boisement, l ' aménagement
et la desserte de la forêt cor rézienne, c 'est sacrifier l'avenir . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir intervenir auprès du
fonds forestier national pour que des prêts soient accordés au
département de la Corrèze sur !a base du programme de voirie
forestière présenté par les instances administratives.

Commerce extérieur (RFA).

5963. — 9 septembre 1978. — M . César Depietri attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur la commande que le Gouvernement
vient de passer à une firme de la République fédérale d 'Allemagne
(RFA), la 11311 Zettelmeyer . Il s'agit de 120 millions de francs de
matériel pour l' armée française 1300 pelles mécaniques et engins
divers de travaux) . Or, une entreprise de Strasbourg, la Clark
Equipement-France, qui emploie 410 salariés, est capable de produire
de tels équipements. Cette usine strasbourgeoise ne travaille actuel-
lement que 32 heures par semaine, et cette commande lui aurait
permis de mettre fin à cette rédaction d' horaire. En même temps
qu ' un manque à gagner pour notre économie nationale, il semble
bien que le Gouvernement brade notre indépendance nationale,
celle de notre défense, en nous mettant sous la dépendance de
l ' industrie ouest-allemande . Aussi, il lui demande ce qu'il compte
faire pour mettre fin à ce scandale et s 'il compte passer cette
commande de matériel à la société strasbourgeoise Clark Equipement-
France.

Industries mécaniques (accord entre la société Renault véhicules
industriels et la société américaine Mack).

5964. — 9 septembre 1978. — M. René Caille attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur les accords que la société Renault
véhicules industriels a l ' intention de passer avec la filiale Mack du
groupe américain Signal . La société RVI vient de confirmer par
voie de presse l ' imminence d 'un accord qu' elle veut conclure avec
la société américaine Macla . Tel qu ' il est présenté, cet accord a
pour but de diffuser sur le continent Nord américain les véhicules
de gamme moyenne de RVI par l 'intermédiaire de l'organisation
commerciale de Mack . En fait il est capital de considérer avec
attention la condition réciproque de l 'accord, à savoir qu ' il prévoit
la distribution par RVI des véhicules Mack sur le marché français,
en concurrence directe avec les véhicules Berliet, et en aarticulier
avec la gamme travaux publics de l ' ex-société lyonnaise. Saviem a
longtemps concurrencé les véhicules TP de Berliet avec du
matériel allemand de MAN . Puisque désormais les deux sociétés
sont réunies sous le nom de RVI, société appartenant à l'Etat, il
apparaît impératif que l 'action de ce groupe soit orientée vers
l'amélioration de la production nationale . Cette amélioration passe
par la maîtrise des composants et la reconquête du marché français.
En effet, si on examine les immatriculations des pays européens
producteurs de poids lourds, on constate immédiatement que ceux-ci
sont maîtres sur leur marché, et cela leur permet d'être forts à
l'exportation . La situation inverse n 'existe pas . La situation finan-
cière de RVI étant connue, il est à craindre que cette société ne
soit pas en position de traiter équitablement avec Mack qui accu-
mule les bénéfices et que la seule monnaie d' échange du groupe
Renault ne soit l 'abandon du marché français pour le haut de
gamme et les véhicules de travaux publics . Cette fin inéluctable
en l' état actuel des choses aurait comme conséquence la disparition

de la branche Berliet et des emplois correspondants sur la région
lyonnaise . Il lui demande de bien vouloir préciser l 'avis du Gou-
vernement sur le problème soulevé et les propositions de solution
qu ' il entend Présenter.

Revenu minimum familial garanti
(évaluation des reaaoarcesl.

5965 . — 9 septembre 1978 . — M . Jean Crenn rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' en réponse à la question
écrite d ' un sénateur (question écrite n" 24792, Journal officiel,
Débats Sénat du 25 mai 1978 . p . 991), elle disait que dès 1975 des
études ont été engagées en vue d 'instituer un revenu minimum
familial garanti en faveur des familles les plus défavorisées. Dans
le programme présenté à Blois par M . le Premier ministre, il est
d 'ailleurs dit qu ' un revenu minimum familial garanti en faveur des
familles d ' au moins trois enfants et que son montant sera fixé
en fonction du nombre d ' enfants . Compte tenu des études ainsi
entreprises, il est probable que les modalités pratiques d 'attribu -
tion du revenu minimum familial garanti apparaissent déjà avec
quelques précisions . Il lui demande donc, en raison de la situation
fiscale particulière des agriculteurs, selon quelle forme elle envi-
sage de faire apprécier leurs revenus professionnels pour l 'étude
des droits au revenu familial garanti . 11 souhaiterait savoir si
l' évaluation des ressources se fera selon la règle générale appli-
cable en matière de prestations familiales, avec une revision annuelle
ou, selon la règle particulière à l'allocation de parent isolé, avec
une appréciation trimestrielle.

Impôt sur les sociét,(charges déductibles).

5966 . — 9 septembre 1978. — M. Didier Julia expose à M . le
ministre du budget que la doctrine administrative refuse, pour la
liquidation de l'impôt sur les sociétés, d'admettre en charges
déductibles d'un exercice les sommes afférentes à un exercice
précédent, notamment les frais financiers courus ou à la rigueur
échus, mais dans ce dernier cas à condition qu ' un contrat écrit
détermine exactement l'échéance et que, se basant sur la notion dite
de décision de gestion, elle refuse définitivement, même à titre de
report déficitaire, la prise en compte des sommes non comptabi-
lisées dans l 'exercice correspondant . Il lui demande si, dans le
cas des sociétés de promotion immobilières passibles de l'impôt sur
les sociétés, vendant à prix garanti, à terme ou en l 'état de futur
achèvement, cette règle ne devrait pas, dans l 'esprit d'équité affirmé
à plusieurs reprises par l 'administration, être assouplie lorsque,
par prudence, du fait du marasme existant, les associés décident
de ne servir des intérêts aux capitaux propres immobilisés en sus
du capital social qu'en fonction des résultats de chaque programme
ou tranche de programme et de liquider et comptabiliser les
intérêts courus pendant les deux ou trois exercices concernés par
la réalisation du programme qu'à la clôture de l ' exercice au cours
duquel intervient la déclaration d 'achèvement des travaux ; étant
remarqué que le caractère contractuel du report d ' échéance appa-
remment exigé résulte de l'accord des associés et des approbations
successives des comptes de chaque exercice.

Téléphone +aunuairest-

5967 . — 9 septembre 1978 . — M. Yves Lancien signale à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications l ' anomalie qui
consiste à faire figurer dans l 'annuaire officiel des abonnés au télé-
phone de la ville de Paris (édition cle janvier 1977) des délégations
nationales parmi les ambassades étrangères . Sont en effet incluses
parmi les ambassades (pages 72 à 74) les trois délégations sui-
vantes : délégation de France auprès de l'OCDE ; délégation de la
Nouvelle-Calédonie ; délégation de la Polynésie française . Cette
confusion regrettable s ' explique d ' autant moins que, dans leur
ensemble, les délégations, qu'elles soient nationales ou étrangères,
sont normalement regroupées à la rubrique « Délégations s, page 906,
du même annuaire, où figure déjà parmi bien d'autres, la délé-
gation de France auprès de l'OCDE, à l' exclusion toutefois des
délégations de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française.

Pensions de retraites civiles et militaires (sous-officiers retraités).

5968. — 9 septembre 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la défense que l'écart grandissant entre le sommet
des échelles de solde n " 1, n" 2, n " 3 avec l' échelle de solde n " 4
conduit à pénaliser gravement et uniquement les sous-officiers retrai-
tés . En outre, il lui rappelle la situation particulière faite par le
nouveau code des pensions civiles et militaires de retraite en 196*
à certaines veuves et aux sous-officiers retraités proportionnels en
matière de majoration pour enfant sous prétexte de non-rétroactivité



4958

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

9 Septembre 1978

de la loi . Ces deux éléments constituent des pénalités très graves au
détriment des sous-officiers retraités et de leurs veuves . M . Masson

demande clone à M. le ministre de la défense quelles sont les mesures
qu'il est susceptible de prendre pour apporter une solution à ces
graves problèmes.

Eau (réseaux d'assainissement).

5969 . — 9 septembre 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de la santé que l'assiette de la taxe d 'assainisse-
ment qui est perçue par les communes repose directement sur la
consommation d'eau . Or, si les agriculteurs sont assujettis à cette
taxe d'assainissement, même pour l'eau consommée par leur bétail,
il leur est par contre interdit de déverser les effluents de leurs
étables dans les réseaux d'assainissement. Il y a donc là une injustice
particulièrement grave qui frappe directement les agriculteurs et
souvent les agriculteurs les plus défavorisés . M . Masson demande
donc à Mme le ministre de la santé s'il ne serait pas possible d'envi-
sager soit un réaménagement du calcul de l 'assiette de la taxe
d'assainissement, soit de demander à certains services responsables
de cesser d'importuner les agriculteurs en les empêchant d ' utiliser

les réseaux d 'assainissement pour lesquels ils sont cependant assu-
jettis, comme tous les autres citoyens, à la taxe d'assainissement.

Enseignement agricole (Moselle).

5970. — 9 septembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'agriculture que le niveau de formation agricole
correspondant au CAP est particulièrement adapté eux besoins de
l'agriculture du département de la Moselle . En effet, ce niveau de

formation permet, d' une part, de donner au : salariés de l'agriculture
une formation minimum leur assurant une bien meilleure producti-
vité lorsqu 'ils sont au service des exploitations, d ' autre part, il
permet à certains fils d'agriculteurs, n 'ayant pas toujours les possi-
bilités d 'aller jusqu'au BEP ou au BTA, d 'être suffisamment infor-
més des problèmes agricoles pour apporter une aide efficace à leurs
parents . Or il s'avère qu 'en Moselle près de quatre-vingt demandes
ont été formulées et que la capacité d 'accueil était inférieure à trente
places . Pir suite de compressions d'effectifs, elle a pu, dans des
conditions parfois discutables, être portée à trente-cinq places . Consi-
dérant que le lycée agricole de Château-Salins et le lycée agricole
de Courcelles-Chaussy ont suffisamment de locaux, M . Masson
lui demande pour quelles raisons il n'a pas été prévu de créer des
places supplémentaires pour satisfaire les demandes . En outre, il
souhaiterait qu ' il lui indique si, pour les années à venir, il n 'est pas
possible d'apporter une solution à ce problème.

Famille (avantages fiscaux pour les familles nombreuses).

5971 . — 9 septembre 1978. -- M. Jean-Pierre Delalande attire
l' attention de M. le ministre du budget sur la volontè qui avait
été affirmée dans le programme de Blois présenté par M . le Pre-
mier ministre d 'avoir une politique active en faveur de la famille,
compte tenu notamment de l ' évolution inquiétante de la démogra-
phie de notre pays . Il lui demande s' il ne lui semble pas que le
fait d 'accorder une part fiscale entière dans le calcul de l ' impôt
sur le revenu des personnes physiques à partir du troisième enfant
ne lui paraîtrait pas de nature à encourager fortement la naissance
de ce troisième enfant et donc la natalité en France.

Prestations familiales (suppression de la condition de ressources).

5972 . — 9 septembre 1978 . --- M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à Mme le ministre de la santé et de la famille que le Gouvernement
avait pris l 'engagement, dans la loi du 12 juillet 1977 créant le
complément familial, de réaliser une étude générale en 19?8, pré-
sentée au Parlement, au terme de laquelle serait envisagée la
suppression de la condition de ressources pour l 'octroi des presta-
tions familiales et notamment du complément familial, associée à une
réforme de la fiscalité . Il lui demande où en est la réalisation de cet
engagement et ses modalités pratiques d ' application.

ONU (commission sur lés droits de l ' homme).

5973. — 9 septembre 1978. — M . Emmanuel Hamel attire l 'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur des informations
parues récemment dans la presse française et selon lesquelles la
commission sur les droits de l ' homme de l 'Organisation des Nations
Unies aurait été saisie par certains gouvernements d'une demande
d 'enquête sur la situation au Cambodge et le génocide qui s'y
développe . Il lui demande si la France entend sppuyer cette
demande et s'y associer.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

5974 . — 9 septembre 1978 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication sur
le souvenir qu' ont gardé de la retransmission télévisée du discours
prononcé à Blois le 7 janvie r dernier par M. le Premier ministre
des millions de citoyennes et de citoyens, notamment de l 'Ouest
lyonnais, qui se souviennent que l 'un des passages les plus applaudis
de ce discours fut l 'annonce que s Nous nous donnerons les moyens
de protéger les citoyens contre toutes les formes de violence et
de délinquance en accroissant les forces de gendarmerie départe-
mentale et de police urbaine . .. et — ce n 'est pas un détail — (sic)
en prescrivant aux chaînes de télévision d ' éviter, aux heures de
grande écoute, les scènes de violence susceptibles de heurter la
sensibilité de nos enfants s . Il lui demande : 1" quelles prescrip-
tions ->, pour reprendre le mot correspondant exactement au verbe
employé par le chef du Gouvernement, il a notifiées aux présidents
de chacune des trois chaines TF 1, Antenne 2 et FR 3, pour le
respect de cet engagement d 'éviter aux heures de grande écoute
les scènes de violence susceptibles de heurter la sensibilité de nos
enfants ; 2" à quelle date ces prescriptions ont été formulées ;
3" s ' il fait vérifier, et par quel service, domicilié à quelle adresse,
le respect de ces prescriptions ; 4" quelles sanctions il prendrait
et à l'encontre de quels responsables si ces prescriptions étaient
à l'avenir transgressées.

matériel agricole (tracteurs : prévention des accidents).

5975 . — 9 septembre 1978 . — M. Emmanuel Hamel signale à
l'attention de M. le ministre de l'agriculture le cas de la preunière
colonne de la dernière page du numéro 10963 de La Dépéche du
Midi, édition des Hautes-Pyrénées, du jeudi 31 août 1978 où, sous
le titre : a Un appareil s anti-verse » pour tracteurs agricoles s.
ce célèbre quotidien républicain précise qu 'un viticulteur pyrénéen,
demeurant à Bages, commune des Pyrénées-Orientales, aurait mis
au point un appareil indéréglable, d ' une extrême simplicité, ne
pesant que 25 kg, qui empêcherait les tracteurs de se renverser.
Il lui rappelle que chaque année, des agriculteurs cle l 'Ouest lyon•
nais sont, comme dans d 'autres régions à forte déclivité, victimes
d' accidents mortels de tracteurs. Il lui demande : 1" si l'appareil
c anti-verse » évoqué clans le numéro susindiqué de La Dépéche
du Midi a été expérimenté par ses services et dans ce cas quelle
est leur appréciation des qualités de ce système de prévention;
2" quels efforts déploie son administration et plus précisément la
direction départementale du Rhône pour développer la prévention
en matière d'accidents de travail agricole et notamment de trac-
teurs ; 3" quelle est sa politique, en relation notamment avec les
industries nationales ou les sociétés importatrices de matériel agri-
cole, d ' une part, et avec les assurances mutuelles agricoles, d'autre
part, pour faire baisser sensiblement à l 'avenir le chiffre des acci-
dents mortels dans l 'agriculture, dont l 'Ouest lyonnais vient encore
cet été d'être endeuillé ; 4" s'il ne pense pas possible, par une
politique plus active de prévention et de conception systématique
des matériels agricoles dans une optique tendant à rendre quasi
impossibles les accidents notamment par renversement de tracteurs,
de réduire sensiblement le nombre des accidents dus à l 'usage des
machines agricoles.

Fascisme et nazisme (poursuite des criminels de guerre).

5976 . — 9 septembre 1978 . — M. Emmanuel Hamel demande à
M. le ministre des affaires étrangères : 1" s 'il est exact que la loi
actuelle de la République fédérale d ' Allemagne permettant de
poursuivre en justice clevant les tribunaux les criminels de guerre
nazis découverts cesserait d ' être applicable à partir de 1980 ; 2" si,
à sa connaissance, la prolongation de cette loi est inscrite au pro-
gramme des partis politiques et du Gouvernement allemand ; 3" si
ce problème des dispositions législatives à prolonger ou à adopter
en République fédérale d ' Allemagne pour permettre de maintenir
la possibilité de déférer les criminels de guerre devant la justice
de leur pays redevenu une démocratie respectueuse des droits
de l 'homme a déjà été évoqué dans les conversations avec le
Gouvernement de la République fédérale.

Crimes et délits (corrélation entre spectacle et violence).

5977. — 9 septembre 1978. — M. Emmanuel Hamel appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication sur
l'incrédulité croissante de l'opinion publique face à certaines décla-
rations ministérielles et l ' affaiblissement de l ' Etat qu ' engendrent
le retard ou l 'hésitation trop souvent constatés dans la mise en
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Polynésie française (zone économique des 200 miles).

3393. — 21 juin 1978. — M. Jean Juventin expose à M. le Premier
ministre, qu ' à la suite de l ' adoption de la loi du 16 juillet 1976,
une zone économique de 200 miles a été créée par décret au large
des côtes de la Polynésie française . Actuellement, les moyens dont
dispose la marine nationale sont tout à fait insuffisants pour
assurer le respect des dispositions de cette loi, en ce qui concerne
notamment la surveillance et le développement des zones de pêche,
la protection et la recherche des plateaux sous-marins . Or cette
situation s 'avère très préoccupante pour la Polynésie française
compte tenu de l ' importance économique de la péche et des richesses
potentielles très grandes de ses fonds marins . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir prendre les mesures nécessaires afin
que soient respectées les dispositions législatives et réglementaires
instituant une zone économique au large des côtes polynésiennes
et dont l 'objectif est d 'assurer la protection des richesses de la
mer et du sous-sol marin.

Réponse . — Les moyens dont dispose actuellement la narine natio-
nale en Polynésie sont les suivants : au titre des forces de souve-
raineté, quatre avisos de 2 000 tonnes, deux patrouilleurs de 400
tonnes, un remorqueur de haute mer, un bâtiment léger de débar-
quement (EDIC), trois avions Neptune à long rayon d 'action, trois
hélicoptères Alouette III, un BOC ; au titre du centre d ' essais (CEP),
deux bâtiments lourds de débarquement (BDCI, trois bâtiments
légers de débarquement (EDIC), deux pétroliers ravitailleurs, une
gabarre . 11 est difficile de qualifier de tels moyens de « tout à fait
insuffisants » même en regard de l ' immensité de la zone économique
polynésienne. Le souci de faire respecter nos droits souverains dans
l 'ensemble des zones économiques imétropole et outre-mer) a conduit
le Gouvernement à faire étudier les moyens navals et aériens néces-
saires à l 'exercice de cette mission. L'ampleur des investissements
qui en découlent est à la mesure de la surface des zones correspon-
dantes et la réalisation de ces moyens spécifiques ne peut en consé-
quence se con cevoir qu'étalée dans le temps. Ceci étant, le niveau
de présence aéronavale existant actuellement en Polynésie peut être
considéré comme satisfaisant dans l 'attente de renforcements ulté-
rieurs .

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires et agents publics (travail â mi-temps).

4407. — 15 juillet 1978. — M. Emmanuel Hamel demande à M. le
Premier, ministre (Fonction publique) s'il ne lui paraît pas opportun,
pour des raisons tant économiques que familiales et sociales, d ' une
part, d' assouplir les conditions imposées aux fonctionnaires pour
l ' obtention d ' un emploi à mi-temps en allongeant la durée totale
permise et en augmentant le nombre des cas d'ouverture du droit
(une mère de famille nombreuse est exclue dès que son dernier
enfant dépasse douze ans), d'autre part, d ' unifier le champ d 'appli-
cation du travail à mi-temps pour convenances personnelles (l ' arrêté
du 11 février 1976 ne s 'applique par exemple qu 'à l'éducation
nationale, et encore qu 'aux « personnels enseignants des établisse-
ments de second degré », ce qui crée des distorsions pas toujours
explicables par les nécessités de service).

Réponse . — Conscient des avantages que peut procurer à ses per-
sonnels l'exercice de fonctions à .ni-temps, le Gouvernement a
récemment décidé d 'étendre la liste, déjà complétée en 1975. des cas
dans lesquels les fonctionnaires peuvent solliciter le bénéfice d 'un
régime de travail à mi-temps. Cette nouvelle extension s' inscrit pré-
cisément dans le sens des suggestions présentées par l 'honorable
parlementaire puisqu'elle consiste à porter de douze à seize ans l 'âge
de l'enfant dont l ' éducation ouvre la possibilité, à celui qui assume
cette charge, de servir à mi-temps, et à allonger la période maximale
pendant laquelle un fonctionnaire peut, au cours de sa carrière, béné-
ficier de ce régime. Le texte instituant ces mesures est actqellement
en cours de signature . Toutefois, il convient de rappeler que la
possibilité d ' exercer ses fonctions à mi-temps n'a été ouverte que
pour permettre de faire face à des situations individuelles Particu-
hères, les fonctionnaires de l'Etat étant recrutés pour servir à
temps complet dans des fonctions permanentes . En outre, le régime
de travail à mi-temps provoque bien souvent une gêne pour le fonc-
tionnement des services (et plus particulièrement des services exté-

oeuvre d 'intentions gouvernementales et de projets ministériels
rendus publics à grand renfort de publicité mais dont, trop souvent,
la réalisation tarde, l ' exécution est différée, ou si lente et si peu
énergique que l 'Etat y perd son autorité, le citoyen sa confiance,
la nation sa force morale. Il lui rappelle la recommandation 41
du comité d ' études sur la violence, la criminalité et la délinquance,
installé le 20 avril 1976 par le Premier ministre, dont l 'éminent
président fut nommé garde des sceaux le 30 mars 1977 et dont
le rapport fut remis le 27 juillet 1977 au chef de l 'Etat . II lui
demande : 1" où en est l' exécution de cette recommandation ainsi
résumée : « Etudier, dans le domaine des mass média, les corré-
lations possibles entre spectacle et violence s, coorélations connues
depuis longtemps et évidentes ; 2" quelles conclusions il tire de
ces études ; 3" si elles ne sont pas encore achevées, pourquoi, et
ce qu'il compte faire pour en accélérer la conclusion afin de ne
pas différer encore les décisions énergiques et protectrices des
libertés fondamentales qu'appelle la vague de violence qui croit,
s 'amplifie et déferle sur le pays, au prix de blessures et morts de
citoyens comme de policiers et de gendarmes victimes de l 'accom-
plissement de leur devoir.

Service national (information des appelés).

5978 . — 9 septembre 1978 . — M. Christian Pierret demande à
M . le ministre de la défense s 'il est exact que, comme l ' a rapporté
la grande presse, des sanctions ont été prises récemment contre
les appelés du contingent pour « tentative de subversion à la
suite de la lecture par ces soldats de quotidiens d'information, par
ailleurs largement diffusés dans le pays . Il est en effet curieux,
à cet égard, que l 'appréciation des chefs de corps sur ces organes
de presse puisse se faire en contradiction avec celle de M . le
ministre de l ' intérieur qui, à ce jour, n'a pas interdit l ' impression
et la diffusion de ces journaux. Peut-il par ailleurs préciser si
ces sanctions, qui portent atteinte au droit pour chaque citoyen
de s ' informer librement, correspondent à une aggravation de la
rigueur du règlement de discipline générale dont plusieurs dispo-
sitions sont jugées anachroniques par l ' opinion et les organisations
d ' appelés .

Politique extérieure (Chypre).

5979. — 9 septembre 1978 . — M. Christian Pierret demande à
M . le ministre des affaires étrangères si le Gouvernement entend
entreprendre dans un délai rapide des démarches pressantes auprès
du Gouvernement turc pour que les résolutions des Nations Unies
concernant le problème chypriote soient effectivement appliquées,
notamment celles concernant l ' occupation d 'une partie de file et
les atteintes aux droits de l ' homme. Il lui demande enfin si le
Gouvernement français compte prendre des initiatives diploma-
tiques en faveur de la paix à Chypre et du retour de cette Répu-
blique à l 'unité territoriale et à l ' indépendance, dans le respect
de la diversité des communautés grecque-chypriote et turque-
chypriote .

Entreprises publiques
(association avec des entreprises privées).

5980. — 9 septembre 1978 . — M. Christian Pierret demande à
M . le ministre de l'insustrie si la politique qui consiste à associer,
sous forme de filicles communes, des entreprises nationales ou
établissements publics nationaux, d'une part, et des entreprises
privées françaises ou étrangères, d ' autre part, présente les garanties
nécessaires pour préserver l ' indépendance d ' orientation stratégique
et de décision des entreprises ou établissements du secteur public.
En particulier, il demande quelles sont, précisément, les garanties
en ce qui concerne la filiale commune annoncée entre le CEA et
Rhône-Poulenc, comme en ce qui concerne la filiale CEA-Motorola.

SNCF' (compostage des billets).

5981 . — 9 septembre 1978. — M. Christian Pierret demande à
M. le ministre des transports s' il compte faire modifier par la SNCF
le nouveau règlement de cette société qui impose des contraintes
nouvelles aux voyageurs empruntant ce mode de transport et les
pénalise financièrement dans de nombreux cas . Il lui rappeile que,
selon le voeu des usagers et celui des organisations syndicales de la
SNCF, un véritable système d'accueil ne doit pas reposer sur la
répression mais sur le maintien d 'effectifs suffisants dans les gares
et les trains, pour renseigner et guider les voyageurs.
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rieurs) et entraîne des difficultés dans la gestion des personnels.
C 'est pourquoi l 'évolution de ce régime ne peut être poursuivie que
d 'une manière progressive et avec beaucoup de prudence . Dans ces
conditions, il n 'est pas envisagé d ' ouvrir la possibilité de servir à
mi-temps à tous les agents pour convenances personnelles.

Pensions de retraites civiles et militaires
(assiette : indemnité de résidence).

4744 . — 22 juillet 1978 . — M . Jean-Pierre Bechter rappelle à
M. le Premier ministre (Fonction publique) qu ' en réponse à la
question écrite n" 36861 (JO Débats AN du 4 mai 1077, page 2 .105)
son prédécesseur disait qu ' en exécution des accords « Oudinot a

de 1968, une première intégration partielle de l'indemnité de rési-
dence dans le traitement soumis à la retenue pour pension avait
été opérée à compter du 1"' octobre 1968 (décret n" 68-566 du
21 juin 1968) . 17 ajoutait qu 'actuellement plus de la moitié de
l ' indemnité de résidence avait été intégrée . Il concluait en disant
que la poursuite de la mise en œuvre de cette mesure avait été
demandée par les organisations syndicales représentatives de la
fonction publique dans le cadre des négociations salariales pour
l'année 1977 mais qu ' il n ' était pas possible d ' indiquer la solution
qui sera retenue à ce sujet . Il lui demande de bien vouloir lui
faire le point sur ce problème en lui précisant où en est actuelle-
ment l'intégration de l 'indemnité de résidence dans le traitement
soumis à retenue pour pension.

Réponse . — L 'accord salarial pour 1978, signé le 7 juillet dernier
par cinq des sept organisations syndicales représentatives de la
fonction publique, a prévu l 'intégration d ' un point et demi de
l 'indemnité de résidence dans le traitement de base scunnis à retenue
pour pension à compter du 1"' octobre 1978.

Enseignement secondaire ,personnels techniques rie labo ratoire).

4764. — 22 juillet 1978. — M. Arthur Notebart attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des
personnels techniques de laboratoire des établissements scolaires.
Leurs fonctions ont été définies par le décret n" 69-385 du 16 avril
1969 et par la circulaire d ' application n" V 70. 133 du 12 mars 1970.
Or, depuis celte date, cette catégorie de personnels attend un
reclassement . Il lui demande quelles mesures sont envisagées en ce
sens.

Réponse . — Les classements indiciaires des corps du personnel
technique de laboratoire dans la catégorie C (aide de laboratoire et
aide technique de laboratoire) et dans la catégorie D (garçon de
laboratoire i sont conformes aux recommandations faites par la com-
mission Masselin . Les membres de ces corps ont bénéficié entre le

janvier 1970 et le 1" i janvier 1974 des revisions indiciaires qui
ont affecté la situation des fonctionnaires des catégories C et D et
qui ont fait l'objet du décret n" 70 .78 du 27 janvier 1970 . De plus,
en application de l ' accord salarial conclu en 1975 dans la fonction
publi que, la création du grade de débouché de garçon de laboratoire
de 1" catégorie classé dans le groupe H de rémunération
(décret n" 77. 1047 du 13 ser .̀embre 1977), a amélioré la situation du
corps des garçons de Iabore .oire appartenant à la catégorie D.
Quant aux techniciens de laboratoire qui sont classés en catégorie
B, ils ont bénéficié des revisions indiciaires qui ont été accordées
aux fonctionnaires de cette catégorie entre le 1^' décembre 1972 et
le t^' juillet 1976 . Les classements indiciaires de ces fonctionnaires
ont un caractère interministériel et 1l n 'est pas envisagé de les reviser
à nouveau.

Fonctionnaires et egen s publics (travail à mi-temps).

4857. — 29 juillet 1978 . — M . Lucien Villa appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur le travail à mi-temps
des fonctionnaires. Le bénéfice du travail à mi-temps ne leur est
accordé que dans la période de cinq ans précédant la limite d ' âge
de leur grade. Certains fonctionnaires seraient désireux de travailler
à mi-temps avant la limite prévue par la réglementation actuelle,
dix ans et non cinq, avant la limite d 'âge de leur grade. Cette
réforme de caractère réglementaire ne semble pas devoir porter
préjudice au bon fonctionnement du service public étant donné que
ces agents peuvent se trouver handicapés par la maladie . C ' est pour-
quoi il lui demande les mesures qu'il entend prendre en ce sens.

Fonctionnaires et agents publics (travail à mi-temps).

5011 . — 29 juillet 1978 . — M. Jean Briane rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) qu 'en vertu de l 'article 1^r du décret
n° 70-1261 du 23 décembre 1970 modifié par le décret n° 75-1229
du 23 décembre 1975, peuvent notamment être autorisés à exercer
des fonctions à mi-temps, les fonctionnaires se trouvant dans la
période de cinq ans précédant la limite d'âge de leur grade . Malgré

les avantages que présente l 'application de ces dispositions permet-
tant aux fonctionnaires, qui atteignent l 'âge ouvrant droit à pen•
sien sans être parvenus au sommet de leur carrière, d'améliorer
la situation qui servira de base à la liquidation de leur pension,
tout en réduisant leur activité, elles ne donnent pas entière satis-
faction à certaines catégories de fonctionnaires, nombreux notam-
ment parmi le personnel féminin, qui désireraient pouvoir bénéfi-
cier de la possibilité d ' un travail à mi-temps avant l ' âge de soixante
ans . Dans leur grande majorité, les fonctionnaires féminins réunis-
sent, aux environs de cinquante-cinq-cinquante-six ans, un nombre
d 'annuités suffisant pour bénéficier d ' une pension voisine du nn : : :i-
mum et, en raison de la double activité que les intéressées ont dit
assumer pendant trente ou quarante ans, elles désireraient pouvoir
à cet âge exercer une activité professionnelle réduite . Dans la
réponse à la question écrite n" 3431 publiée au Journal officiel
Débats AN, du 31 juillet 1976, il était envisagé de mettre à l ' étude,
à l ' avenir, la possibilité d ' une ex(ension du régime de travail à
mi-temps à une période précédant l 'âge d 'admission à la retraite.
Il lui demande s'il ne pense pas que le moment est venu d 'entre-
prendre une telle étude en envisageant notamment d ' étendre le
régime du travail à mi-temps à la période de cinq ans précédant
l ' âge d 'admission à la retraite, ce qui permettrait, selon les cas,
de bénéficier de cet avantage, aux agents ayant atteint cinquante-
cinq ou cinquante ans.

Réponse . — L'amélioration du bien-être des personnels trouve ses
limites dans l ' obligation qu'a l ' administration d'assurer non seule-
ment la continuité du service mais aussi son bon fonctionnement.
C ' est pourquoi les aménagements de la réglementation sur le travail
à nit-temps ont été jusqu'alors destinés essentiellement à la pro-
tection de la famille et s 'inscrivent strictement dans la ligne des
mesures déjà intervenues. Ainsi en est-il du report de douze à seize
ans de l 'âge de l'enfant dont l ' éducation ouvre la possibilité, à celui
qui assume cette charge, de servir à mi-temps, et de l'allongement,
correspondant à cette mesure, de la période maximale pendant
laquelle un fonctionnaire peut, au cours de sa carrière, bénéficier
d 'un régime de travail à mi-temps . Ce projet de texte est actuelle-
ment en ccurs de signature . L ' extension de la réglementation, dans
le sens souhaité par l 'honorable parlementaire, qui procède de préoc-
cupations d ' un ordre différent n 'est pas actuellement envisagée.
Cependant, le problème général du travail à temps partiel continue
de retenir l'attention du Gouvernement.

Fonctionnaires et agents publics
(frais de déménagement).

5169. — 5 août 1978. — M. Michel Aurillac attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la prise en charge
éventuelle par l' Etat des frais de déménagement pour des fonc-
tionnaires rapatriés retraités. Lors de l'accession des anciens terri-
toires français à l 'indépendance, nos compatriotes fonctionnaires ont
été rapatriés parfois hâtivement et affectés par leurs administrations
respectivement dans des régions où il existait des vacances, mais
qui ne correspondaient pas toujours à leurs souhaits. Arrivés les
derniers, souvent en surnombre, leurs demandes de mutation n 'ont
pas toujours pu être satisfaites. Les années passant, la famille s 'est
dissociée, les parents s 'installèrent dans des villes répondant mieux
à leurs désirs, les fils ayant trouvé un emploi éloigné, les filles
mariées ayant suivi leurs époux. A l' heure de la retraite, beaucoup
d'entre eux aimeraient rejoindre un des leurs. Mais déménager
entraîne des frais importants au moment où, précisément, leur ; res-
sources diminuent . Il lui demande donc si l 'Etat ne pourrait pas
intervenir de façon à prendre en charge les frais de transport
des personnes et de déménagement des fonctionnaires atteints par
l 'âge de la retraite et qui veulent rejoindre un ascendant, un des•
cendant ou un collatéral . Cette mesure constituerait un acte social
et humain envers des serviteurs fidèles de l 'Etat que le sort a
contraints bien souvent à quitter leur terre natale dans des condi-
tions pénibles.

Réponse . — Il convient tout d 'abord d 'observer que la disper-
sion des familles évoquée par l ' honor able parlementa i s n ' est pas
particulière aux fonctionnaires rapatriés, niais cc .uerne d ' une
manière équivalente l'ensemble des familles des fo n ctionnaires ou
des salariés du secteur privé qui prennent leur retraite. Il peut
donc être difficilement envisagé de prendre su : ce point une
mesure spécifique en faveur des fonctionnaire .; rapatriés . En ce
qui concerne )e cas général des fonctionnaires partant en retraite,
il est exact que les dispositions du décret du 10 août 1966 modifié
relatif aux frais de déplacement des personnels civils de l ' Etat en
service en métropole ne permettent pas de prendre en charge
les frais de déménagement de ceux d' entre eux qui installent leur
domicile familial dans une commune différente de leur précédente
résidence administrative. S' agissant de déplacements effectués, non
pour les besoins du service, mais dans un intérêt purement per-
sonnel, il n 'est pas envisagé de modifier sur ce point la réglemen-
tation en vigueur.
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AFFAIRES ETRANGERES

Tchad (coopération militnire française).

1107 . — 10 niai 1978. — M. Pierre Gutdoni appelle l' attention de
M . le ministre dos affaires étrangères sur la nécessité pour la Er rance
de ne pas sortir du cadre des accords de coopération militaire signés
par Paris et N'Djamena au mois de mars 1970 . Il lui l'ait remarquer
que trois militaires français ont disparu lors d'une opération de
reconnaissance aérienne au-dessus de Faya-Largeau le 29 janvier.
Deux autres ont été tués le 16 avril à Salai au cours d ' un accrochage
avec un groupe 'armé du Frolinat . De surcroît des informations de
presse concordantes font état du départ, vers ce pays re deux
compagnies de légionnaires dont les éléments peuvent dif t icilement
être tenus pour des coopérants militaires . II lui demande s b parti-
cipation active de soldats français aux combats qui se céroulent
actuellement au Tchad ne lui parait pas contradictoire avec l'esprit
des accords de coopération franco-tchadiens, tel qu 'il l' a défini en
Côte-d 'Ivoire le 19 juillet 1977 : n Nous n'intervenons pas dans les
problèmes qui se posent dans le Nord du Tchad, mais eu vertu des
accords de coopération technique militaire, (la France) a fourni il y
a plusieurs mois du matériel militaire et mis à la disposition (du
Tchad) des instructeurs pour l'utilisation de ce matériel ».

Réponse . — Au cours de mon intervention devant RAssemblec
nationale en juin dernier, j ' ai eu l 'occasion d'exposer la position
du Gouvernement à l'égard de l 'affaire du Tchad et de préciser
les raisons qui ont conduit la France à accroitre récemment son
aide militaire aux autorités légales de cc pays . Je crois cependant
nécessaire de rappeler un certain nombre de faits. Jusqu 'au mois
d'avril dernier, nous ne sommes pas intervenus militairement au
Tchad aux côtés des forces gouvernementales alors que pourtant
celles-ci subissaient des revers sérieux dans le Tibesti (chutes de
Barda'( en juillet 1977 çt de Faya-Largeau en février 1978i. Nous
nous sommes contentés de ren f orcer la mission d 'assistance militaire
technique que nous entretenons au titre des acco r ds de coopéra -
tion militaire du G mars 1976 . Nos coopérants militaires se consa-
craient uniquement à leurs tâches de conseillers et d'instructeurs,
sans participation directe aux opérations de guerre . Les trois avia-
teurs disparus aux environs de Faya le 29 janvier 1978 apparte-
naient à l'équipage franco-tchadien du DC 3 abattu par les rebelles ;
ils n'étaient pas en mission de guerre. Le 27 mars 1978 a été signé
à Benghazi, en Libye, un accord prévoyant notamment un cessez-
le-feu entre forces rebelles et gouvernementales et précisant que,
sous le contrôle d ' une commission d'armistice composée d' officiers
soudanais, libyens et nigériens, chacun des adversaires resterait
sur ses positions. Or, en dépit de ses engagements, le Frolinat
n ' a pas autorisé la mise en place de cette commission, puis a violé
délibérément le cessez-le-feu en attaquant les postes gouvernemen-
taux de Salai et Arada les 15 et 17 avril . II s ' agissait d'une zone
très largement au Sud de la ligne établie par les accords, et aucun
problème de sécurité n'aurait donc dû se poser pour nos coopé-
rants . Tel n'a pas été le cas malheureusement puisque deux d 'entre
eux ont trouvé la mort . C 'est alors seulement que nous avons
répondu aux appels pressants de N 'Djamena en renforçant notre
présence militaire, à la fois dans les centres de formation de
l 'armée tchadienne, notamment à Moussons, Monge et Abéché et là
où la sécurité de nos ressortissants se tr ouvait gravement menacée
en raison de l 'offensive du Frolinat . L'on pouvait même craindre
une action directe sur N 'Djamena où vivent près de 3 000 de nos
compatriotes . Cette participation militaire française n'est donc
nullement en contradiction avec les accords qui nous lient au
Tchad . 211e se place sur le plan des relations entre deux Etats
amis . du droit légitime de tout Etat de faire appel à un autre
lorsqu'il se sent gravement menacé — force est de constater que
tel était bien le cas — et du devoir de protection qui nous incombe
à l 'égard de nos ressortissants . Notre action, en assurant le res-
pect de la ligne de cessez-le-feu (ce qui a conduit aux engagements
d'Ati. et de Djedaa les 18 et 31 mai), doit permettre au Gouverne-
ment tchadien de poursuivre, dans des conditions conformes à
l 'esprit des accords de Benghazi, les négociations en vue de la
réconciliation nationale . Celles-ci ont d'ailieurt déjà conduit à
des résultats positifs.

Traités et conventions (ratification).

1397 . — 12 mai 1978. — M. Pierre-Bernard c :ousté deman .:e à M . le
ministre des affaires étrangères si le Gouvernement français a l ' in-
tention dans un avenir prochain de faire ratifier les conventions
cidessous : convention 103, pour la protection de la maternité
(1952) ; convention 111, relative à la discrimination en matière d 'em-
ploi et de profession (1958) ; convention 117, sur les normes de base
et objectifs de la politique sociale (1962) ; convention 119, relative à la
protection des machines (1965).

Réponse . — Comme le sait l 'honor able parlementaire, les conven-
tions internationales du travail ne relèvent pas d ' une rr ratifica-
tion a. Elles font l'objet, le cas échéant, d ' une approbation donnée
par le Gouvernement, celui-ci pouvant être amené à consulter préa -
lablement le Parlement, lorsque le contenu d 'une de ces conven-
tions le justifie, et plus précisément lorsque ces conventions
tombent . sous le coup de l ' article 53 de la Constitution . Il est
utile de rappeler d 'autre part que la Frame vient au premier
rang des Etats membres de l 'Organisation internationale chu travail
pour le nombre des conventions qu ' elle a acceptées et qui sont
aujourd ' hui au nombre de 101 . Les conventions internationales du
travail n" 103, n" 111, n" 117 et n" 119 ne figurent pas à ce jour
parmi celles qui ont été acceptées peu r la France . 1" La convention
n" 103, pour la protection de la maternité, fait actuellement l ' objet
d ' une étude de la part des différents services concernés . En ce
qui concerne la convention n" 111, sur la discrimination en matière
d 'emploi et de profession, l 'éventuelle approbation de cet instru-
ment par le Gouvernement français est à l ' étude . 3" L ' approbation
de la convention n" 117, ne parait pas s 'impose r dans la mesure où
ce texte, adopté pour répondre aux besoins d ' Elals qui ont récem-
ment accédé à l 'indépendance, n 'ajoute rien aux dispositions de
la Convention internationale du travail nt L2, approuvée par la
France. 4" L' approbation de la convention n" 119 impliquerait
vraisemblablement une modification de notre réglementation, voire
de notre législation, sur des points mineurs . Elle fait pa r consé-
quent l 'objet d ' une nouvelle étude.

Monuments historiques (Angkor ICaisbedgel).

3370. — 21 juin 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères eue l ' ensemble des monu-
ments (l 'Angkor qui constitue le témoignage du patrimoine culturel
mondial . La France a pendant des années apporté son appui à la
restauration des monuments d ' Angkor. 11 lui demande s'il est en
mesure de lui faire savoir ce qu ' il en est advenu, et queue est la
situation présente à Angkor . Des possibilités d 'action internationale
sont-elles actuellement envisagées ou en cours pour preserver ce»
monuments du patrimoine culturel mondial.

Réponse. — Malgré l 'extrême intérêt porté par le ministère des
affaires étrangères au problème de la restauration et de la conser-
vation des monuments d ' Angkor, il n 'a pas été possible d'obtenir
des informations officielles récentes sur l ' état actuel du site. Les
démarches qui ont été tentées . notamment par le biais des archéo-
logues français spécialistes de cette région, sont restées sans résul-
tat. Néanmoins, une délégation étr angère de rang ministériel reçue
récemment à Paris et dont le Gouvernement entretien des relations
diplomatiques avec le Cambodge, a affirmé avoir pu constater
que les monuments sont entretenus et en bon état et précisé que
les autorités cambodgiennes les font visiter à certains invités
étrangers . A la connaissance du min i stère des affairas étrangères,
aucune action d 'envergure internationale n ' est envisagée pour le
moment en faveur de ces monuments.

Droits de l'homme (Argentine).

3476 . — 22 juin 1978. — M. Gilbeet Millet expose à M . le ministre
des affaires étrangères la vive inquiétude soulevée par les graves
atteintes aux libertés qui se déroulent en Argentine. La tenue de la
Coupe du monde de footl',ll dans ce pays t permis de révéler l 'am-
pleur de la répression qi i sévit et les attein .es aux droits de l' homme
qui y sont courammer . pratiquées. Les dis satinions de ressortissants
argentins ou étrange' s dont des Français sont des pratiques courantes
et le sort de 15 000 prisonniers est actuellement des plus aléatoires.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre dans les instances
internationales et auprès tu gouvernement argentin pour le respect
des droits de l 'homme.

Réponse. — Conformément à set traditions, la France fait du
respect des droits de l' homme l ' une des ; 'iiorités de sa politique
étrangère et oeuvre dans ce sens dans les enceintes internatiu .mio
comme dans ses relations bilatérales . Devant la violence qui s 'est
développée depuis plusieurs années en Argentine, le Gouverne-
ment français a eu l ' occasion de manifester, fréquemment, seul
ou avec ses partenaires des Neuf, sa très grande préoccupation . Il
est intervenu à de multiples reprises et au plus haut niveau auprès
du gouvernement argentin pour défendre, aussi bien nos compa-
triotes, que de nombreux Argentins ou étrangers . Plusieurs de nos
compatriotes ont été libérés et nous espérons prochainement d 'au-
tres libérations . Notre position est plus délicate lorsqu' il s'agit
d 'intervenir en faveur de ressortissants argentins pour lesquels,
faute de base juridique, nous ne pouvons qu'invoquer des motifs
humanitaires pour justifier notre action. Les interventions pres-
santes que nous effectuons auprès des autorités argentines ont été
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complétées par une politique d 'accueil particulièrement généreuse
à l ' égard des réfugiés politiques dont plusieurs centaines ont béné-
ficié du droit d'asile sur notre territoire en 1977 . Mais, en présence
d ' une situation aussi complexe que celle que cannait l'Argentine,
nous recherchons aussi, par la voie de la persuasion, les moyens
de favoriser l'instauration d 'un climat d 'apaisement . seul suscep-
tible, en dernière analyse, d 'amener le retour à un véritable respect
des droits de l 'homme dans ce pays.

Français à l'étranger 'Chypre).

3697. — 24 juin 1978. — M . Louis Odru interroge M . le ministre
des affaires étrangères sur les initiatives qu'il entend prendre en
direction du gouvernement turc afin que soient rapidement indem-
nisés nos compatriotes vivant à Chypre . II sont, en effet, nombreux
à avoir perdu tous leurs biens à la suite de l 'intervention turque
de 1974 et n 'ont pu, depuis, obtenir une indemnisation . Cette situa-
tion ne peut plus durer, d ' autant que la CEE, et donc également la
France, vient d'accorder des sommes importantes à la Turquie en
ratifiant le protocole financier CEE Turquie . Il lui demande, en
outre, de bien vouloir intervenir auprès du gouvernement turc afin
d 'obtenir des informations précises sur le sort des 2 200 Chypriotes
disparus après l'invasion turque de Chypre en juillet 1974 et d ' obte-
nir des garanties pour les conditions de vie des Chypriotes d 'origine
grecque demeurant toujours en territoire occupé.

Réponse . — Pour ce qui est des indemnisations de nos compa-
triotes vivant à Chypre, le Gouvernement turc a, dès 1974, refusé
d 'examiner les requêtes qui lui étaient présentées, en indiquant que
les autorités chypriotes turques étaient seules compétentes en la
matière . Un règlement publié au Journal officiel de l ' Elat fédère
turc de Chypre prévoit que des indemnisations pourront être accor-
dées à titre gracieux aux ressortissants étrangers ayant perdu leurs
biens ou subi des dommages à la suite de l'intervention turque de
1974. Cette procédure d ' indemnisation impliquant la reconnaissance
de a l 'Etat fédéré lep chypriote . , ne peut, toutefois, être suivie
par nos compatriotes ru fait que cette autorité n'est pas reconnue
par la France. Le set' des citoyens chypriotes disparus lors des
événements de juillet 19`4 a été pnrté à deux reprises devant
l 'Organisation des net( s unies . Une première ré alution a éte
adoptée par l ' assemblé( générale tle l'organisation en octobre 1975.
Elle est demeurée san effet, ce qui . a amené la République de
Chypre à déposer un nt 'eau projet de résolution en octobre 1977.
La France s ' est associée . cette initiative et a soutenu les efforts
du Gouvernement chyp' ote . La résolution a été adoptée à l'una-
nimité le 16 décembre 1977 . Elle prie le secrétaire générai c de
fournir ses bons offices par l ' intermédiaire de son représentant
spécial à Chypre pour appuyer, avec la participation du enmité
international de la Croix-rouge, la création d ' une commission d 'en-
quête qui puisse agir avec impartialité, efficacité et rapidité e.

Ce texte a reçu l'aval de toutes les parties intéressées au pro-
blème : la France souhaite qu ' elles le fassent entrer dans les faits
de manière à dissiper l 'angoisse out vivent depuis 1974 de nom-
breuses familles chypriotes.

Réunion !déclarations d'une personnalise libyenne).

3747. — 27 juin 1978 . -- M. Jean Fontaine expose à M . le ministre
des affaires étrangères ce qui suit : dans le même temps où la France
instruit à grands frais les pilotes militaires libyens, le secrétaire à
t' infortnation de cet Etat tient des propos outrageusement scandaleux
sur la nécessité de décoloniser et d 'accorder l ' indépendance à l'ile
de la Réunion, département français d 'outre-mer, offrant à cette
fin le soutien et les aides financières de son pays . Outre que l ' in-
gérence clans les affaires intérieures d'un Etat est intolérable, une
telle attitude, qui relève de l 'infamie et qui ne tient nullement
compte de la réalité française dans ce département, ne peut être
tolérée car, en définitive, elle porte atteinte à l ' honneur et à l'auto-
rité de la France . Les seules protestations verbales ne paraissent
pas émouvoir ce pays, qui persiste et récidive dans son compor-
tement outrecuidant . C' est pourquoi il lui demande de lui faire
connaître les actions que le Gouvernement compte entreprendre
pour mettre un terme définitif à ces agissements indignes d'un Etat
représenté à l'ONU.

Réponse . -- A la suite des déclarations de plusieurs dirigeants
libyens à propos de file de la Réunion, des protestations immé-
diates et énergiques ont été élevées par la France auprès des
autorités libyennes. Nous avons insisté sur le caractère incom-
préhensible et inacceptable de propos qui traduisaient une mécon-
naissance totale des données politiques, juridiques et humaines de
la situation. Il a été rappelé au Gouvernement libyen que la France
a établi sa souveraineté à la Réunion au xvu' siècle alors que cette
lie était déserte et n ' appartenait à aucun autre Etat. If n ' existait
donc ni population à qui restituer son indépendance, ni un Etat

auquel rendre sa souveraineté sur file . La population réunionnaise
n' avait jamais eu d'autre nationalité que française et ne concevait
pas d ' autre patrie que la France . Des démarchas pressantes ont été
parallèlement effectuées par nos ambassadeurs auprès des gouver-
nements africains, membres de l'OUA. Aucune résolution au sujet
de la Réunion n'a été adoptée lors de la conférence au sommet
qui s 'est tenue à Khartoum en juillet dernier . Enfin M . de Guirin-
gaud a eu l 'occasion de souligner auprès de M. Ali Triki, ministre
des affaires étrangères de la Libye, que la persistance de telles
prises de positions ne pourrait pas ne pas avoir une influence
sur l ' évolution des relations entre la France et la Libye.

Politique extérieure ' .Algérie).

3780. — 27 juin 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté avait noté
avec intérêt que, le 9 mars dernier, le Gouvernement français
avait saisi le Gouvernement algérien d ' une note tendant à clarifier
et si nécessaire à normaliser les relations entre les deux gouver-
ments sur l 'ensemble des problèmes intéressant les deux pays.
M. Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre des affaires
étrangères quelle a été la réponse du Gouvernement algérien
et si des indices permettent de penser que cette réponse sera
prochaine et positive.

Réponse . — Les autorités algériennes n ' ont pas encore répondu aux
propositions qui leur ont été faites le 9 mars dernier Par le Gotr
vernement français en vue de - rechercher ensemble les hases d ' une
nouvelle définition des rapports entre les deux pays . Les visites
rendues par le ministre algérien des affaires étrangères au Prési-
dent de la République et les messages adressés, à l ' occasion de la
fête nationale, par le Président Boumediene et M . Bouteflika à M . le
Président de la République et à moi-même permettent néanmoins de
penser que les autorités algériennes souhaitent entretenir avec nous
un dialogue propice à un développement harmonieux de la coopé-
ration franco-algérienne. Le Gouvernement français est prêt pour
sa part à l 'ouverture rapide des négociations qui ont fait l'objet
de sa note remise aux autorités algériennes le 9 mars 1978 et qui
comportait tan projet détaillé d 'ordre du jour.

Rapatriés (Zaïre).

3823 . — 28 juin 1978. — M . Daniel Benoist indique à M . le ministre
des affaires étrangères que les mineurs belges rapatriés en Belgique
et qui exerçaient précédemment dans une société belge à Kolwezi
sont pris en charge par la caisse belge de chômage . En revanche,
les mineurs français placés dans une situation analogue et employés
par la même société ne peuvent prétendre aux indemnités de eb,ô-
mage. Une dizaine de personnes seraient dans ce cas et il lui

. demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il
compte prendre pour leur venir en aide.

Réponse . — Nos compatriotes rapatriés de Kolwezi qui travaillaient
à la Gécamines ont vu leur contrat s suspendu » à la date du
1' juin conformément à l' article 47, e, de l' ordonnance-loi zaïroise
n" 67'310 titi 9 août 1967 portant code du travail, Cette décieion a
eu pour effet de les priver d'une indemnité de licenciement, de
la couverture de leurs soins de santé et de l'aide au chômage . En
effet, pour bénéficier de cette dernière, notamment, il eût fallu
qu'ils résident en Belgique et se présentent chaque jour à la mairie,
conditions pratiquement irréalisables. Cette situation préoccupante
a fait l ' objet d'un examen attentif du ministère français du travail
qui a décidé, le Il juillet, de les admettre au bénéfice de l ' aide
publique à titre prov isionnel à condition qu ' ils s'incrivent comme
demandeurs d'emplois_ auprès de l 'ANPE. D ' autre part, l ' union
nationale pour l ' emploi dans l'industrie et le commerce (UNEDIC) a
décidé, le 13 juillet, de compléter l' action du Gouvernement en
allouant à chaque intéressé une allocation forfaitaire quotidienne de
40 francs durant trois mois. Cette aide sera éventuellement recon-
duite.

Frappais à l'étranger (nombre).

3934 . — 30 juin 1978 . — M. Michel Aurillac demande à M . le
ministre des affaires étrangères de lui indiquer le nombre de res-
sortissants français vivant ou établis hors de France, par pays,
recensés par nos consulats et nos ambassades,

Réponse . — Au 1"r janvier de cette année le nombre des Fran-
çais immatriculés était de 972 871 et celui des non-immatriculés
estimé à 291 516 soit un total de 1 264 387. En 1967 ce chiffre était
de 1 258 765 et en 1976 de 1 253 923. La répartition par pays en dis-
tinguant les immatriculés et les non-immatriculés est donnée dans
'.e tableau ci-après .
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PAYS IMMATRICULES
NON

immatriculés.

Mali	 2 420 61
Malte	 66
Maroc	 5) 985 1 791
Maurice (ile)	 2 54B 37
Mauritanie	 2 768 119
Mexique	 6 361 11 000
Monaco	 15 606
Mongolie	 3
Mozambique	 154
Népal	 33 4
Nicaragua	 315 »
Niger	 3 670 400
Nigéria	 3 715 1 200
Norvège	 1 806 470
Nouvelle-Zélande	 393 33
Oman (Sultanat d ' )	 158 1
Ouganda . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 »
Pakistan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 404 12
Panama . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 352 64
Paragaay . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 227 110
Pays-Bas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 206 2 450
Pérou	 1 337 238
Philippines	 383 19
Pologne	 1 194 79
Portugal	 4 438
Qatar	 180 3
Roumanie	 254 49
Rwanda	 :	 473 8

30 38Saint-Siège	
Sénégal

	

(1)	 17 520 82
Seychelles

	

(îles)	 106 »
Sierra Léone	 105 5
Singapour (République de)	 753 16
Somalie	 35 3
Soudan	 316 5
Sri

	

Lanka	 108 13
Suède	 1 916 567
Suisse	 67 446 2 120
Surinam	 28
République arabe syrienne	 1 615 220
Tanzanie	 141 »
Tchad	 3 859 148
Tchécoslovaquie	 667E 370
Thaïlande	 915 54
Togo	 :	 2 992 280
La Trinité et Tobago	 350 9
Tunisie	 14 750 1 022
Turquie	 1 442 2
URSS	 1 354 82
Uruguay	 1 482 619
Venezuela	 5 312 3 000
Viet-Nam

	

(République

	

socialiste

.

Yémen du Sud (République démo-
1'601

cratique

	

populaire du) :
Aden	

Yémen

	

du

	

Nord

	

(République
arabe du):

Sanaa	
Yougoslavie	
Zambie	
Zaïre

	

(Le)	

54

135
850

5 271
312

22
87

142
»

Total général	 972 871 291 516

(1) Y compris les quarante-deux Français résidant en Gambie.

Etrangers (réfugiés du Sud-Est asiatique).

3936. — 30 juin 1978. — M . Michel Aurillac demande à M. le
ministre des affaires étrangères d 'établir un bilan de l'hébergement
des 13 998 personnes rapatriées du Viet-Nam, des 1 506 en provenance
du Laos et des 575 arrivées du Cambodge, accueillies dans une cin-
quantaine de centres, à l' instigation du comité d'entraide aux Fran-
çais rapatriés. Il aimerait connaître pour chaque centre le nombre
de réfugiés accueillis, la proportion de ménages ainsi que le nombre
d'enfa.Ats.

Réponse . — Les chiffres cités par l'honorable parlementaire repré-
sentent le nombre total des rapatriés du Vietnam, du Laos et du
Cambodge qui ont été accueillis dans les çentre du comité d'entraide
aux Français rapatriés depuis le mois de mars 1975. A la date du
30 juin 1978, les 54 centres d'hébergement du comité comprenaient
4736 rapatriés du Vietnam, 298 du Laos et 21 du Cambodge, répartis
comme suit.

Etat numérique des ressortissants français à l ' étranger
immatriculés et non immatriculés au 1

	

janvier 1978.

PAYS IMMATRICULÉS

	

NON

immatriculés.

Afghanistan	
Afrique du Sud	
Albanie	
Algérie	
Allemagne tRépublique fédérale).
Allemagne (République démocra-

tique)	
Angola (République populaire d'r.
Arabie Saoudite	
Argentine	
Australie	
Autriche	
Bahamas (Commonwealth)	
Bahreim	
Bangladesh	
Belgique	
Bénin (République populaire cru).
Birmanie	
Bolivie	
Brésil	
Bulgarie	
Burundi	
Cameroun	
Canada	 :	
Centrafricain (Empire)	
Chili	
Chine	
Chypre	
Colombie	
Congo (République populaire du).
Corée	
Costa Rica	
Côte-d'Ivoire	
Cuba	
Danemark	
Djibouti (République de)	
Dominicaine (République)	
Egypte (République arabe (8)	
E1 Salvador	
Emirats arabes unis	
Equateur	
Espagne	
Etats-Unis	
Ethiopie	
Fidji (îles)	
Finlande	
Gabon	
Ghana	
Grande-Bretagne et possessions

(Gibraltar et Hong-kong)	
Grèce	
Guatemala	
Guinée Bissau	

Guinée équatoriale	
Guinée (Conakry)	
Haïti	
Haute-Volta	 :.
Honduras	
Hongrie	
Inde	
Indonésie	
Irak	
Iran	
Irlande	
Islande	
Israël	
Italie	
Jamaïque (La)	
Japon	
Jérusalem	
Jordanie (Royaume Hachemite

de)	
Kenya	
Koweit	
Laos	
Liban	
Libéria	
Libye	
Luxembourg	
Madagascar	 . . . . . . . . . ..
Malaisie	
Malawi	

(dont Il
au Cap Vert)

12 »
656 87

1 108 al
3 436 150

169 16
353 sa

13 592 16
1 493 130
2 360 »
5 834 722

978 130
53 5

15 168 10 936
26 910 8 083

70 11
1 908 185
2 836 1 377

283 17
521 2
565
528 »

5 924 65
264 33

2 003 181
10 132 1 145
18 481 669

353 44
111

	

s

1 059
118

- 4 568
14 700

5 794
2 323

59
296
79

64 855
2 058

41
435

10 526
201
676

11 913
56 132

2 967
3 073

451
.172

2 156
6 248

319
249

40 862
267

1 838
9 719

327
2 181

301
1 855

682
39 306
52 736

491
42

494
21 011

210
5 338

12
42 570

162 560

39 448
3 225

299
62

315

11
280

2
2 278

24 905

10
425

1 076
4 557

307

51 598
135

6
57

27 175
3
4

686
25 063

5000
19

7
220
143

9
54

5 700

285
801

52
226

19
200

26
6 860

37 446
»

4
57

3 016
3

38 882
2 680
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CÉLIBATAIRES COUPLES SANS

	

ENFANTS FAMILLES

	

AVEC

	

ENFANTS

CENTRES Nombre de Nombre de Nombre de
2 ô 4 â

Familles . Personnes . Familles. Personnes. Familles . Personnes.û °— —'
u u

Amiens	 16 5 » » » » 15 79
67

2 8 e »

Bordeaux-Médoc	 10 » » » » » 13 » » » »

Bordeaux-Eysine	 12 » » 1 » » 10 52 » » » »

Brest	 » » » A » » » » » » »

Caluire-et-Cuire	 12 » » 1 » » 23 84 1 4 » »

Cébazat	 4 » » » » » 27
36

127
122

»
1

»
4

» »

Châteauroux 6 » z » 1 » » »
Conflans-Sainte-Honorine	 5 » » 1 » » 7 24 1 6 » »

Coudekerque	 4 » » » » » 5 28 » » » »
Decines	 7 » » » » » 17 79 » » » »

Digoin	 9 e » » » » 11 54 » » » A

Feyzin	 10 » » » » » 24 119 1 3 » »

Gargenville	 » » » » » » » » e » » »

Guyancourt 16 » » » » 13 49 2 7 »

Istres	 4 » » 1 » » 19 74 » » » »

Jouarre	 3 A e 1 » » 26 131 » » » »

Le Havre	 32 3 » 1 » » 29 116 3 18 » »
Limoges•B	 35 1 A 12 1 » 8 27 »
Litnoges•i41	 13 » » » » » 15 55 2 5 » »

Lugrin	 2 3 » 2 1 » 5 29 3 19 » »

Lyon	
1

» » » » » » » » » » »

N	Nancy 14 » » 3 » » 32 129 » » » A

Miramas	 3 » » » » » 2 12 » » » »

Méry-sur-Oise	 7 A » 3 » » 40 149 1 3 2 17

Montataire	 » » 1 » » » :3 10 2 7 » »

Montbard	 » » e » » » » » » » » »

Montigny	 25 » » 2 » » 6 20 » » e »

Montpellier	 4 » » 2 » » 5 33 » » » »
Mulhouse-R	 3 » » 1 2 » 19 77 » » » »
Mulhouse-O	 2 » » 1 » » 9 41 » » » »

Noisy-le•3rand	 15 1 2 4 » » 57 209 3 18 » »
Oissel	 8 » » 4 1 26 125 9 46 » »
Osny	 7 » 1 » » » 24 128 2 5 » »
Ozoir	 5 2 » 8 » s 30 144 1 5 » »

Le Pontet	 » » » » » e 8 30 » » » e

Port-de-Bouc	 15 » » » » » 20 97 » » » »
Port-Saint-Louis	 '5 » » » » » 13 56 1 3 » »
Reims V. de G	 26 » » 3 » » 25 97 » » e »

Saint-Etienne	 20 2 » 1 » » 21 80 1 6 » »
Saint-Chamond	 9 e » 4 » » 19 113 » » » »
Saint-Ouen-l 'Aumône	 3 » » » » e 13 69 » e » »
Saint-Quentin	 11 » » » » e 11 42 1 3 » »
Sannois :	 8 » » 2 » » 14 43 -e » » »
Sarcelles-II	 100 3 » 19 3 » 13 58 » » » »
Schiltigheim	 5 1 » » » » 19 66 » » » e

Sevran	 21 5 » 2 » » 31 143 9 41 » »
Téteghem	 15 1 » 2 » » 17 74 2 10 » »
Troyes	 47 4 » » » » 26 130 3 15 » »
Valence	 e » » A » A ' » » » »

Villefranche	 12 » » e » » 21 86 » » » »
Villeparisis	 5 e » » » » 4 15 » » » »
Villiers	 37 » » 13 » » 51 190 2 12 » »
Villeurbanne	 8 1 e » » » 12 55 e » » e
Woippy	 19 » » 2 » » 13 48 » » » »

Totaux	 e » » 96 9 » 907 » 53 » 2 »

Soit en personnes	 659 32 4 192 13 » » 3 885 » 248 » 17

Transports fluviaux (liaison Rhin—Rhône—Méditerranée).

4151 . — 2 juillet 1978 . — Revenant sur ses précédentes questions
écrites et les réponses qui lui ont été faites, M . Pierre-Bernard
Cousté demande à M. le ministre des affaires étrangères de bien
vouloir préciser où en sont les négociations avec les pays inté-
ressés par la liaison Rhin—Rhône—aMéditeranée, notamment l 'Alle-
magne fédérale et la Suisse. Pourrait-il, par ailleurs, préciser où en
sont en France les perspectives de financement de la part incombant
à la Suisse et à l ' Allemagne fédérale.

Réponse . — Il est fait savoir à l ' honorable parlementaire qu ' aucun
élément nouveau n'est intervenu depuis la dernière réponse qui lui
a été faite en ce qui concerne un concours éventuel de la RFA et
de la Suisse au financement et au fonctionnement de la liaison
Rhin—Rhône—Méditerranée.

Rapatriés (Zaïre).

4172. — 8 juillet 1978. — M . Michel Aurillac demande à M. le
ministre des affaires étrangères le nombre de Français rapatriés
du Zaïre qui, du fait de leur évacuation en hâte, du pill age, de
l'absence de famille en France, ont été accueillis dans des foyers .

Réponse. — A ce jour, 2 639 Européens ont été rapatriés du
Zaïre, à la suite des événements . Sur ce nombre, 450 sont français.
Dans leur quasi-totalité, nos compatriotes ont retrouvé, à leur arri-
vée en France soit leurs familles, soit un accueil dans des foyers
amis. Le comité d 'entraide aux Français rapatriés avait organisé un
centre de premier accueil à Sarcelles ; quelques réfugiés y ont passé
une nuit ; aucun d'entre eux n ' a demandé à y demeurer.

Politique extérieure (Comores).

4202. — 8 juillet 1978. — M. Alain Vivien attire l' attention de
M. le ministre des affaires étrangère, sur le sort réservé aux
anciens sympathisants de M . Ali Soilih, président des Comoroe,
renversé par le coup d'Etat du 13 mai 1978 . Alerté par la s'tuation
de ces personnes, et plus particulièrement par celle des dirigeants
du Molinaco et du Pasoco, il lui demande quelles mesures le Gou-
vernement français compte prendre, conformément à ses traditions
humanitaires et à ses responsabilités particulières, pour que les
droits de l'homme soient respectés dans ce pays.

Réponse . — Des relations diplomatiques ont été nouées avec la
République des Comores depuis le 1^' juillet, mais la France n'a pas
encore de représentation à Moroni . Le Gouvernement français n ' a
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pas eu à ce jour connaissance de cas de détention arbitraire ou
abusive visant les partisans de l ' ancien président Mi Soffite Il va
de soi qu ' il ne manquerait pas, conformément à sa tradition, de
marquer, le cas échéant, auprès des autor ités comoriennes, l'émotion
que susciterait en France tout manquement au respect de la liberté
et de la sécurité des personnes dans l'archipel.

Taxe à la valeur ajoutée
(voiture des fonctionnaires fronçais à l ' étranger).

4278 . — 8 juillet 1978. —• M . Henri Ferretti attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur le problème des fonction-
naires de nationalité française travaillant dans les communautés euro-
péennes, notamment à Luxembourg. Ceux-ci, lorsqu 'ils sont posses-
serrs d ' une voiture automobile achetée au Luxembourg et si leur
dm-nielle se trouve, comme c 'est le cas fréquemment compte tenu
de la faiblesse des dista,sces, situé sur le territoire français, connais-
sent un certain nombre de difficultés avec le service des douanes,
notamment à propos du paiement de la taxe à la valeur ajoutée sur
le véhicule. Il lui demande si, compte tenu de leur situation parti
culière, il n 'apparaît pas utile de prévoir un statut particulier pour
cette catégorie de nationaux.

Réponse . — La question écrite de M . Ferretti relative à un pro-
blème de taxe à la valeur ajoutée met en cause l 'administration des
douanes, laquelle relève du ministère du budget . En conséquence, le
mini ai re des affaires étrangères, conformément à l'article 139 13")
du règlement de l'Assemblée nationale, demande un délai supplé -
mentaire pour recueillir auprès de cette administration les éléments
de réponse .

Comores (personnes détenues).

4318. — 8 juillet 1978 . — M. Louis Odru expose à M. le ministre
des affaires étrangères que les mercenaires français aux Comores
retiennent prisonniers deux cents personnes parmi lesquelles de
nombreux dirigeants du Pasoco et du Mulinaco et un citoyen fran-
çais . Il lui demande quelles démarches il a entreprises pour la
sauvegarde et la libération des personnes ainsi détenues par les
mercenaires français.

Réponse . — Au lendemain du coup d'Etat qui le 13 mai 1978 a
renversé le régime de M. Ali Soilih, un gouvernement composé de
civils comoriens a été mis en place sous l' autorité d 'un directoire
provisoire coprésidé par MM, Ahmed Abdallah et Mohamed Ahmed.
Il exerce seul depuis lors la réalité du pouvoir et prépare une nou e
velte constitution . Le Gouvernement français, qui n 'est pas repré-
senté à Moroni mais le sera bientôt puisque des relations diploma-
tiques ont été nouées entre les deux pays le 1i' juillet, n ' a pas eu
connaissance de cas d'emprisonnements arbitraires ou abusifs. Il va
de soi qu ' il ne manquerait pas, conformément è sa tradition, de
marquer, le cas échéant, auprès des autorités comoriennes, l 'émotion
que susciterait en France tout manquement au respect de la liberté
et de la sécurité des personnes dans l' archipel.

Prestations familiales (allocations prénatales).

4330. - 8 juillet 1978 . — M . Gilbert Millet attire l 'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur le fait que les allocations
prénatales ne sont pas servies au personnel exerçant dans le cadre
de la convention franco-tunisienne de coopération culturelle et
technique du 3 mars 1973 . C 'est ainsi qu'une jeune femme travaillant
à Grombalia (Tunisie) n'a pu obtenir les allocations prénatales aux-
quelles elle aurait droit en France . Ceci constitue une injustice.
De tels faits semblent difficilement explicables, et il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour permettre à ces ressortis-
sants français à l 'étranger de percevoir les mêmes allocations que
ceux restés en France.

Réponse . — L'article 4 du protocole financier annexé à la conven-
tion de coopération culturelle, scientifique et technique entre la
France et la Tunisie en date du 3 mars 1973 précisait que les coopé-
rants mis à la disposition du Gouvernement tunisien percevraient
pour les enfants à charge les majorations familiales définies à
l'article 8 du décret français du 23 mars 1967 . Ces majorations sont
payées sur la base du taux correspondant au traitement indiciaire
brut de l'intéressé e . Ces majorations familiales incluaient forfai-
tairement l 'ensemble des prestations auxquelles pouvaient prétendre
les agents ayant des enfants à charge et exerçant au titre de la
coopération . Cependant, à la suite des différentes négociations finan-
cières menées avec nos partenaires magréhins en 1977 et 1978, il e
été décidé d ' uniformiser le régime des avantages familiaux des per-
sonnels exerçant au titre de la coopération . Ceux-ci percevront désor-
mais (à compter du 15 septembre 1978 pour la Tunisie) les avan-

tages familiaux du régime français énumérés ci-dessous : les alla.
cations familiales, prénatales et postnatales, le complément familial,
indépendamment de toute condition de ressources, le supplément
familial de traitement . Le montant de ces avantages est affecté
du coefficient i,80 (art . 4 du nouveau protocole financier, signé
le 15 mars 1978 et annexé à la convention de coopération culturelle
scientifique et technique franco-tunisienne du 3 mars 197 :1).

Zaïre (Français et Européens décédés dans ce pays).

4333. — 8 juillet 1978. — M . Louis Odru demande à M . le ministre
des affaires étrangères de bien vouloir lui préciser le nombre
ale ressortissants français qui ont tri ; :vé ta mort au Zaïre avant
l 'intervention des parachutistes à Et wesi . Est-il en mesure de
donner les mêmes précisions concertant les ressortissants euro-
péens.

Réponse . — La mort de dix ressortissants français a officielle-
ment été constatée, et il est établi, d 'après les témoignages recueillis
sur place, les conclusions de la mission médicale belge et les rensei-
gnements fournis par notre consulat général à Lubumbashi qu'ils ont
été tués avant l'intervention des parachutistes . En out r e, onze
Français sont considérés comme disparus ; il serait téméraire de
formuler des hypothèses sur leur sort. De source belge, 136 ressor-
tissants européens au total ont été exécutés avant l ' intervention des
parachutistes.

Traités et conventions (truités des 16 septembre 1954
et 16 août 1955 conclus avec la République du Sud-Vie't-Nana).

4657. — 22 juillet 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des affaires étrangères dans quelles mesures les
ressortissants vietnamiens résidant en France et n 'ayant pas la
qualité de réfugiés peuvent-ils se référer aux traités des 16 septem-
bre 1954 et 16 août 1955 conclus entre la République française
et le Gouvernement de la République du Sud-Viet-Nam . En parti-
culier, vu l 'article l m de la lettre annexe I émanant du commis-
saire adjoint de France en Indochine adressée au secrétaire d'Etat
à la justice du Gouvernement ales Vietnamiens interprété commu-
nément comme comportant une clause d 'assimilation au national,
est-il possible à un ressortissant vietnamien de bénéficier du droit
d 'exploiter un débit de boissons en France alors qu'aucun texte
particulier (même l'article L . 31 du code des débit de boissons)
ne les prive de ce droit.

Réponse. — A la suite de la disparition de la République du
Sud-Viet-Nam, le nouveau gouvernement du Viet-Nam n' a pas fait de
déclaration indiquant qu ' il entendait succéder aux traités des 16 sep-
tembre 1954 et 16 août 1955, conclus entre la République française
et l 'ancien gouvernement sud-vietnamien . Il en résulte, conformé-
ment aux principes du droit international actuel en matière de suc-
cession d 'Etats, que ces tr aités n'engagent plus le gouvernement
actuel du Viet-Nam et qu ' ils sont devenus caducs. De ce fait, let
ressortissants vietnamiens en France sont, dès lors qu 'ils ne béné-
ficient pas du statut de réfugié, soumis au droit commun des ét r an-
gers. Conformément à l 'article 31 du code de débits de boissons, ils
ne peuvent donc être admis

	

l 'exercice de cette profession.

Politique extérieure (so :,vcraineté du gouvernement mauricien).

4672 . — 22 juillet 1978 . — M. Michel Debré attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les récentes déclarations
du gouvernement mauricien . affirmant que la souveraineté de
Maurice avait été reconnue sur plusieurs îles de l'océan Indien,
notamment Trom^ii : ; lui demande en vertu de quels accords
inconnus du Parlement et de l 'opinion le gouvernement mauricien
peut énoncer de telles contre-vérités.

Réponse . — Les déclarations du gouvernement mauricien affir-
mant que la souveraineté de ùlaurice a été reconnue sur Tromclin
ne repose sur aucun accord conclu avec le Gouvernement français.
La France en effet a toujours rejeté les prétentions des autorités
de Port-Louis sur cet îlot, qui ont pris pour la première fois en
1976 un caractère officiel . Elle n 'a au .contraire cessé de réaffirmer
que sa souveraineté sur Tromelin, qui s' exerce depuis 1722 en vertu
du droit de découverte géographique, ne saurait être contestée.

Français à l'étranger (détenus en Argentine).

4805 . — 29 juillet 1978. — M. Michel Manet appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les ressortissants
français, actuellement détenus en Argentine, et lui demande : si
les contacts pris avec les autorités de ce pays, notamment durant
la coupe du monde de football, permettent d'envisager leur rapa-
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triement, et dans quel délai ; si leurs familles ont reçu des assu-
rances quant aux conditions dans lesquelles ils sont traités ; quels
moyens il compte mettre en oeuvre pour faciliter les rapproche-
ments et les visites entre nos compatriotes incarcérés et leurs
parents.

Réponse . — Le sort de nos compat riotes détenus en Argentine
est l'objet des préoccupations constantes du Gouvernement . Le
déroulement de la coupe du monde de football à Buenos Aires, s'il
a braqué les projecteurs de l' actualité sur ce pays et rendu plus
sensible l 'opinion publique française au problème des droits de
l' homme en Argentine n 'a, en rien, modifié le rythme, toujours
soutenu, de l 'action cle notre représentation diplomatique et consu-
laire et du Gouvernement auprès des autorités argentines . Ces
interventions effectuées à un niveau é1'evé moi-même évoqué
longuement à Paris, le 5 juillet, avec l'amiral Massera, membre
de la junte militaire au pouvoir, le problème de nos resso rtissants
détenus ou disparus) commencent à porter leurs fruits . Nous avons
obtenu plusieurs libérations et nous en attendons d'autres dans
un délai rapproché . Actuellement, sept de nos compatriotes, dont
six doubles-nationaux, demeurent détenus en Argentine . l'e us ont
reçu la visite de notre consul général à Buenos Aires et de l 'avocat
des familles des détenus et disparus français, 3n ` Miguel, qui,
en plein accord avec le ministère des affaires ét rangères, vient
d 'accomplir une mission humanitaire en Argentine. M . Miguel
et notre consul général, qui ont été reçus par de hautes autorités
argentines, ont pu rendre visite à nos ressortissants détenus, y
compris aux doubles-nationaux, et s ' assurer qu ' ils étaient . en bonne
santé, Plusieurs d'entre eux reçoivent la visite régulière de leurs
familles. Notre consul général à Buenos Aires est d 'ailleurs en
relations étroites avec celles-ci et leur apporte toute l'aide et le
réconfo rt qu 'elles sont en droit d 'attendre dans leur pénible situa-
tion . If ea de soi que les services du ministère des affaires étran-
gères agissent de même à l 'égard des familles des détenus ou des
disparus se trouvant en France.

Droits de l'homme )URSS,.

4981 . — 29 juillet 1978 . — M . Jean-Pierre Delalande appelle
l ' attention de M. le ministre des affaires étrangères sur les nou-
velles atteintes portées aux droits de l 'homme en URSS . Les sen -
tences qui ont frappé MM . Guinzbourg, Piatkus et Chtcharansky
en sont les plus récentes illust r ations . Ces atteintes constituent
une violation absolue de l ' accord d 'Helsinki qui, en ce qui concerne
les droits de l ' homme et les libertés, marque la volonté des Etats
signataires, dont l'URSS, d'agir conformément aux buts et aux
principes de la charte des Nations Unies et à la déclaration univer-
selle des droits de l ' homme. Le droit de libre circulation, celui
d'émigrer, comme les droits les plus élémentaires de la défense
sont aujourd'hui bafoués de façon évidente par les autorités
soviétiques . En conséquence, il lui demande les interventions qu' il
envisage de faire auprès du gouvernement soviétique afin de
rappeler celui-ci au respect des droits fondamentaux de la personne
humaine et des principes énoncés dans l 'accord d 'Helsinki.

Réponse . — Le ministre partage l'opinion de l'honorable parle-
mentaire selon laquelle l'arrestation et la condamnation d'individus
pour des motifs politiques constituent une violation du principe
du respect des droits de l'homme et de ses libertés fondamentales
inscrit dans l 'acte final de la conférence d 'Helsinki . Le Gouverne-
ment français déplore de tels actes qu ' il considère comme étant
de nature à compromettre les efforts tendant à l ' amélioration du
climat des relations entre les Etats et ent re les peuples. Comme
le sait l' honorable parlementaire, le Gouvernement français s 'est
employé, au cours de la négociation qui a conduit à la signature
de l'acte final d' Helsinki, à faire prévaloir le respect effectif des
droits de l'homme. Un même souci a animé la délégation française
lors de l 'évaluation de la mise en oeuvre de l 'acte final qui s'est
déroulée à la fin de l 'année dernière et au début de cette année
à Belgrade . Il rappelle à l 'honorable parlementaire que son
département a publié deux déclarations après la condamnation
de M. Orlov le 18 mai et pendant les procès intentés à MM. Gaine-
bourg, Chtcharansky et Piatkus le 10 juillet . Ces deux déclara-
tions soulignent que les poursuites engagées contre ces personnes
sont contraires à l 'acte final d'Helsinki ainsi qu'à la déclaration
franco-soviétique sur la détente internationale signée à Rambouillet
le 22 juin 1977 . Par ailleurs, le Gouvernement français a souscrit
à la déclaration des Neuf, publiée le 18 juillet, qui exprime la
profonde inquiétude des neuf gouvernements «devant les mesures
de répression prises par l' URSS contre des citoyens qui font usage
de leurs droits de liberté, d ' opinion et de conscience n. L' honorable
parlementaire peut donc être assuré que sa vigilance à propos dut
respect des droits de l'homme ne se dément pas et que, comme
elle l'a fait jusqu 'à présent, la France saura se montrer exigeante
avec les autres comme avec elle-même .

AGRICULTURE

Calamités agricoles
iintdemnisation des producteurs de fruits de le Corrèse

17. — 7 avril 1978 . — M . Jacques Chaminade attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation créée aux producteurs
de fruits de la Basse-Corrèze, victimes de gelées printanières du
printemps 1977 . Cette région a été déclarée zone sinistrée, les
dossiers d 'indemnisation au titre de calamités agricoles ont été
établis. Or, uu an après ce sinistre, les agriculteurs n' ont encore
reçu aucune indemnité . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour accélérer le règlement d ' indemnité,
substantielles auxquelles peuvent légitimement prétendre les pro-
ducteurs de fruits de la Basse-Corrèze,

Réponse. — Le dossier d'indemnisation des producteurs de fruits
de Corrèze sinistrés par les gelées du printemps 1977, établi nires-
sairement, après les récoltes, instruit suivant la procédure régle-
mentaire et approuvé par le comité départemental d ' expertise, a été
transmis aux ministères compétents les 2 et 14 décembre dernier
et la commission nationale n ' a pu en êtr e saisie qu 'en janvier. La
fixation du montant exact des dommages indemnisables a nécessité,
en outre, une enquéte complémentaire auprès des services locaux.
A la suite de ces enquêtes . l' arrêté d'indemnisation du 22 mai der--
nier a permis de verser aux sinistrés des crédits dont le montant
s ' élève d 5 778 328 F.

Assurance vieillesse retraite anticipée au profit des femmes
d 'exploitants agricoles).

826 . — 28 avril 1978 . — M. Robert Bisson rappelle à M. le ministre
de l 'agriculture que les dispositions de la loi n'• 75-1279 du 30 décem-
bre 1975 relative aux conditions d ' accès à une retraite anticipée de
certains travailleurs manuels ne peuvent s 'appliquer aux exploitants
agricoles et, a fortiori, à leurs épouses ayant participé à la marche
de l 'exploitation . Par ailleurs, les femmes de ces mêmes exploitants
ne peuvent également prétendre ait bénéfice de la loi n " 77 .774 du
12 juillet 1977 tendant à accorder aux femmes assurées au régime
général de sécurité sociale atteignant l 'âge de soixante ans la pen-
sion de vieillesse au taux normalement applicable à soixante-cinq ans.
Il est toutefois évident que les épouses des exploitants agricoles ont
exercé durant toute leur vie une activité aussi pénible que .celles
qui sont prévues dans les dispositions précitées . L 'obligation, pour
certaines d ' entre elles, d'avoir élevé des enfants parallèlement à
leur travail dans l 'exploitation, justifie le besoin qu ' elles ressentent
d'une retraite intervenant avant l ' âge de soixante-cinq ans. C ' est
pourquoi ii lui demande s'il ne lui parait pas équitable de proposer
un projet de loi tendant à faire bénéficier les épouses des exploi-
tants agricoles ayant eu trois .enfants d 'une retraite anticipée au
taux plein dès lors qu'elles atteignent l 'âge de soixante ans.

Réponse . — Le Gouvernement a montré par un ensemble très
complet de mesures qu'il se préoccupait d'améliorer la situation
sociale des exploitants et des membres de leur famille . Mais les
propositions de réforme de leur régime de retraite ne peuvent
présenter un intérêt et être prises en considération que dans la
mesure où elles prennent en compte la totalité des problèmes qui
sont posés et particulièrement leurs conséquences financières . En
effet, il convient de souligner que les possibilités d ' amélioration
spécifique des prestations sociales servies aux travailleurs non sala-
riés de l ' agriculture sont limitées par la faible participation des
intéressés aux dépenses du budget annexe des prestations sociales
agricoles (BAPSA) dont l 'équilibre financier ne peut étre maintenu
que grâce à une importante contribution <le la collectivité nationale.
L 'intérêt social que présenterait la réalisation des mesures proposées
par l' honorable parlementaire, et particulièrement un abaissement
de l 'âge de la retraite en faveur des mères de famille ayant eu
trois enfants, n'a pas échappé à mon attention et des études sont
actuellement poursuivies au niveau de mon département ministériel
afin de déterminer les modalités techniques et financières d ' une
telle réforme . Il doit être rappelé que lors de la conférence annuelle
réunissant le Gouvernement et les organisations professionnelles
agricoles, qui s 'est tenue le 7 juillet 1977 à l 'hôtel Matignon, il a été
demandé au ministre de l 'agriculture d 'étudier la possibilité
d ' accorder l'équivalent de la ret raite de base aux femmes de plus
de soixante ans dont le mari a pris sa retraite et. a cédé son exploi-
tation- Il y a lieu de noter, par ailleurs, que les agriculteurs reconnus
inaptes au travail à plus de 50 p, 100 ainsi que ceux qui sont
devenus chefs d'exploitation par suite du décès de leur conjoint
peuvent obtenir dès l 'âge de cinquante-cinq ans le bénéfice de
l 'indemnité viagère de départ non complément de retraite, dont le
montant est équivalent, sinon supérieur, à celui de la moyenne des
retraites. Cette disposition jointe aux assouplissements qui ont été
apportés récemment aux critères de reconnaissance de l'inaptitude
au travail sont de nature à permettre à un plus grand nombre de
femmes d'obtenir la retraite plus rapidement.
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Calamités agricoles (viticulteurs girondins!,

1062 . — 10 niai 1978. — M. Philippe Madrelle appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les viticulteurs girondins sinis-
trés à te suite des gelées printanières de l 'année 1977 . Les notifi-
cations des aides allouées à chaque sinistré sous forme de subven-
tion complétée par des possibilités d'emprunt à faible intérêt
appellent deux observations : I" le calcul du rendement moyen
prend en compte les volumes récoltés lors des années 1974, 1975
et 1976 . Il se trouve que la récolte 1975 ne peut étre considérée
comme référentielle car la Gironde et plus particulièrement l'Entre-
deux-Mers ont subi de violents orages de grêle . Des communes
ont été déclarées sinistrées cette année-là ; 2' pour arriver au
chiffrage de l 'indemnisation, le ministère <le l'agriculture déduit
des frais de récolte non engagés variant de 1 200 à 2 000 francs
par hectare, affectés du pourcentage de perte constaté . Cette
méthode de calcul pénalise les petites propriétés à caractère fami-
lial où les vendanges s' effectuent sans faire appel à de la main-
d'oeuvre extérieure. En procédant ainsi, l'indemnité réelle qui
devrait être versée à tous les viticulteur ; est une première fois
minorée par la prise en compte de l'année 1975 . En déduisant
des trais de récolte sur toutes les propriétés, les services qui ont
calculé le montant des indemnités pénalisent une seconde fois
les petits exploitants qui effectuent eux-mêmes leur vendange
sans utilisation de main-d'œuvre rétribuée. Dans certains cas, ce
double abattement peut ramener l ' indemnité à moins de 1 000 francs,
seuil au-dessous duquel aucune somme n 'est versée. Il lui demande
de lui indiquer ce qu ' il compte entreprendre afin de rétablir l 'égalité
entre tous les viticulteurs sinistrés et que soit revu également le
mode de détermination de l 'ampleur des pertes subies en excluant
la récolte 1975 de, années de référence.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire : 1" que

dans un but de simplification et d'accélération, répondant à la
demande même des professionnels, le calcul du rendement moyen
a été généralement basé sur la moyenne des récoltes de 1974, 1975
et 1976, les années 1972 et 1973 étant, clans la quasi-totalité des cas,
respectivement tes années de la plus faible et de la plus forte récolte
en Gironde au cours des cinq dernières années. Il appartenait aux
viticulteurs estimant que l'année 1975 ne devait pas être retenue
de solliciter la règle générale de l' article 29 du décret du 19 mars
1976 (moyenne quinquennale corrigée( ; 2" la réglementation dispose
que <i dans tous les cas le montant des dommage, est diminué des
frais de production qui n'auraient pu être engagés En effet, le
montant des dommages est basé sur la valeur moyenne des produits
vendus dans laquelle les frais de récolte sont considérés . Cette
règle est conforme aux demandes des organisations professionnelles
et les frais de récolte ont été fixés forfaitairement par le comité
départemental d'expertise de chaque département . Enfin- il convient
de préciser que, en application rte l ' article 31 du décret du 19 mars
1976, un arrêté interministériel du 3 mai 1976 déclare irrecevables
les pertes indemnisables dont le montant n'atteint pas la somme
de 1 000 francs, mais ce seuil n ' est retenu que pour l 'évaluation
des dommages .

Mutualité sociale agricole
(avantages consentis aux salariés agricoles).

1559. — 18 mai 1978 . — M. Emile Bizet appel l e l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la distorsion existant entre
certains avantages accordés, d 'une part, par le régime général
de sécurité sociale et, d' autre part, par la mutualité sociale agricole,
celle-ci s'appliquant aux salariés relevant de ce régime . Il lui a
été indiqué que sur le plan de l ' aide à la construction, le régime
général peut accorder un prêt remboursable en sept ans et ne
comportant pas d' intérêts alors que la sécurité sociale agricole
subordonne son prêt d 'un montant moindre à un remboursement
s 'étalant sur cinq ans et au paiement d ' un intérêt de 5 P . 100 . Il
lui demande, si cette information est exacte, de lui faire connaitre
les raisons qui motivent tune telle différence alors que le béné .
ficiaire est, dans un cas comme dans l 'autre, un salarié dont les
revenus so;tt restés au même niveau . Par ailleurs, en ce qui
concerne I 'a.ide apportée pour les vacances, le régime général
accorde 220 francs par enfant de moins de quinze ans et une somme
d 'un même montant pour la mère de famille et participe en outre
aux frais de séjour en gite familial par le versement d'une somme
de 340 francs par semaine. La famille du salarié ayant bénéficié
de ces avantages lorsqu 'il était assujetti au régime général no
peut prétendre, maintenant que le chef de famille dépend, en
tant que salarié, de la mutualité sociale agricole, qu ' à 5 francs
par jour et par enfant et pour une durée maximum de vingt
jours . Il lui demande s' il n ' estime pas particulièrement discrimi-
natoires les mesures sociales réservées aux salariés allocataires

du régime agricole et s 'il n 'envisage pas de promouvoir en censé-
queute de- dispositions permettant un alignement des avantages
consentis aux salariés quel que soit le' régime de protection sociale
auquel ils appartiennent.

Réponse . — Le décret n" 713-117 du 3 février 1976 a défini les
conditions d ' application des dispositions de l ' article L . 543, 2' et
:3• alinéa, du code de la sécu r ité sociale ayant trait aux prêts des-
tinés à aider les foyers nouvellement constitués, qu ' ils s 'agisse
(les prêts indi e iduels concourant à l'équipement mobilier et ménager ,
ou destinés à faciliter l'accession à la propriété d ' un logement.
Ces prêts, accordés dans les mêmes conditions aux ressortissants
du régime général et du régime agricole, sont financés comme
les prestations familiales et attribués en tenant compte des res-
sources des intéressés . Ils sont rembour sables sans intérêt, par
fractions égales, en quarante-huit mensualités s 'il s' agit de prêts
d 'équipement, en quinze mensualités s'il s'agit de prêts accordés
en vue d ' une location, en cent nnensralités s 'il s 'agit de prêts faci-
litant l'accession à la propriété . lies sommes que les caisses de
mutualité sociale agricole peuvent ainsi affecter au financement
desdits prêts pour chaque année civile sont fixée, à 2 p . 100 du
montant des prestations familiales versées au cours de l' année
précédente. Par ailleurs, et indépendamment des prêts accordés
dans les conditions ci-dessus, des aides à la construction et des
aides aux vacances sont également consenties à leurs adhérents
par les caisses de mutualité sociale agricole, sur leur budget d ' action
sanitaire et sociale, alimenté par les seules cotisations complémen-
taires de la profession dès lors, ces dernières doivent faire appel
aux ressources propres dont elles disposent. II conv ient de rappeler
à cet égard qu'en application des dispositions du décret n" 6l-99
du 27 janvier 1961 adaptant aux organismes de mutualité sociale
agricole les dispositions du décret n' 0 . 452 du 12 niai 1960 relatif
à l'organisation et au fonctionnement de la sécurité sociale, ce sont
les conseils d'administration, composés de représentants de la pro-
fession, des différentes caisses de mutualité sociale agricole qui
assurent la gestion administrative et financière de l ' action sanitaire
et sociale . En conséquence, il appartient aux conseils d ' adminis-
tration des caisses de mutualité sociale agricole de décider de
l'emploi des fonds d'action sanitaire et sociale, compte tenu notam-
ment de leurs possibilités financières et des actions prioritaires
qu ' ils entendent ruez er en faveur de leurs adhérents. Ainsi, pour
l ' année 1976, le montant des prêts accordés par les caisses dépar-
tementales de mutualité sociale agricole en ce qui concerne l 'habitat
a représenté 10 070 525 .88 francs . soit 59 p. 100 de l'ensemble des
prêts versés au cocus du même exercice, tandis que le montant de
l'aide aux vacances, soit 28 808 759,18 flancs, était en augmentation
de 17,4 p. 1011 par rapport à l ' année précédente.

Assur ance maladie-materirité menues c .rploitants ngricolesl.

1668. — 19 mai 1978 . — M. André Bilieux expose à M . le ministre
de l'agriculture le problème des personnes veuves qui perçoivent
une retraite agricole et l ' indemnité viagère de départ . Dans le cas
où ces mêmes personnes perçoivent une pension d ' ascendant (fils
tué à la guerre), elles sont privées du bénéfice du fonds de soli.
darité . Par voie de conséquence, les intéressées perçoivent au total
une retraite inférieure et doivent acquitter les cotisations de l 'assu-
rance maladie . Il lui demande ce qu ' il compte faire pour remédier
à celle anomalie.

Réponse . — L 'allocation supplémentaire du fonds national de soli-
darité est un avantage qui ne correspond à aucun versement préa-
lable de cotisations de la part des bénéficiaires et qui est destiné
à compléter les retraites, pensions ou allocations de vieillesse des
personnes âgées les plus démunies de ressources . Son financement
incombe intégralement à la collectivité nationale. C 'est la raison
pour laquelle cette allocation ne peut être servie ou maintenue
que si les ressources des intéressés ne dépassent pas un certain
plafond . En raison de la nature même de cette prestation, il appa-
rait équitable de tenir compte pour l ' appréciation de la condition
de ressources de tout ce que possède ou reçoit le requérant, excep-
tion faite de certains revenus énumérés limitativement à l ' article 3
du décret du 1" avril 1964 au nombre desquels ne figurent pas
les pensions militaires d'invalidité, les pensions d ' ascendant, les
rentes d 'accident du travail . D ' une façon générale, il n ' apparaît pas
souhaitable d' instaurer des plafonds spéciaux selon les catégories
de revenus ni de multiplier les exceptions au principe de l 'univer-
salité des ressources à prendre en considération . Le Gouvernement
préfère, en effet, réserver une priorité aux personnes âgées les
plus modestes en augmentant, de façon substantielle, les prestations
minimales de vieillesse.

Exploitants agricoles (retraités).

1735 . — 20 mai 1978. — M . André Jarret expose à M . le ministre
de l'agriculture que d'anciens exploitants agricoles ont appelé son
attention sur leurs problèmes. Les intéressés estiment qu'ils ont
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acquis au cours de leur vie active le droit à une retraite décente leur
permettant de vivre de manière indépendante et en toute tran-
quillité. En conséquence, Ils demandent une revalorisation de la
retraite de base indexée sur le SMIC et dont le montant per-
mette à tous les anciens exploitants agricoles de vivre normalement
sans être à la charge de leur famille et d ' avoir accès, s ' ils le dési-
rent, à une maison de retraite (le leur choix. Ils souhaitent égale-
ment que soit envisagé un plan tendant à la création de centres
ruraux intercommunaux fournissant à tous les retraités des zones

'rurales les soins médicaux de première urgence. Ils souhaitent
également le financement approprié des services d 'aide ménagère
à la disposition des personnes âgées par une prestation légale de
service ainsi que le versement intégral aux veuves d'exploitants
de la retraite complémentaire versée aux maris. A cet égard, ils
expriment le désir que le bénéfice de la retraite soit acquis dès
l 'âge de soixante ans pour les épouses d ' exploitants . Ces anciens
exploitants demandent également la mise en place d 'un vaste
programme en faveur des personnes âgées en milieu rural au
nombre desquelles figur ent en grande majorité d ' anciens agricul-
teurs, ce programme devant en particulier comporter le dévelop-
pement du nombre des maisons de retraite à la campagne et la
construction en nombre suffisant de centres de vacances adaptés.
Ils expriment leur satisfaction de voir se développer la mise en
place des clubs de personnes âgées au sein desquels les agni•
culteurs retraités ont pris leur part de responsabilité. Ils fo r ment
le mu que, rapidement, tous les villages ou groupes de villages
disposent d 'un club, les services du ministère de l'agriculture
pouvant jouer un rôle incitatif dans ce sens auprès des municipa-
lités concernées. Ces agriculteurs retraités, qui renouvellent leur
attachement à l'indemnité viagère de départ, s ' élèvent cependant
contre la diversité des indemnités servies à ce titre, diversité qui
crée des injustices. Ils demandent une réforme fondamentale abou-
tissant, d 'une part, à une simple revalorisation indispensable de
l 'indemnité viagère de départ ; d ' autre part, au maintien d'une
double indemnité viagère de départ : indemnité viagère de départ
simple sans cont rainte et indemnité viagère de départ majorée pour
les anciens exploitants qui accepteraient de céder leurs terrains en
vue d ' un aménagement des structures . Il lui demande les disposi-
tions qu ' il envisage de prendre pour aider à la réalisation des vœux
qu ' il vient de lui exposer.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire porte
sur plusieurs points intéressant p lus particulièrement les non-sala•
niés agricoles retraités . Le montant de la retraite de base des tra-
vailleurs non-salariés de l'agriculture est revalorisé dans les mêmes
conditions et aux mêmes dates que celui des avantages de vieillesse
attribués aux travailleurs salariés et notamment de l 'allocation au
vieux travailleurs salariés . C ' est ainsi que ce montant qui était
de 4300 francs par an au i janvier 1977 a été successivement porté
à 4750 francs au 1 juillet 1977 et à 5250 francs au l'°' décembre
dernier, ce qui représente une augmentation de 22 p . 100 environ
en moins d ' un an . Les exploitants agricoles bénéficient en outre
d'une augmentation égale à leur retraite complémentaire dont le
point est égal à 1/900 de la retraite de base . Il faut par ailleurs
souligner que 43 p . 100 environ ries agriculteurs retraités bénéficient
de l'allocation supplémentaire du , fonds national de solidarité dont
les modalités d ' attribution leur sont particulièrement favorables
puisque par dérogation à la réglementation générale régissant cette
prestation il n ' est pas tenu compte, pour l'appréciation de la candi-
tien de ressources, de certains revenus propres aux professions
agricoles. Les possibilités d ' amélioration spécifique des prestations
servies aux agriculteurs, particulièrement dans le domaine de la
vieillesse, sont limitées par la faible contribution des intéressés aux
dépenses du budget annexe des prestations sociales agricoles
(BAPSA, tient l 'équilibre financier ne peut être maintenu que
grâce à une importante participation de la collectivité nationale.
En effet, les cotisations d ' assurance vieillesse nie couvriront par
exemple que 5,80 p. 100 environ des dépenses de l'espèce pour 1978.
Il n 'est pas douteux que les centres sociaux ruraux constituent l ' un
des supports privilégiés de la mise en ouvre de l ' action sociale
en milieu rural, et notamment en milieu agricole . En effet, tout en
favorisant la concertation et la coordination de l 'action des travail•
leurs sociaux de différentes disciplines et de différents horizons,
ils tendent à assurer la participation active à la vie sociale de la
population concernée, qui est ainsi amenée à prendre en charge les
problèmes qui lui sont spécifiques. La mutualité sociale agricole est
parfaitement consciente de la nécessité de l 'accroissement du nombre
de tels centres, qui constituent un élément d 'amélioration de la vie
sociale et au sein desquels se développent des activités d 'ordre
social, médico-social, culturel et de loisirs . C'est ainsi qu'a été
constatée en 1977 l'existence de 103 centres sociaux ruraux (soit
15 p . 100 des centres sociaux existant en France), auxquels les
caisses de mutualité sociale agricole ont apporté leur participation,
tant en ce qui concerne le financement que la gestion et l'anima•
tion . L'effort entrepris en ce sens sera poursuivi, les caisses de
mutualité sociale agricole ayant pour objectif d'obtenir une partiel-
pation de plus en plus active de la population tant à la création

qu 'au fonctionnement des cen tttres . Dans le régime agricole, il a
toujours été convenu que seules seraient prises en charge par le
budget annexe des prestations sociales agricoles (BAP'SAI les dépen -
ses correspondant à des prestations légales . 1l ne parait donc pae
possible de faire supporter, par ledit budget, des dépenses d'action
sanitaire et sociale telles que celles afférentes aux services des
aides ménagères à domicile en faveur des personnes âgées, d'autant
que la faible contribution professionnelle directe aux dépenses de
prestations du BAPSA nécessite un recours soit à vies ressources
publiques, soit à des ressources provenant du régime général . pour
couvrir le déficit entre les prestations et les cotisations . Cependant,
compte tenu de la nécessité d ' assurer aux familles agricoles les
mêmes aides que celles apportées aux populations u rbaines, une solu-
tion a été dégagée, permettant de mettre, au cours de l'année 1978,
it la disposition des caisses centrales de mutualité sociale agri-
cole, les moyens nécessaires pour qu ' elles puissent développer leur
action dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire . En ce
qui concerne l 'indemnité viagère de départ, il convient de rappe-
ler qu'il s'agit d ' un avantage ne revêtant pas un caractère social
mais visant une amélioration des structures ; il ne saurait donc
être accordé sans contrainte. En outre, la mesure proposée qui
aboutirait à l ' accorder à lotit exploitant cessant son activité, condui-
rait à accroître les crédits déjà importants, plus d 'un milliard de
francs par an, nécessaires pour assurer son service et entièrement
à la charge du budget de l'Etat . Elle ne pou rrait donc être adoptée
qu 'au détriment d ' autres objectifs d ' intérêt certain . L'indemnité
viagère de départ, complément de retraite par ailleurs ne constitue
qu'une partie des ressources des anciens exploitants dont le montant
est, comme il vient d 'être rappelé, régulièrement relevé . Enfin, la
possibilité d ' accorder un avantage financier aux épouses non retrai-
tées, âgées de soixante à soixante-cinq ans, d 'agriculteurs bénéfi-
ciant de l ' indemnité viagère de départ avant leur soixante-sixième
anniversaire est actuellement à l'étude.

Ministère de l' agriculture (réfo r me du service des fraudes).

1821 . — 24 mai 1978. — M . Henri Michel demande à M . le ministre
de l 'agriculture s' il est vrai qu'à l 'occasion d 'une réforme interne
du service des fraudes, l 'on enlève à cette brigade son autonomie
de gestion et que l'on rattache son personnel aux inspections régio-
nales du service de la répression des fraudes. Cette modification
à l ' intérieur des structures du service des fraudes semblerait devoir
se faire par voie de circulaire et l 'on peut s'étonner déjà de cette
procédure qui consiste à supprimer par voie de circulaire ce qu' un
arrêté a créé. Par ailleurs, cette organisation nouvelle enlèvera
nécessairement sa mobilité, sa rapidité d 'exécution et son efficacité
au personnel chargé des contrôles, alors qu ' aujourd ' hui plus que
jamais la nécessité d ' un contrôle efficace se fait sentir art niveau
des vins à appellation d'origine, surtout si l ' on veut éviter que
périodiquement des scandales du type de celui des vins de Bor-
deaux n 'apparaissent, causant ainsi le plus grand tort à la réputa-
tion des vins français . Le besoin d'un corps autonome de contrôle
se fait également sentir au niveau du marché commun, les services
des différents Etats membres devant pouvoir se contacter et agir
au niveau des spécialistes . En contrôlant efficacement en France,
nous avons exporté la fraude et nos voisins ont besoin de nos
spécialistes en ce domaine . Enfin, il est surprenant que l' on sup-
prime une brigade autonome de spécialistes au ministère de l 'agri-
culture alors que le Gouvernement éprouve la nécessité de créer
une brigade interministérielle d 'enquêteurs spécialisés dans les
marchés publics . Les vignerons professionnels, dans un domaine
où la législation est extrêmement complexe et qui nécessite une
grande connaissance des textes, des travaux et des hommes, sont
inquiets de voir leurs problèmes traités par des inspecteurs qui
ne peuvent être omniscients et connaître aussi bien les vins que
les fruits et légumes ou les produits transformés. Il lui demande
donc dans le cas où une décision attrait été effectivement prise :
les raisons qui l 'ont motivée ; les raisons de l' illégalité de la forme ;
les garanties qui seront apportées aux producteurs de vin dans
l ' examen de leurs problèmes, et notamment les garanties de voir
sur l' ensemble du territoire les mêmes erreurs sanctionnées de la
même manière.

Réponse . — L 'organisation du contrôle des vins au sein du service
de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité a fait
l 'objet, en décembre 1977, d'un réaménagement interne visant à
instituer pour la .surveillance de l 'ensemble du secteur des vins et
spiritueux, vins de table compris, l'unité opérationnelle indispen-
sable, en regroupant les moyens d 'action affectés antérieurement et
respectivement au contrôle des vine et eaux-de-vie à appellation
d' origine et au contrôle des vins de table. Ce faisant, il n 'a été
nullement porté atteinte aux principes de base en vigueur dans le
domaine des vins et eaux-de-vie à appellation d'origine .
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Exploitants agricoles (dotation d' installation
des jeunes agriculteurs).

1893. — 24 mai 1978. — M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur la qualification du stage de
formation professionnelle complémentaire dont doivent justifier ;es
jeunes agriculteurs pour percevoir les deuxième et troisième verse-
ments de la dotation d 'installation. Il lui demande si le fait d 'avoir
servi pendant plus de dix mois en qualité de c volontaire du pro-
grès ., dans le cadre d 'une opération de la F . A. 0 . (développement .
de la culture attelée et enseignement des méthodes modernes agri-
coles) peut être assimilé à un stage de formation professionnelle
et donner droit de ce fait au complément de versement de la
dotation d' installation.

Réponse . — Les textes réglementaires relatifs à la capacité pro-
fessionnelle agricole — arrêté du 6 février 1976 -- précisent que
les candidats à la dotation d ' installatioi des jeunes agriculteurs, ne
possédant pas de diplôme de l ' enseignement agricole, doivent jus-
tifier de cinq années d' activité professionnelle agricole, et s'engager
à suivre un stage de formation complémentaire . Les dispenses de
ce stage peuvent être accordées, à titre exceptionnel, dans le cas
d ' incapacité physique des candidats . Le fait d ' avoir exercé une
activité pendant plus de dix mois en qualité de « volontaire du_
progrès s dans le cadre d 'une opération de la FAO (développement
de la culture attelée et enseignement des méthodes modernes
agricoles) n 'est donc pas un motif suffisant pour accorder une
dispense du stage de formation complémentaire à l 'intéressé . En
conséquence, le candidat bénéficiaire des aides prévues au titre
de la dotation d 'installation des jeunes agriculteurs devra satisfaire
à l 'obligation d 'effectuer le stage de formation complémentaire afin
de percevoir le complément de versement de l ' aide précitée.

Industries agro-alimentaires (meunerie),

1930. — 25 mai 1978 . — M . Jean Briane demande à M. le ministre
de l'agriculture s' il est exact qu'un projet serait à l' étude en vue de
réduire le nombre des meuniers exerçant en France.

Réponse . — Par décret et arrété du 21 décembre 1977, le Gouverne-
ment a pris, en accord avec les organisations professionnelles, un
ensemble de dispositions portant réorganisation de la meunerie
française . Ces textes sont destinés à faciliter les transactions à
l ' amiable entre vendeurs et acquéreurs de contingents et de droits
de mouture dans le but de permettre une meilleure adaptation
de l' appareil industriel aux besoins actuels de la consommation et
d' améliorer a compétitivité des moulins . La majorité d' entre eux,
en effet, travaillent en-dessous de leur capacité de production en
raison de la régression de la demande de farine liée à la chute de
la consommation de pain, alors que d 'autres moulins géographique-
ment mieux placés ou plus dynamiques voient leur développement
entravé par l'offre insuffisante d'acquisition de contingents ou de
droits de mouture . L' attention de l ' honorable parlementaire est
appelée sur le fait que ces dispositions n'ont aucun caractère
coercitif puisque les actuels détenteurs de contingents et de droits
de mouture trouvent simplement un avantage à procéder à la ces-
sion de leurs droits avant la fin de la première année d 'applica-
tion de la réforme, soit le 31 décembre 1978.

Mutualité sociale agricole
(financement de l' action des travailleuses familiales).

2043 . — 26 mai 1978. — M . Paul Balmigère attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les disparités existant entre
le régime général des caisses d' allocations familiales, qui consiste
pour la caisse nationale d'allocations familiales à prendre en
charge une partie (30 p. 100 environ) du financement de toutes
les actions des travailleuses familiales et à la verser aux caisses
départementales, et le régime particulier d ' allocations destinées aux
familles d 'agriculteurs. En effet : 1° la mutuelle sociale agricole ne
bénéficie pas de la prestation de service ; 2° le budget d ' action
sociale de la mutuelle sociale agricole n ' est alimenté que par les
cotisations des agriculteurs. En conséquence, il lui demande
quelles mesures budgétaires il compte prendre pour financer
l'action des travailleuses familiales en milieu rural ; d 'autant plus
que Mme Veil a pu déclarer, il y a deux ans au Sénat, que, pour
11 000 heures de travailleuses familiales d ' un coùt total de 200 000
francs, on a pu économiser à la collectivité près de 500 000 francs,
dont 340 000 francs de placements des enfants, 140 000 francs d 'hospi-
talisation des mères et 17 000 francs de séjour en maison de repos.

Réponse . — La disparité de situation constatée par l 'honorable par-
lementaire entre le régime général et le régime agricole, concer-
nant le financement des interventions des aides à domicile et
notamment des travailleuses familiales, résulte des différences exis-

tant entre les règles applicables en la matière dans chacun de ces
deux régimes . En effet, dans I.e régime général, la caisse nationale
d 'allocations familiales équilibre son budget uniquement gràce
au produit des cotisations de ses ressor tissants . Dès lors, les moda-
lités de financement sont les mêmes, qu 'il s ' agisse des prestations
légales, des dépenses d 'administration ou des prestations d 'action
sanitaire et sociale . Les divers prélèvements effectués sur les
cotisations et les affectations qui en résultent n 'ont qu ' un caractère
comptable . Les ressources suppplémentaires qui ont été mises à la
disposition des caisses d 'allocations familiales pour favoriser le
développement des services de trvailleurs sociaux ne proviennent
donc pas d ' une dotation budgétaire. Par contre, il a toujours été
convenu, (tans le régime agricole, en ce qui concerne tant le budget
annexe des prestations sociales agricoles (BAPSAI que le régime
des salariés agricoles, que seules seraient prises en charge les
dépenses correspondant à (tes prestations légales . C 'est pourquoi,
il ne parait pas possible (le faire supporter par le BAPSA ou par
le régime général les dépenses d 'action sanitaire et sociale des
caisses de mutualité sociale agricole, d 'autant que la part relative .
nient faible assurée par le financement professionnel direct dans
les dépenses totales du BAPSA conduit à recourir soit à des
ressources publiques, soit à des ressources provenant du régime
général, pour couvrir le déficit entre les prestations et les coti-
sations . Toutefois, compte tenu des engagements pris par le Gou-
vernement de développer pour l 'année 1978 l 'actioin sociale en faveur
des familles, une solution a été dégagée, permettant aux caisses de
mutualité sociale agricole de consacrer des moyens plus impor-
tants à la couverture des dépenses relatives à l 'intervention des
aides à domicile — et notamment des travailleuses familiales —
sans que les charges des cotisants du régime agricole se trouvent
proportionnellement accrues du montant total de ces nouvelles
mesures.

Fonds national (le solidarité (section viticole).

2046 . — 26 mai 1978. — M. Paul Balmigère demande à M. le ministre
de l 'agriculture s 'il peut lui fournir les renseignements relatifs aux
ressources et au montant des opérations d'indemnisations effectuées
par la section viticole du fonds national de solidarité depuis ces dix
dernières années et s 'il ne compte pas utiliser les fonds actuellement
disponibles à l' indemnisation des viticulteurs en difficulté.

Réponse . — La section viticole du fonds national de solidarité
agricole est alimentée par une subvention annuelle de l ' Etat (budget
du ministère de l'agriculture : chapitre 46.11, art . 30) et prend en
charge une partie des annuités des prêts « calamités» consentis
aux viticulteurs sinistrés . Le montant des subventions reçues depuis
1967 et des prises en charge effectuées est Indiqué sur l'état
ci-dessous :

1967	
1968	
1969	
1970	
1971	
1972	
1973	
1974	
1975	
1976	
1977	

On notera l 'évolution « en dents de scie » du montant des prises
en charge, phénomène qui traduit le caractère irrégulier des cala-
mités et par conséquent des prêts qui sont attribués à ce titre.
Il convient de noter en outre que le fonds ne dispose d ' aucune
trésorerie disponible ; par suite, l 'indemnisation des viticulteurs en
difficulté du fait des calamités doit être assurée par d 'autres voies
que par un prélèvement sur la section viticole.

Calamités agricoles (Aude).

2181 . — 31 mai 1976. — M. Pierre Guldoni demande à M. le
ministre de l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour
accélérer le règlement des sommes dues au titre des calamités
agricoles, à la suite des gelées de 1977, aux viticulteurs des Hautes
Corbières et, en particulier, du canton de Tuchan . Il semble que le
dossier correspondant n'ait été transmis par la direction dépar-

ANNÉES SUBVENTION

(En milliers de francs .)

15 000
23 500
14 000
9 500

39 500
50 000
17 735
13 660
10 000
10 000
30 000

MONTANT DES PRISES
en charge.

(En milliers de Francs .)

18 213
20 245
15 052
17 057
34 455
38 500
18 835
16 639
8 516

23 924
34 168
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Réponse . — Les dispositions nécessaires sont prises, clans le
cadre du décret du 19 mars 1970 qui a réduit les délais d 'examen
des dossiers de calamités agricoles, pour que les indemnités cor-
respondantes aux sinistres évoqués par l 'honorable parlementaire
soient versées le plus rapidement possible.

Formation professionnelle et promotion sociale

(centres professionnels agricoles(.

2255 . — 31 mai 1978 . — M . Bernard Deschamps attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l ' intérêt que présentent les
centres professionnels agricoles qui accueillent de nombreux jeunes
ruraux et permettent de leur apporter une formation complémen-
taire . Malheureusement, de récentes mesures ministérielles viennent
compromettre leur avenir. Des postes de maître auxiliaire ont été
supprimés malgré des effectifs stables et d ' autre part la situation
des personnels auxiliaires et vacataires qui contribuent à la forma-
tion technologique devient insoutenable : leur rémunération est
dérisoire comme cela a été signalé dans la question écrite n" 1718
parue dans le Journal officiel le 20 mai 1978 ; leur ancienneté n 'est
pas prise en compte ; il n 'existe pas de notation pédagogique;
ils n 'ont ni préavis, ni indemnité de licenciement, ni allocation de
chômage ; ils ne bénéficent pas de congés payés . Il demande donc
à H . le ministre les mesures qu'il compte prendre pour les titulariser
et les doter d'un statut.

Réponse . — La dotation de l'ensemble des centres de formation
professionnelle agricole pour jeunes répond aux normes de répar-
tition retenues pour ce type d ' établissement . L'examen de cette
dotation globale pour l'année scolaire 1978-1979 fait apparaître
huit postes nouveaux dans l 'ensemble des centres. Cette progres-
sion, bien que modeste, fait ressor tir l ' effort du ministère de l 'agri-

cultu re pour ces établissements aux effectifs relativement stables.
Certains horaires d'enseignement, généralement très faibles par
discipline, ne permettent pas l'affectation d'un agent à temps plein,
ils sont ainsi assurés à la vacation par des personnels extérieurs, le
nombre réduit d' heur es de cours ne permettant pas la création de
nouveaux emplois. En ce qui concerne les maitres auxiliaires, ils
peuvent se présenter aux concours organisés chaque année dans les
différentes options de l'enseignement technique agricole . En outre
un projet, en cour s d 'étude, de décret modificatif du décret n" 65 .383
du 25 mai 1965 portant création du corps des professeurs de col-
lège de l 'enseignement technique agricole prévoit en faveur des
maitres auxiliaires, pendant trois ans à compter de la date de publi-
cation du texte, un concours spécial annuel permettant à ces per-
sonnels d ' accéder à ce nouveau corps dès lors qu ' ils justifient de
cinq années d 'enseignement dans l'enseignement agricole public.

Enseignement agricole (classes préparatoires au CAP

et BEPA, section C).

2319. — 1"' juin 1978. — M . Roger Fourneyron demande à M. le
ministre de l'agriculture s ' il peut lui confirmer qu' à la suite de la
mise en oeuvre de la réforme de l'éducation les classes de 4' et
de 3' qui préparent le CAP pourront être maintenues dans le
cadre de l'enseignement agricole . Il lui demande, d' autre part, si,
comme le souhaitent les intéressés, le BEPA, section C, qui
prépare de nombreuses jeunes filles de milieu rural aux formations
hospitalières sera bien maintenu.

Réponse . — L 'examen des questions posées par l ' honor able parle-
mentaire sur le devenir des classes de 4• et de 3' dans l ' enseigne-
ment agricole est actuellement abordé par un groupe de travail
formé entre les ministères de l ' éducation et de l '. griculture
et dont la mission est l 'étude des dispositions à prendre en appli-
cation de la loi du 11 juillet 1975 et des décrets du 28 décembre
1976 .

Mutualité agricole

(Calvados : cotisations assises sur le revenu cadastral).

2337 — 1" juin 1978. — M . Antoine Lepeltier attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les dispositions du décret
n'' 78-240 du 28 février 1978 relatives au financement de l 'assurance
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des
membres non salariés de leur famille ainsi qu 'au calcul des coti-

que ce coefficient ne correspond pas aux promesses qui avaient
été faites aux agriculteurs du clépartcunent du Calvados. Ceux-ci,
en effet, avaient obtenu la substitution à 30 p . 100 du revenu
cadastral de 30 p . 100 du revenu brut d 'exploitation (RBE) ce
qui donne pou r le département du Calvados :

72 373 X 70

	

25 298 x 30
---- (50 661) + —	 — (7 589) = 58 250

100

	

100

soit 80,48 p . 100 . Il avait été également envisagé d'opérer un abat-
tement de 30 p . 100 sur le revenu cadastr al du Calvados soit:

50 661 :' 30
15 198.

100

Si ces promesses avaient été respectées, cela aurait donné
58 250 — 15 198 = 43 052 soit un coefficient d'adaptation du revenu
cadastral de 0,59. II convient de faire observer d ' ailleurs que l ' équité
ne sera atteinte que lorsque toute référence au revenu cadastral
aura été abandonnée le RBE du Calvados correspond à 0,35
du revenu cadastral, taux le plus faible de France) . Une étude
faite par l 'association normande Economie ru r ale appliquée démon-
tre que, sur l 'ensemble des départements : en 19711, le Calvados,
qui était au 60' rang pour le revenu brut d'exploitation, était au
7' rang pour l 'assiette des cotisations sociales ; en 1975, le Calva-
dos qui était au 7t rang pour le revenu brut d ' exploitation était
au 10' rang pour l 'assiette des cotisations sociales . Ainsi, ce dépar-
tement a particulièrement souffert de la méthode actuelle de
répartition et ceci se fait sentir particulièrement dans certaines
régions herbagères dans lesquelles le revenu cadastral n 'est en
aucune manière représentatif du revenu d 'exploitation . Il lui
demande si, en attendant qu ' une réforme générale intervienne
prévoyant une prise en considération plus importante du revenu
brut d ' exploitation pour remplacer le revenu cadastr al, il n'envi-
sage pas de modifier, pour le département du Calvados, le coeffi-
cient d ' adaptation publié au Journal officiel (Lois et décrets) du
7 mars 1978 en annexe au décret du 28 février 1978.

Mutualité sociale agricole

(Calvados : cotisations assises sur le recenuu codastralt.

3302. — 17 juin 1978. M. François d'Harcourt attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les nouvelles dispositions déter-
minées par le décret n' 78-240 du 28 février 1978, publié au Journal
officiel du 7 mars 1978, qui maintient le méme coefficient d 'adapta-
tion de revenu cadastral à 0,70 p . 100 d'abattement . En effet, cette
réglementation entretient une injustice à l' égard des agriculteurs,
dont les représentants avaient obtenu la promesse de la substitution
de 30 p . 1011 de revenu cadastr al par le méme taux de :30 p . 100 basé
sur le revenu brut d 'exploitation . Cette dernière base de calcul
tendrait en effet à rétablir la plus grande équité puisque le RBE du
Calvados correspond à 0,35 du revenu cadastral, taux le plus faible
de France . Si on précise que la justice actuelle a été reconnue par
l'article 18 de la loi du 31 décembre 1968, qui prescrit : le Gouver-
nement déposera un projet de loi tendant à répartir d 'une façon
équitable les cotisations sociales agricoles en fonction des ressources
des assujettis . Il serait souhaitable donc de procéder à une répartition
plus juste des charges sociales au niveau national en prenant en
considération le revenu brut d'exploitation qui remplacerait la notion
de revenu cadastral . Une étude technique sérieuse réalisée par
l'assemblée normande d 'économie rurale appliquée (ANERA) révèle
qu ' en 1976 le Calvados . qui est au soixantième rang pour le RBE, ce
département étant en revanche classé sept :ème pour l ' assiette des
cotisations sociales . La prise en compte d'une assiette plus réelle
basée sur le RBE déjà promis ferait apparaît r e que ce coefficient
d'adaptation du revenu cadastral devrait être établi à 0,59 p. 100 au
lieu de 0,79 p . 100 actuel . Dans ces conditions, il lui demande si
compte tenu des promesses faites à ta profession, il lui serait pos-
sible d 'envisager très prochainement une modification des disposi-
tions du décret précité dans l 'attente de la réforme générale
souhaitée.

Réponse . — Depuis 1972 il a été décidé, en accord avec les
organisations professionnelles, de corr iger à l 'aide du résultat brut
d'exploitation le revenu cadastral servant à la détermination des
cotisations d 'assurance maladie et à la répartition interdépartemen-
tale des cotisations d ' assurance vieillesse et de prestations fami-
liales . Le taux d 'intégration du résultat brut d 'exploitation est fixé
chaque année. II atteint 30 p . 100 en 1978, et le coefficient d'adapta-
tion du département du Calvados aurait dû, compte tenu de l 'appli-
cation mathématique de l 'intégration du résultat brut d 'exploitation,
s'établir à 0,80.
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Le coefficient d 'adaptation est en effet de la forme suivante :

RBEd
RCn X ----

RBEn
C d = 1—x+ x

RCd
où

C d représente le coefficient du département d ;
RC,, le revenu cadastral total national assujettissable ;
RC d le revenu cadastral du département d ;
RBE,, le résultat brut moyen de la France des cinq dernières années

connues;
RBE d le résultat brut moyen du département d des cinq dernières

années connues;
t le taux d 'intégration du RBE.

En 1978, les valeurs des différents paramètres étaient respective-
ment égales à :
RC,,

	

_ 2 340 382 milliers de francs ;
RCd

	

_ 72 373 milliers de francs ;
RBE,, = 43 620 300 milliers de francs;
RBE d - 471 500 milliers de francs ;
x

	

= 30 p. 100 ;
471 500

2 340 382 X

	

- .

	

—
43 620 300

Soit C d = 1 — 0,30 + 0,30

	

72 373
25 298

0,70 + 0,30 x t—

	

) e 0,70 + 0,30 X 0,35 = 0,80
72 373

Toutefois, s 'agissant des départements qui bénéficiaient antérieu-
rement à 1976 d'un coefficient d 'abattement particulier, il a été éga-
lement convenu de maintenir ce coefficient à condition qu ' il ne cor-
responde pas à un taux d'intégration supérieur à 50 p . 100 . C ' est la
raison pour laquelle, en 1976, le coefficient d'adaptation de dépar-
tement du Calvados a été porté de 0,66 à 0,70, taux qui a été recon-
duit en 1978 . La valeur retenue en 1978 correspond à une substitu-
tion à 4G p . 100 du résultat brut d 'exploitation au revenu cadastral.
Dans ces conditions, le coefficient d ' adaptation publié au Journal
officiel du 7 mars 1978 en annexe du décret du 28 février 1978 est
conforme aux orientations arrêtées par le Gouvernement en accord
avec la profession . II convient, par ailleurs, de noter que la formule
proposée par les honorables parlementaires est d ' une toute autre
nature puisqu ' elle ne consiste pas à substituer un système trésultat
brut d'exploitation) à un autre (revenu cadastral éventuellement
corrigé), mais à superposer dans plusieurs départements deux sys-
tèmes et, en conséquence, deux corrections. En effet, il est proposé
successivement de multiplier 30 p. 100 de l ' assiette cadastrale dépar-
tementale par 0,35 et 70 p. 100 de l'assiette cadastrale par 0,70. La
première opération correspond à l' intégration de 30 p . 100 de résultat
brut d 'exploitation et la seconde à l ' application à une fraction (ie
l 'assiette cadastrale des dispositions antérieures à 1976 . Le cumul des
deux corrections, qui consiste à réduire l ' assiette de 40 p . 100,
revient à intégrer 63 p. 100 de résultat brut d ' exploitation. Cette
proposition, qui n 'a pas été évoquée, à l ' occasion des précédents
conseils supérieurs de prestations sociales agricoles, appelle deux
remarques . Les coefficients d 'adaptation calculés sur la base et la
méthode exposées ci-dessus constituent une meilleure approche des
facultés contributives des départements que les quatorze coefficients
utilisés précédemment. C 'est ainsi que, dans le cadre du système
appliqué jusqu 'en 1976, certains départements pénalisés par la réfé-
rence au revenu cadastral ne figuraient pas parmi les bénéficiaires
des abattements . En second lieu, la règle proposée déroge à l 'accord
sur la limitation à 50 p. 100 de l ' intégration du résultat brut d'exploi-
tation . Il n 'apparaît donc pas possible de modifier la valeur du
coefficient d 'adaptation publié au Journal officiel du 7 mars 1978.
Cependant, il convient de noter que le problème évoqué pas les
honorables parlementaires relatif aux inconvénients de l ' utilisation
du revenu cadastral en matière de cotisations sociales a attiré
depuis plusieurs années l 'attention des pouvoirs publics et de la
profession. C' est, d 'ailleurs, la raison qui a incité à la substitution
progressive du résultat brut d'exploitation au revenu cadastral, à la
suite des travaux du a groupe disparités e . Il parait souhaitable
de poursuivre cette action en fonction de la précision (le plus en
plus fine des évaluations du résultat brut d 'exploitation . Il appar-
tiendra à la profession de se prononcer sur ce sujet lors des pro-
chaines réunions du conseil supérieur des prestations sociales
agricoles .

Viande (cotations nationales).

2542 . — 3 juin 1978. — Mme Marie Jacq demande à M . le ministre
de l 'agriculture pourquoi l ' établissement des cotations nationales en
matière de viande ne sont établies qu'à partir des cours de quelques
marchés . Actuellement les cours pratiqués sur les marchés organisés

de Guerlesquin, Châteauneuf-du-Faou et Landivisiau dans le Finistère
(soit 1700 bêtes vendues par semaine) n ' interviennent pas dans
l' établissement de ces cotations. Elle lui demande si l 'O. N . I. B . E . V.
ne pourrait pas prendre en compte les résultats de ces marchés afin
que les cotations nationales soient plus justes et plus fiables.

Réponse . — En matière de cotation de viande porcine, la moyenne
nationale utilisée actuellement sert à établir le prix moyen du porc
classes II et III pour l 'ensemble de la France . Le relevé des prix est
effectué dans huit régions et, en particulier, en Bretagne, et englobe
à la fois les prix pratiqués dans les abattoirs régionaux anisi que
ceux relevés sur les marchés au cadran bretons. Les marchés orga-
nisés de Guerlesquin, Châteauneuf-du-Faou et Landivisiau sont donc
pris en compte pour établir la moyenne nationale qui porte chaque
semaine sur plus de 55 000 porcs en classe Il et plus de 50 000 porcs
en classe III.

Industrie agro-alimentaire
(U2 Belin à Château-Thierry [Aisne]).

2671 . — 8 juin 1978 . — M . Roland Renard attire "attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur l ' usine Belin de Château-Thierry
dans l'Aisne . De récentes déclarations formulées par la direction,
lors du comité central d ' établissement, laissent entendre qu ' U 2
serait désaffectée et qu ' une usine plus moderne serait construite à
Château-Thierry . Cette décision ferait suite à une enquête effectuée
par la Nabisco, société américaine propriétaire de Belin . D 'après
cette enquête, il s'avère que les cadences ne peuvent plus être
poussées davantage en raison du vieux matériel et de certains
fours de vingt-cinq ans d 'âge. D ' où, nécessité de construire neuf et
moderne . Cependant, l'inquiétude des cinq cent cinquante travailleurs
se justifie par l'absence de terrain à Chàteau-Thierry . C 'est pourquoi
il lui demande s 'il connait les objectifs arrêtés par la société Nabisco
concernant l'U 2 Belin de Château-Thierry et les moyens qu 'il compte
prendre pour le maintien de cette production à Château-Thierry.

Réponse. — La dernière actualisation du plan de développement
à cinq ans de l 'entreprise a conduit les responsables de la Société
des Biscuits Belin à constater que les capacités de production dispo-
nibles seraient proches de la saturation à l'horizon 1988 . L 'unité de
fabrication, dite H U 2 », sise à Château-Thierry, est particulièrement
concernée . Les dirigeants de la Société Belin ont estimé utile de
présenter ces éléments d ' information lors d 'un conseil d ' administra-
tion et d ' un comité central d ' entreprise récents, en soulignant qu'ils
étaient le reflet du bon développement de l 'activité de l 'entreprise
et, par conséquent, permettaient d'envisager l ' avenir avec optimisme.
Il a été, en outre, fait état de l'élaboration de projets d 'études, à
soumettre, bien entendu, aux actionnaires de la société, dont l ' objet
est de définir les conditions et les modalités de l 'extension des capa-
cités de production installées. En raison de l'ancienneté, des condi-
tions d ' exploitation et de l 'impossibilité d 'extension qui caractérisent
l 'unité dite « U2 s, l' hypothèse de la création d 'une unité de subti-
tution nouvelle et moderne a été évoquée. Si cette hypothèse devait
être retenue dans le cadre de la stratégie de développement de la
Société Belin, une implantation à Château-Thierry apparaît souhai-
table aux responsables de l'entreprise ; ces derniers s'attacheront à
étudier, en concertation avec l'ensemble des parties prenantes, les
conditions de réalisation d'une telle opération.

Bois (marché du bois de trituration).

2770. — 9 juin 1978 . — M. Marcel Rigout attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le déficit persistant de notre
balance commerciale en bois de trituration. Il a été reconnu que
l' inorganisation du marché de ces bois était l'un des principaux
éféments de la mauvaise mise en oeuvre du potentiel . En octobre 1977,
le ministre de l 'agriculture a décidé la création de conseils régionaux
des forêts et des produits forestiers afin de réfléchir sur les solutions
visant à améliorer le marché . Il lui demande où en sont ces démar -
ches et quelles sont les solutions envisagées.

Réponse . — L'importance des bois de trituration tient à ce qu'ils
sont la matière première essentielle de l'industrie de la pâte à
papier, domaine dans lequel la France tonnait un déficit commercial
important . La solution de nos difficultés passe par un développe-
ment de nos capactés industrielles de production de pâte à papier.
De ce fait une organisation du marché des bois de t r ituration sur
la base d' une concertation interprofessionnelle est plus que jamais
nécessaire . Je rappelle à l ' honorable parlementaire qu'un groupe
de travail a bois de trituration » a été constitué en octobre 1977 au
sein des conseils régionaux de la forêt (les produits forestiers. La
synthèse des rapports de ces groupes a dégagé un large consensus
qui devrait permettre d 'avancer dans le sens d ' une meilleure organi-
sation du marché des bois de trituration par une concertation inter-
professionnelle plus efficace.
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Calcnnités agricoles 'chutes de neige en montagne).

2778. — 9 juin 1978 . — M . Louis Maisonnat signale à M. le ministre

de l'agriculture que les très abondantes chutes de neige de cette
année ont entrainé de nombreux dégâts, principalement pour les
agriculteurs des zones de montagne . Ainsi, de nombreux toits de
bâtiments d'habitation ou d'exploitation se sont effondrés mettant
les intéressés dans des situations très difficiles puisque les dom-
mages ne sont pas pris en charge par les assurances agricoles . Déjà,
en temps ngrmal, la vie clans les régions de montagne est particu-
lièrement difficile . Aussi appareil-il indispensable que la solidarité
nationale joue pleinement en cas de calamités naturelles d ' une telle

ampleur. C ' est d ' ailleurs une nécessité si l ' on veut, comme le
déclarent souvent les pouvoirs publics, favoriser le maintien indis-
pensable des populations encore existantes . Il lui demande donc

quelles mesur es il compte prendre clans les meilleurs délais pour
que les agriculteurs victimes des chutes de neige soient indemnisés
pour les dégâts subis.

Réponse .— D 'aboutantes chutes de neige, ont rainant de nombreux
dégâts sur les bâtiments agricoles, :tutanunent en zone cle montagne,
ont été signalés dans plusieurs déportements . II est précisé à Phono-
table parlementaire qu' en application de la réglementation, il appar-
tient aux autorités préfectorales d'eigager. lo rsque la gravité du
sinistre le justifie, la procédure tendon à faire bénéficier les sinistrés
des prêts spéciaux « calamités n ains que des indemnisations du
fonds national de garantie des calmi i's agricoles. La commission
nationale des calamités agricoles, créée auprès du fonds et chargée
de définir les conditions d'indemnisatit n des agriculteurs sinistrés,
peut alors émettre un avis sur les dossie .•s transmis par les directions
départementales de l'agriculture, après intervention des commissions
communales et des comités départementaux d'expertise . il convient
de préciser que seuls les bâtiments l'exploitation peuvent faire
l 'objet d ' indemnisation du fonds national de garantie ; les dégâts
occasionnés aux bâtiments d ' habitation peuvent le cas échéant, dans
le cadre d 'une procédure diligentée par tv préfet du département,
relever des aides du fonds national de secours aux sinistrés du
ministère de l'intérieur, et de prêts du crédit agricole.

E.rploilants agricoles idotntint d'installation
anus jeunes agriculteurs : contritions d'attribution),

2849 . — 9 juin 1978. — M. Roland Leroy attire l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les problèmes posés en Seine-Maritime
par la fixation du nouveau plafond individuel pour l ' octroi des préts
moyen terme s.néciaux d'installation « prêts JA s) . Ce plafond est
aujourd ' hui fixé à 250 000 francs pour tous les départements français.
Pour ce qui concerne la Seine-Maritime, cette mesure se traduit par
une baisse de 10 000 francs du plafond . Le principe même de la
fixation du plafond au plan national présente des aspects contesta•
bles. En effet, une installation, quelle qu'elle soit, ne peut pas reve-
nir au infime prix à l 'hectare dans tous les départemenls de notre
pays . Ce coût est, en Seine-Maritime, l ' un des plus élevés de France.
Le nouveau plafond empêche d 'envisager des installations dans des
conditions normales sur des terrains supérieurs à trente-trois hec-
tares. De plus, la réalisation de ces prêts est en fait retardé de
douze mois, ce qui vient s ' ajouter aux problèmes dont il est question.
Il lui demande clone de prendre des mesures urgentes de façon à
éviter l'aggravation de la régression du nombre des installations
agricoles, régression constante depuis une dizaine d' années.

Réponse . — L'installation des jeunes agriculteurs est une préoccu-
pation constante de notre politique agricole et bénéficie à ce titre
des aides de l ' Etat les plus privilégiées : en témoignent à l 'évidence
depuis des années l ' action des SAFER, les prêts d'installation mainte-
nus à 4 p . 100 malgré la hausse générale des taux d'intérêt, les préts
fonciers et leur priorité d 'affectation pour les jeunes, réaffirmée dans
les textes récents réfor mant cette catégorie de prêts, et bien entendu,
la dotation d ' installation, majorée en 1976 dans les zones de monta-
gne et d 'accueil et étendue à l ' ensemble du territoire . Aucun autre
Etat, en particulier nos partenaires de la Communauté économique
européenne, n ' est aussi avancé dans ce domaine, et une généralisa-
tion partielle de nos mesures nationales au niveau communautaire est
à l' étude depuis plusieurs années à la demande des organisations
professionnelles des autres pays . L' honorable parlementaire peut
donc difficilement réclamer des mesures u r gentes d'encouragement
à l ' installation, quand ces mesures existent depuis de nombreuses
années. Pour ce qui concerne plus précisément les prêts à moyen
terme spéciaux destinés à l 'installation des jeunes agriculteurs, ils
étaient, à l'origine, attribués sans limitation d'objet ni de volume au
niveau national . Toutefois, un certain nombre de départements
avaient dû, pour pouvoir répondre à de plus nombreuses demandes
limiter le volume accordé à chaque exploitation et les objets couverts.
Cette disparité entre les départements souvent voisins et connaissant
des problèmes de structures comparables, ne correspondait pas à
l'esprit de l'action menée . L' application des directives communau-
taires relatives à la modernisation des exploitations nous a conduit

à réserver ces préts aux dépenses d ' installation proprement dites,
puis à harmoniser les plafonds départementaux à 250 000 F d 'encours
de prêts, dans tu limite, au cours des cinq années qui suivent l ' instal-
lation de 300 000 F de réalisation . II n'est pas souhaitable d'accum-
pagner par des aides publiques une hausse du coût des dépenses
d'installation, notamment des reprises. Les prêts autorisés doivent
permettre au jeune de démarrer sur une exploitation de taille conve-
nable. Ceux qui s 'installent d'emblée sur des structures plus imper-
tantes, justifiant ra p idement des investissements plus élevés, sont à
même, après avoir bénéficié des prêts d ' installation, de pour suivre
l 'équipement puis la modernisation de leur exploitation en déposant
un plan de développement . Ils peuvent alors bénéficier de prêts
spéciaux de modernisation à 4,5 p . 100, clans la limite de 248 000 F
par unité de main-t ' ouvre employée sur l ' exploitation . Il n ' y a pas
de petites et moyennes exploitations familiales qui ne puissent trou-
ver, par ce système d 'aides publiques privilégiées, la solution à leurs
problèmes généraux de financement . Quant aux exploitations de plus
grande taille, mettant en couvre des capitaux importants, il n ' est pas
dans les objectifs de la politique de structures, tant communautaire
que nationale, de leur apporter des financements fortement bonifiés
que semble souhaiter l'honorable parlementaire.

Mutualité sociale agricole (paiement des avantages vieillesse).

2864. — 9 juin 1978. — M. Pierre Girardot attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les inconvénients et l 'injustice du
règlement des avantages vieillesse agricoles avec des retards allant
quelquefois à plusieurs semaines après le trimestre échu, alors
que les caisses des autres régimes règlent généralement avant le
dernier jour du trimestre . Il lui indique que celte différence est
mal jugée par les vieux agriculteurs par ailleurs désavantagés par
l 'insuffisance de leurs retraites . Il lui demande d ' intervenir pour
amélior er celte situation.

Répo :,se . — Les caisses de mutualité sociale agricole apportent la
plus grande attention à ce que le paiement des prestations d 'assurance
vieillesse aux exploitants agricoles s ' effectue en temps opportun . Les
retards signalés ne peuvent donc qu'être exceptionnels . II convient
notamment de signaler que le délai de trois mois entre deux verse-
ments est toujours respecté permettant ainsi d 'assurer à chaque
bénéficiaire le versement à échéances régulières des prestations qui
lui sont dues . Il convient également de souligner le réel effort
accompli dans le domaine de l 'amélioration desdites prestations . C 'est
ainsi qu 'en quatre années, le montant annuel minimum des retraites
a été multiplié par deux . Cet effort sera poursuivi.

Crédit agricole (prêts Jonciersl,

2887 . — 10 juin 1978 . — M. Jean Bonhomme appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la réforme des prêts fonciers
et de la dotation aux jeunes agriculteurs qui est intervenue à la
suite de la publication des décrets n" 78-123, n" 78-124, n" 78-125
du 2 février 1978 et de l 'arrêté de la même date . Le décret relatif
aux prêts fonciers se proposait connue objectif de réserver aux
installations une place plus importante puisque l'enveloppe des
prêts fonciers bonifiés affectés aux installations ne représentait
que 20 p . 100 du montant des prêts accordés . Le décret du
2 février 1978 concernant les prêts fonciers se proposait de rendre
l ' aide de l 'Etat plus sélective et plus juste. En fait, les nouvelles
dispositions interdisent à tous les jeunes agriculteurs de s ' installer
car les difficultés qu 'ils connaissent sont de plus en plus grandes.
Ainsi, les prix agricoles n ' ont pas progressé à la même vitesse que
les produits et services nécessaires en agriculture. Ces difficultés
plus grandes que connaissent les jeunes agriculteurs qui veulent
s'installer sont illustrées par une comparaison entre les disposi-
tions applicables avant la réforme et celles en vigueur depuis
que cette dernière est intervenue . Ainsi, pour un emprunt de
300 000 francs contracté avant la réforme et pouf• une durée de
trente ans taux 4,5 p . 100 . 7 p . 100), l ' annuité était de 21297 francs.
Depuis la réforme, pour na prêt de vingt-cinq ans (dix ans à
6 p. 100-quinze ans à 10 p . 100 au moins), les annuités sont
pour la première période de 24 383 francs et pour la seconde période
de 31 136 francs. Les jeunes agriculteurs souhaitent que les dispo-
sitions en vigueur depuis le début de l 'année soient modifiées
afin de pouvoir disposer de prêts fonciers d'un montant minimum
de 200 000 francs à 4,5 p. 100 et 200 000 francs à 7 p . 11)0 sur
trente ans. Il lui demande de bien vouloir prendre en considération
cette demande et cle modifier en conséquence le décret portant
réforme des prêts fonciers.

Réponse . — La réforme du régime des prêts fonciers bonifiés du
crédit agricole était devenue nécessaire du fait de la croissance
rapide du coût de la bonification à la charge de l'Etat, croissance qui
résulte largement du régime antérieur des prêts fonciers dont le taux
et la durée étaient restés inchangés depuis 1969 tandis que les char-
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ges de mobilisation des ressources du crédit agricole progressaient
fortement. L'écart en est venu à se creuser de façon indiscutable-
ment anormale et imposait un minimum d'actualisation . Celle-ci a
consisté pour l'essentiel à diminuer la période de bonification et à
abaisser légèrement la durée maximum des prêts qui passe de trente
ans à vingt-cinq ans, les prêts d'une durée égale ou supérieure à
vingt-cinq ans étant déjà auparavant très rares en pratique. Le taux
a faiblement varié puisque de 4,5 et 7 p . 100, soit un taux pondéré
proche de 5,8 p. 100, il est passé à 6 p . 100 pendant la période initiale
de dix, sept ou cinq ans durant laquetle il est bonifié par l ' Etat.
Cette actualisation s' est accompagnée d'un effort de mise en place
d'un dispositif mieux adapté aux besoins des agriculteurs, en particu-
lier des jeunes désirant s 'installer. Les nouveaux textes donnent ainsi
une priorité plus marquée à l ' installation et comportent des disposi-
tions précises qui doivent assurer une meilleure orientation de
l'aide de l'Etat sous forme de bonification vers les opérations de
caractère plutôt économique de préférence à celles où domine un
caractère patrimonial, voire même spéculatif. Avec l'augmentation
des réalisations autorisées, ces mesures devraient permettre une
réduction sensible des files d'attente et éviter à l'avenir que les
jeunes agriculteurs aient à supporter des délais susceptibles de
remettre en cause leur installation . Le même souci a présidé à la
définition des conditions financières . Les jeunes agriculteurs peuvent
ainsi bénéficier d'un différé d 'amortissement de deux ans et d' une
période de bonification de dix ans pendant laquelle les charges de
remboursement d ' un prêt d 'une durée de vingt-cinq ans au taux désor-
mais unique de 6 p. 100 sont proches en fait de ce qu ' elles pouvaient
être auparavant pour un prêt de même mentant sur trente ans aux
anciens taux de 4,5 et 7 p . 100 ; grâce au différé d'amortissement, le
jeune agriculteur n' a à supporter que la charge des intérêts pendant
les deux premières années, soit pour un prêt de 300 000 francs, deux
annuités de 18000 francs . Le remboursement du capital n ' intervient
qu' à partir de la troisième année, ce qui parte l 'annuité à 24 390
francs pendant huit ans pour un prêt d'une durée de vingt-cinq ans.
Ces montants sont à comparer avec une annuité de 21 300 francs
dès la première année pour un prêt sur trente ans aux anciens taux
ou 22 980 francs pour un prêt sur vingt-cinq ans dans le cas le plus
favorable. En outre, pour permettre aux agriculteurs, notamment
dans les régions où les terres libérées sont généralement mises en
vente et se composent essentiellement de petites propriétés, de
constituer leur exploitation par acquisitions successives, il est admis
que la première installation d'un jeune agriculteur peut se réaliser
progressivement pendant une période de cinq ans . Ainsi peut-un
accorder un prêt au jeune qui devient chef d 'exploitation sur une
superficie égale à. une demi-surface minimum d'installation seulement
et le faire bénéficier des mêmes conditions de prêt pour les apéra-
tions d 'agrandissement qu 'il réalise pendant les cinq an,ées suivantes.
Ces dispositions doivent assurer un retour progressif à des condi-
tions plus satisfaisantes de distribution des prêts fonciers . C 'est le
sens de tous les efforts entrepris . Bien évidemment, si l 'application
des nouveaux textes révélait que, sans remettre en cause l 'esprit de
la réforme, certaines de leurs dispositions pouvaient être améliorées,
le Gouvernement n 'exclut pas des modifications éventuelles. Il semble
cependant prématuré de les entreprendre dès maintenant. Enfin, cette
réforme s 'accompagne pour les jeunes agriculteurs d'un assouplisse-
ment du régime de la dotation d'installation . Après son extension à
l 'ensemble du territoire métropolitain en 1976, il était apparu utile
de tirer les enseignements de l'expérience et d'aménager les condi-
tions d'attribution de cette aide . La conférence agricole annuelle de
1977 a ainsi tracé les orientations des améliorations souhaitables et
]e décret du 2 février 1978 met en oeuvre ces principes, en permet-
tant aux jeunes de bénéficier désormais de la dotation dans certaines
conditions en cas d'installation progressive, d'installation à la suite du
démembrement d ' une exploitation ou même de reprise par le bailleur
à un fermier. L'ensemble des mesures du 2 février dernier témoi-
gnent ainsi de la volonté oies pouvoirs publics de réserver une place
plus importante aux installations, conformément à la politique
souhaitée par tous.

Fruits et légumes (importations).

3083. — 14 juin 1978. — M. François Léotard expose à M. le
ministre de l'agriculture que, depuis plusieurs semaines, on a
constaté dans la région hyéroise des importations de fruits et
légumes en provenance de pays tiers . Il s'agissait, d'abord, de
cerises, d'artichauts et de pommes de terre primeurs ; et, mainte-
nant, il s'agit de fraises et de pêches. Une importante quantité de
ces produits provient d' Espagne. -De telles t,portations mettent
en difficulté de nombreux producteurs nationaux. Elles sont favo-
risées par le fait que les importateurs bénéficient de marges plus
élevées lorsqu'ils négocient avec des pays tiers . Le consommateur
local n'en tire aucun avantage. Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour limiter l'importation de ces produits en
provenance de pays tiers et leur introduction sur les marchés
méditerranéens de manière à ne pas mettre encore davantage en
difficulté une production locale déjà atteinte par les calamités
survenues au cours des deux dernières années .

Réponse . — L' examen attentif des importations en Franco de
fruits et légumes u primeurs » en provenance de pays tiers montre
qu ' au cours des mois de mai et juin 1978 celles-ci ont été dans
l' ensemble assez comparables à la moyenne des importations
réalisées au cours des trois années précédentes (1975, 1976, 1977)
pendant la même période, à l'exception des pêches, des tomates
et des fraises . Pour ce dernier produit, il s 'agit cependant de très
faibles quantités (683 tonnes en mai 1978) comparées à la consom-
mation nationale . Les ?èches ont été importées essentiellement
d 'Espagne, mais pour la très grande part avant le 10 juin (7 500 ton -
nes sur 8 670 tonnes), date à partir de .laquelle les apports de la
production nationale sont devenus appréciables . D' ailleurs les prix
des pêches importées sont restés au-dessus du niveau du prix de
référence communautaire en vigueur. Concernant les tomates, les
tonnages en provenance de pays tiers ont été en effet très supé-
rieurs à la moyenne t riennale, mais ceci s' explique par le retard
anormal de notre production, qui a été fortement freinée par les
conditions climatiques défavorables. Toutefois le niveau des prix
est demeuré supérieur, d ' une part, au prix de référence commu-
nautaire, d ' autre part, au prix minimum fixé pour l 'arrêt des
importations en provenance des pays du Maghreb d ' où proviennent
presque exclusivement ces importations. Il importe de rappeler que
pour des produits sensibles comme les tomates, les artichauts, les
haricots verts, les abricots, notre régime d'importation est très
restrictif vis-à-vis des pays tiers, et notamment de l ' Espagne, qui
n'a pas de possibilité d 'exporter ces produits vers notre marché
pendant le mois de juin . Vis-à-vis des pays du Maghreb, les imper-
talions sont soumises à un régime de prix minima qui ferment la
frontière en cas de baisse de prix sur le marché . Afin de faciliter
l ' écoulement de la production nationale lorsque des difficultés
se présentent, le Gouvernement encourage depuis de nombreuses
années l ' organisation économique des producteurs et ses structures
afin .de lui permettre de régulariser l 'offre et les prix sur le marché.
De plus. il participe au financement d'actions de promotion de
vente et de publicité en vue d'accroître la consommation inté-
rieure et les débouchés extérieurs.

Elevage (Ul'RA frit -sise frisonne à Cambrien.

3143 . — 16 juin 1978 . — M. Claude Pringalle appelle l 'attention
de M. !e ministre de l 'agriculture sur l ' amélioration génétique de
la race bovine française frisonne qui, avec un effectif de 3 600 000
têtes, représente près de 50 p . 100 du troupeau laitier français . Après
l'adoption de la loi sur l 'élevage de 1966 et la création de centres
d'insémination, furent créées des unités nationales rie sélection
et de promotion de races (UPRA) . En dépit de la période où
les centres d 'insémination et l'UPIIA ont pu apparaître concur-
rentes, il apparaît maintenant clairement que les organisations
professionnelles, et notamment la commission permanente pour le
développement de l'élevage des chambres d'agriculture, la fédération
des organismes de contrôle laitier, l'institut technique de l'élevage
bovin et l 'union nationale des coopératives d'élevage et d 'insémi-
nation artificielle, réaffirment le rôle de l 'UPRA française
frisonne pour orienter la race, la qualification des animaux, en
authentifier les documents et de façon générale participer à toutes
les actions de sélection concernant la race. Le siège de i ' UPRA
française frisonne est à Cambrai où, dans le cadre de l 'activité
tertiaire agricole, il offre des emplois en nombre appréciable.
II s 'inquiète des rumeurs concernant un transfert de cet établis.
sement décentralisé à Paris, transfert qui irait à l 'encontre d' une
politique cohérente de l ' aménagement du territoire et lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour que l 'UPRA continue
depuis Cambrai sa mission au service de l'amélioration de la race
bovine.

Réponse . — Le ministère de l'agriculture n 'a, à ce jour, été
informé d 'aucune décision formelle concernant un changement
du siège de l ' unité de promotion de la race française frisonne . Il
convient toutefois de rappeler que cet organisme est une associa-
tion et qu' en tant que telle, ses responsables ont la liberté d'en
fixer le siège en un site géographique lui permettant de remplir
sa fonction dans les meilleures conditions et au meilleur coût.

Betteraves (sucrières : quota B de la France).

3144. — 16 juin 1978 . — M. Claude Pringalle appelle l' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences de la décision
prise par la Communauté économique européenne de ramener le
quota B de la France de 35 p. 100 à 27,5 p. 100 en ce qui concerne
la production de betterave sucrière . Il lui fait observer que, déjà,
lors de la création du Marché commun, l'attribut

	

des quotas avait
désavantagé la France qui, seule parmi les six

	

n membres, s' était
vu imposer une part importante de quota B,

	

a payé aux deux
tiers du quota A . Alors que la spécialisation ue cette production
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avait été reconnue à la France, la décision qui vient d ' être prise

à Bruxelles, au demeurant rétroactive puisque toutes les betteraves
sont déjà plantées, va frapper à nouveau des producteurs français
et aura de graves répercussions sur les trésoreries agricoles de la
campagne 1978-1979 . Elle risque de poser des problèmes d'emploi
dans l'industrie sucrière déjà frappa'e par trois mauvaises récoltes
ainsi qu'une réduction de nos exportations ale ces produits . En

conséquence, et compte tenu de la situation de nos par tenaires,

il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pou r réduire
les conséquences de cette décision.

Réponse . — La décision prise par les ministres de la ( ' lIE de

réduire le quota B de 35 p . 10(1 à 27,5 p . 100 du quota A ne s 'appli-

que pas spécifiquement à la France ; elle concerne toutes les

sucreries de la Communauté . Sans cloute cette déeieion est-elle
plus durement ressentie par les producteurs français quit ont fourni
lors de la dernière campagne près de 50 p . 100 dos sucres commu-
nautaires du quota H, tuais l'attention de l'honorable parleatentatrc
est appelée sur les faits suivants : cette réduction du quota B
ne porte que sur la campagne 19713 . 1979, elle frappe également
de limon sensible les producteurs de la RFA et danois, enfin et
surtout la plupart des entreprises bénéficieront d'un relèvement
des prix garantis proche de 10 p . 100 par rapport aux prix garantis
de la dernière campagne à la mévne époque, tandis que leu rs
recettes à l'exportation acernitront de façon importante grace à
la baisse clu montsnl compensatoire monétaire cntrainée par les
dévaluations successives dru franc vert au début de l'année puis
par la bonne tenue actuelle du franc. Cependant . le Gouvernement
est déterminé à faire preuve de la plus grande fermeté dans la
défense des intérêts de nos producteurs lors des négociations cnnu-
munautaires à venir qui porteront sur le volume du quota 13 de la
prochaine campagne sucrière et sur le renouvellement du règle-
ment sucrier qui entr era en viguetu' en 1980.

Voirie 'Allies : chemins raseuse ,

3176. — ]0 juin 1978. — M . André Lajoinie attire l ' attention de

M. le ministre de l'agriculture sur les retards apportés à la paru-
tion des arrêtes de subvention pour les chemins ruraux au litre
de son ministère . De tels retards, constatés nntannnnc'nl dans l 'Allier,
aggravent les difficultés des couina unes rur ales qui commencent

les tr avaux dès la réception de la ratification de ces subventions.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à ces retards.

Répuusc . — La mise en aruvre de la régulation budgétaire au
cours cle la gestion 1977 a pat, dans certains cas, retarder l 'établis-
sement d'arrêtés de subvention . Par conte . en 1978, les arrêtes
de l 'espèce ont pu étre pris dès réception des dotations déléguées
par le service central . Dans le département de l 'Allier les arrêtés
de subvention pour les ehetnius ruraux sont inte rvenus le 28 mars.

itedd itied

Narras tintfem tués jouarealieres versées nier ,gardes.,

3182 . — 16 juin 1978. — M . Jacques Chaminade attire l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation diser'inttnatnire
concernant les indemnités journalières versées aux gardes des haras
nationaux pendant la période de monte . Celle-ci s'étale sur une
durée de quatre mois et occasionne' (les frais supplémentaires . A
l'heure actuelle, ces agents ne perçoivent qu'une somme de 21 francs
par jour pour les hommes mariés st Il francs pour les célibataires,
pot' la période considérée. Chaque aunrc parait . au Jouir sel offi-
ciel, le montant des indemnités de missent, et de tournées pour
chaque groupe et applicable à tous les agents de la fonction publi-
que. Au groupe I11, mission, : 104 francs par jour, quatre taux de
base . Du fait de cette différence. it l 'heu re actuelle le revenu annuel
de ces agents est amputé de l' o'd'e de 5000 francs . Fn conséquence,
il lui demande que cette mesure soit étendue à cette catégorie de
personnel fonctionnaire du ministère de l'agriculture. De plus, pen-
dant cette période, les gardes ne bénéficient pas du repos hebdoma-
daire et de jours fériés.

Réponse . — Le ministre tic l ' agriculture informe l ' honorable
parlementaire que la procédure de revalorisation des taux de l ' in-
demnité forfaitaire journalière de séjour allouée aux agents des
haras nationaux env oyés en station de monte . pua' référence au
relèvement des taux des indemnités forfaitaires de déplacement,
est actuellement en cours.

Cntuntités (Pyrénées-Orientales : incendies de forêts).

3201 . — 16 juin 1978 . — M . André Tourné rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture qu 'en 1976 le dépar tement des Pyrénées-
Orientales fut particulièrement sinistré par les incendies de forêt.
Leur développement destructif, facilité par une sécheresse anormale
et attisé par des rafales de vent d ' une puissance rare, portèrent
sur plusieurs milliers d ' hectares. La région la plus atteinte fut celle

des Aspres . Des vignes, des plantations fruitières et des milliers
d ' hectares de bois divers: périrent au cours de ces incendies.
D ' autre part, des lieux habités eurent à souffrir de ces incendies.
Il lui demande, dans quelles conditions son ministère a décidé
d ' indemniser les sinistrés individuels et les collectivités locales
victimes des feux de foret en 1976 dans les Pyrénées-Orientales.
De plus, il lui demande de préciser ; 1" quelles sont les mesures
prises ou qu ' il compte prendre pote' reconstituer les massifs
forestiers des Aspres et des autres contrées des Pyrénées-Orien-
tales qui fur ent la proie des Basantes et totalement détruits par les
feux de forfit en 1976 2" si des crédits ont été débloqués à cet
effet . Si oui, quel est lets' montant global par type de sinistre.

liepuuse . — R a déjà été rigauulu en novembre 1971; uu une ques-
tion écrite de l'honorable parlementaire sur l'indemnisation des
sinistres en matière forestière. Cette première réponse précisait
que l'incendie constituant un risque assurable, les dispositions de
la loi (lu 111 juillet 1984 ne sont pas applicables aux huis et forets.
il en va de nn,me pour les vignes et les plantations f'uitietes.
Ces clispusitions sont reprises par l ' article 23 (lu discret du 19 mars
19713 qui exclut les bois et foréts du bénéfice ales indemnités du
fonds national de garantie contre les calamités agricoles . Par cir-
culaire cru 23 août 1976, il a été demandé aux directeu r s départe-

mentaux de l 'agriculture d 'accorder en priorité l ' aide du fonds
forestier national aux propiétaires dont les peuplements forestiers
ont été partiellement ou totalement détruits soit du fait ale la
sécheresse . soit du fait de l 'incendie . En outre, des aides financières
spécifiques à la reconsitution de la forêt méditerranéenne, dont les
modalités ont été définies par circulaire du 25 août 1976, permettent
aux propriétaires de celle réuicm d'effectuer dans tes meilleures
conditions des opérations de reboisement, notamment après incen-
die . Enfin, la reconstitution du massif des Aspres dont s ' inquiète
l ' honorable parlementaire ne pourra être entreprise avant la mise
en place de l'inlrastructure nécessaire à sa protection . Un secteur
d ' intervention prioritaire doit être incessamment créé à cet effet.
II sera recommandé aux autorités régionales de retenir par prio-
rité d ' affecter leurs crédits déconcentrés à cet équipement.

Fruits et légumes unotiva chi pris utiurimat au plo11 coeetmneuluiret,

3343. -- 21 juin 1978 . — M . André Tourné expose à M. le ministre
de l'agriculture qu ' à l'heure actuelle, les producteurs de fruits et
légumes manifestent un sérieux mécontentement . Les éléments note
veaux de ce mécontentement proviennent des dernières décisions
prises à Bruxelles au début de ce mois . En effet, le conseil agri-
cole de la Communauté économique européenne a refusé d'admettre
la notion de prix minimal polo' les fruits et légumes. Pourtant,
une telle décision permett r ait d 'éviter qu ' un pays, en but avec
la surproduction des fruits et légumes, exporte sa crise chez le
voisin. De plus, à Bruxelle3, clans les relations avec les pays tiers
et le Marché commun, notamment avec les nouveaux candidats
à l 'adhésion à la Communauté économique européenne contrite la
Grèce, l'Espagne et le Portugal, les producteurs français devraient
pouvoir obtenir la mise en place d ' un système de fermeture auto-
matique des frontières en cas de dumping . Cette préoccupation
des producteurs français est vraiment légitime, la majorité des
pays représentés au sein de la commission agricole de la Commu-
nauté économique européenne a rejeté cette demande, pourtant,
elle ne créerait pas un précédent . En effet, une clause de sauve-
garde existe pour le secteur Revins, plusieurs pays, membres de
la Communauté européenne, n'ont pas hésité, lorsque cela corres-
pondait à leurs intéréts, à la faire valoir, pour les bovins . Pourquoi
n ' en serait-il pas de mime, en faveur des producteurs de f r uits
et légumes français. En conséquence, il lui demande do mette
tout en œuvre pote' obtenir des instances de Bruxelles qu ' enfin
la notion de prix minimal soit acceptée en faveur des fruits et
Iégumes, et de ne pas hésites à impose' en cas de dumping, une
clause de sauvegarde pour prntcger les produits français sévère-
ment concurr encés depuis l ' institution cic la Communauté euro-
péenne.

Rcpuuse . — Depuis 1972 . le réelcment de base perlant urgeni-
sation contnntune du marché des fruits et légumes contient vies
dispositions analogues à celles du règlement cunccrnaml la viande
bovine, en ce qui concerne la protection à l 'égard cie .s importations
à bas prix en provenance des pays tiers . Les E1ats nombres de la
Comnruurtuuté peuvent en effet déclencher la clause de sauvegarde
en cas d'importations à bas prix, comme la France l'ut fait en usai
et juin 1978 dans le secteur des aubergines . De andine, le conseil
des ministres de la CEE a adopté, le 12 mai 1978, un règlement
qui permet de mettre en ¢ntvre des achats publies de pêches et
tic poires d 'été, en cas de pertur bation du marché d'un Etat mem-
bre pm' des importations en provenance du reste de la Commu-
nauté . Ce mécanisme régulateur est destiné à faire remonter les
cours lorsqu'une crise trouve son or igine au sein même de la
Communauté ; il constitue donc une innovation importante qui
amélior e les garanties dont bénéficient les producteurs de fruits
et légumes .
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Aliments du bétail ttannage des tourteaux).

3475 . — 22 juin 1978 . — M. Claude Pringalle rappelle a M. le minis-

tre de l'agriculture que l ' approvisionnement en pru'éines pour l'lili .
mentation animale pose un sérieux problème en Franc . puisque nous
en importons chaque année pour une valeur de 2,5 milliards de
francs (19771 . Des recherches sont faites en vue d ' économiser notre
consommation en protéines . Un procédé fut trouvé en 1964 par
l ' INRA : c 'est le tannage des tourteaux . Les tanins forment avec les
protéines des complexes stables au niveau du rumen, mais enticre-
nuent libérables par les enzymes digestifs de la caillette (pepsine) o(.
du duodénum (trypsine, chymotrypsine et carboxy-peptidases) . Cett
découverte est importante et mérite d 'être exploitée Or, l'INRA t

déposé des brevets de protection de celle découv erte les 3 et 8 février
1965 . En 1978, treize ans après, le -tannage des protéines est pratique-
ment inexploité . Il lui demande si l ' exploitation de ce brevet ne pour-
rait pas ét'e étendue aux industriels ale l ' alimentation des ruminant :.

Réponse . — L' INRA est propriétaire d' un brevet déposé le
8 février 1965 . et copropriétaire avec la société Aussedat-Rey d'un
second brevet déposé le 3 février 1965, ayant l'un et l'autre pour
objet un procédé de traitement de tourteaux ou d 'autres aliments
protéiques, par des substances tannantes . L 'agence nationale pour
la valorisation de la rec•inerehe (AN1'AR), à qui l'INRA a confié la
mission de faire protéger ses inventions et de rechercher les entre-
prises capables de les exploiter, s 'est livrée à une prospection qui
n ' a donné aucun résultat tant que les cours du soja sont restés
très bas . C'est seulement après les hausses impor tantes de 1973
que plusieurs industriels ont marqué leur intérêt pour ce procédé.
Un contrat d 'exploitation a été signé en définitive en 1976 avec
l ' union des coopératives agricoles de Normandie (UCANOR' . L'exploi-
tation industrielle a commencé en 1977 niais les quantités traitées
ne sont pas encore ..ignificatives . Si l ' UCANOR bénéficie d'une
exclusivité, il n 'en reste pas moins que cet organisme ne ,atn',)il,
à lui seul, répondre aux besoins du marché . C 'est pourquoi il
lui a été fait obligation, aux termes de son contrat, de consentir
des sous-licences à tout industriel qui en ferait la demande . ( . ' INRA

et l 'ANVAR veillent à ce que cette obligation soit respectée . Des
contrats de sous-licences devraient être signés à bref délai.

Vins d'appellation contrô lée 'déclassement et chaptalieutiont.

3516 . — 22 juin 1978. — M. Raoul Bayou demande à M . le ministre
de l'agriculture de lui faire connaitre les volumes de vins d 'appel-
lation contrôlée qui ont été déclassés pendant les campagnes
1974-1975, 1975-1976 1976-1977 et parmi ces vins déclassés, le nombre
d ' hectolitres qui avaient été chaptalisés.

Répause . — Les quantités totales ale vins à appellation d'orieine
contrôlée déclassés volontairement en vins de table au cours des
trois dernières campagnes ont été les suivantes : campagne 1974. 1 :75 :
439 272 hectolitres ; campagne 1975 . 1976 : 403 904 hectolitres : cam-
pagne 1976. 1977 : 201 013 hectolitres . Sur le point de savoir quelle
était, sur ce total, la proportion de vins chaptalisés, la question de
l'honorable parlementaire a été communiquée au ministre du budget,
les déclarations d'enrichissement sont en effet reçues par la dire'-
lion générale des impôts.

Tare de défrichement 'revalorisation).

3549 . — 23 juin 1978. -- M. Antoine Gissinger appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l 'absence de revalorisation du
taux de la taxe de défrichement instituée par l 'article Il de la loi
de finances rectificative n" 69-1160 du 24 décembre 1969, taxe non
modifiée depuis cette date . Il lui demande de bien vomir proposer
au Parlement une revalorisation de la taxe en cause, revalorisation
que justifie une meilleure protection de la forét.

Réponse . — Le Premier ministre a arrêté, le 8 mars 1978 . un
ensemble de décisions pour l ' application des orientations de poli-
tique forestière définies par le conseil des ministres du 3 Umm( r
1978 . Parmi les mesures concernant la conservation de la forêt.
il est demandé d ' amélior er les conditions de perception le la taxe
sur le défrichement et d ' en relever le taux à partir du I» jan-
vier 1979 afin de conférer à cette taxe le caractère de dissuasion
et de compensation que lui a donné le législateur. A cet effet,
un projet de loi sera déposé prochainement par le Gouvernement
devant le Parlement .

Eleragc unontons).

3550. — 23 juin 1978 . — M. Arnaud Lepercq attire l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur l 'inquiétude des éleveurs ovins
français, provoquée par les propositions de la commission de
Bruxelles d ' établissement d ' un règlement communautaire ovin qui

risquerait à ternie de compromettre le développement ale cette pro•
duction et de rompre l ' équilibre des régions rurales où elle reste
un élément vital et indispensable . Souhaitant connaitre l'action que
le Gouv ernement français entend mener dans ce domaine, il lui
demande si ce dernier sollicitera l ' établissement d ' un règlement
communautaire normal, assorti d 'un contingent tarifaire dégressif
pour les importations provenant des pays tiers.

Réponse . — Le Gouvernement francais est parfaitement conscient
de l ' intérêt que représente, pour le pays, l ' élevage ovin et de l'inquié-
tude qu'a suscitée chez les éle veur, la publication d ' un projet de
règlement communautaire pour la viande ovine, établi par la Com-
mission des communautés eur opéennes . L ' élevage ovin constitue un
apport indispensable :, la politique française et communautaire de
développement des zones défavorisées et en particulier des zones
de montagne . 11 est, en outre . susceptible de permettre a notre pays
de réduire le déficit de sa balance commerciale dans le secteur de
la viande, puisque la consommation française de viande ovine
1200000 tonnes en 1977i dépasse de 55 000 tonnes notre production
0,45(tilt) tonnes), alor s que notre potentiel de production devrait
nous permettre de satisfaire la plus grande partie de nos besoins
en ce domaine. Le Gouvernement français a montré tout l'intérêt
qu ' il porte à cette production en mettant en place une série d 'aides
publiques (aides aux groupements de producteurs, contrats d ' éle-
vage, plan de rationalisation ovine .. .) visant à améliorer la compéti-
tivité de notre appar eil de production dans les domaines génétique,
sanitaire, de la gestion des élevages et de l ' organisation économique.
Le Gouvernement a relevé au 1'' mars 1978 le prix de seuil ovin
de 6 p . 101), le portant ainsi à 18,55 francs le kilogramme ales rever-
sements étant modifiés à due concurrence), ce qui a eu pour consé-
quence immédiate d ' améliorer le revenu de nombreux éleveurs
ainsi que la protection du marché français . Le Gouver nement
demande, depuis près de dix ans, l'instauration d 'une organisation
communautaire de marché s'apparentant à celle instituée pour la
viande bovine, notamment en ce qui concerne les relations avec les
pays tiers, ce qui impliquerait une déconsolidation des droits de
douane dans le cadre du GATT. Mais il est clair que nous ne pou-
vons accepter un règlement communautaire qui remettrait en cause
les principes fondamentaux de la politique agricole commune et qui
ne respecterait pas, en particulier, les dispositions de l'article 43,
paragraphe 3 du Traité de Rogue . Ce paragraphe stipule notamment
que les organisations communes de marché mises en place doivent
apporter aux producteurs des garanties équivalentes à celles dont
ils bénéficient du fait des organisations nationales préexistantes, en
particulier en matière d'emploi et de revenu . Or, le projet qui a été
établi par la Commission des Communautés européennes ne peut
être considéré par la France comme une base de discussion accep-
table . Il ne répond en aucune façon aux problèmes soulev és par la
mise en commun d'organisations nationales qui ont poursuivi jusqu ' à
maintenant des objectifs différents . L'organisation française a pour
objectif d 'approvisionner les consommateurs tout au long de l'année
avec des quantités régulières d ' un produit de haute qualité mais
dont les coûts de production sont par nature élevés . L 'organisation
britannique a pour but de produire au moindre ceint une viande
de grande consommation, le déficit saisonnier de production étant
comblé par des importations de viande congelée en provenance de
l ' hémisphère Sud . Pour surmonter, ale façon satisfaisante pour les
parties en présence, la contradiction entre les deus principales orga-
nisations nationales de marché, il convient d 'explorer les possibilités
offertes par l ' article 40, paragraphe 2 du Traité qui a prévu diverses
formes pour les o rganisations communes de marché et, en particu-
lier, celle de la coordination obligatoire des organisations nationales,
forme qui n'a pas été utilisée jusqu' à présent . Le Gouvernement
français a donc proposé au conseil des ministres de la Communauté
la mise en place, pour le marché de la viande ovine, d ' un mécanisme
fondé sur ce principe et qui permettrait de conserver l ' essentiel
des garanties de notre dispositif national, dans le cadre d 'une orga-
nisation commune de marché.

Enseignement agricole 'price).

3599, — 23 juin 1978 . -- M. Alain Mayoud demande à M . le ministre
de l'agriculture ce qu ' il entend faire, face à l 'inquiétude manifestée
par les organisations représentatives de l'enseignement agricole
privé et la profession unanime . 1' En effet, la loi n" 75-620 du
Il juillet 1973 relative à l'éducation, en son article 4, prévoit que
la scolarité correspondant aux deux derniers niveaux des collèges
«peut être accomplie clans les classas préparatoires rattachées à
un établissement de formation professionnelle ' . Par ailleus, l'ar-
ticle 17 du discret n" 76-1 304 du 28 décembre 1976 précise que n les
lycées organisant une formation professionnelle conduisant aux
diplômes du brevet d ' études professionnelles et au certificat d'ap-
titude professionnelle peuvent comporter vies classes au niveau de
la troisième et de la quatrième année des collèges .. . l'e cès en est
ouvert aux élèves entrant en troisième comme en quatrième e . Il est
donc urgent d 'établir clairement que les classes préparatoires du



4976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

9 Septembre 1978

niveau des classes de quatrième et de troisième des collèges
peuvent êt re implantées dans les lycaes d' enseignement professionnel
agricole ou établissements assimilés rétablissements de cycle court).
Par ailleurs, l ' expérience montre, en effet, que le recrutement à
l 'issue de !a classe de cinquième fournit à l'enseignement agricole
des éléments particulièrement intéressants sur le plan professionnel.
Il faut donc établir une convention ent re les ministres de Cagri-
culture et de l'éducation pour autoriser les établissements d'ensei-
gnement agricole privé à préparer et présenter les brevets de
collège dans les mêmes conditions que les établissements d 'ensei-
gnement général . 2" En outre, une documentation concernant le
secteur professionnel agricole et para-agricole et comportant toutes
les info rmations nécessaires sur les possibilités de formation offertes
par l 'enseignement agricole public et privé devrait lare établie
par le ministère de l 'agriculture et diffusée par les soins du ministère
ce l'éducation à toutes les familles des élèves de cinquième.

Réponse . — L'examen des questions posées par l ' honorable parle .
mentaire sur le devenir des classes de quatrième et de troisième
dans l' enseignement agricole est. actuellement abordé par un groupe
de travail formé entre les ministères de l 'éducation et de l' agri-
cultur e et dont la mission est l ' étude des dispositions à prendre en
application de la loi du 11 juillet 1975 et des décrets du 28 décem-
bre 1976 .

Assurance vieillesse texploitauls ugricolesl.

3643 . — 21 juin 1978 . -- M. Jean Brocard expose à M . le ministre
de l'agriculture qu'une catégorie de travailleurs est en France fort
défavorisée quant au régime de la retraite, celle des anciens exploi-
tants agricoles. La ret raite de base de la mutualité sociale agricole
et le mentant de la retraite complémentaire placent celte catégorie
socio. professionnelle tr ès loin derrière les retraités du régime
général de la sécurité sociale, ['mutant les exnlcitants agricoles
n ' ont pas démérité et il serait nor mal . que s ' everce à leur égard
la solidarité réciproque à laquelle ils sont ci, droit de prétendre.
Un authentique régime de retraite vieillesse conduirait à la dispa-
rition de l ' IVD, dont l 'attrait a maintenant disparu, et à celle (le
la subvention du FNS, à laquelle il est peu fait appel chez les
exploitants agricoles . Cu régime impliquerait que tout bénéficiaire
cesse son activité d'exploitant agricole . ce qui iibérerait une surface
relativement importante de' terres, favorisant ainsi l'amélioration des
structures et l'installation des jeunes agriculteurs par la libération
de terres . L 'objectif, qui pourrait être atteint par paliers, serait
d ' arriver à un montant de retraite équivalent à 85 'd au SMIC.
Il est demandé au ministre s'il n'envisage pas, dans le contenu
de la loi-cadre sur l'agriculture, d'insérer des dispositions qui per-
mettraient de faire œuvre de jusiire en prévoyant, en faveur des
exploitants agricoles, l' institution d'un véritable régime de retraite.

Réponse . — L'amélioration de la situation des personnes âgées et
particulièrement de, vieux agriculteurs constitue un des objectifs
prioritaires de la politique sociale poursuivie par le Gouvernement
qui s 'efforce d ' assurer une revalorisation régulière des avantages
de vieillesse, dans la limite des possibilités financières . C 'est ainsi
que l'allocation aux vieux travailleurs salariés let par conséquent
la retraite de baser qui vient d 'être portée récemment à 5800 francs
par an et par per sonne a fait l ' objet d'une augmentation de 45 p• 100
en l 'espace de deux ans. Compte tenu de la structure des dépenses
du budget annexe des prestations sociales agricoles et de leur mode
de couverture, une amélioration des prestations est liée à la possi -
bilité de dégager de nouvelles modalités de financement qui ne
feraient pas appel au budget de l'Etat, mais à un accroissement de
la participation professionnelle . Des travaux sont poursuivis au
niveau de mon département ministériel afin de déterminer les
modalités techniques et financières d'une réforme globale du régime
d ' assurance vieillesse des exploitants agricoles à la réalisation de
laquelle je demeure attaché . Sur un autre plan, il convient de
rappeler que l 'indemnité viagère de départ est un avantage à carac -
tère économique qui a essentiellement pour objet l 'amélioration des
structures d ' exploitation . En conséquence, la supprimer et majorer
toutes les retraites correspondantes d'une somme égale à son mon-
tant n 'aurait pas du tout la même signification et entraînerait un
accroissement de charge pour le BAPSA . Enfin, la suppression de
l 'allocation supplémentaire ne me paraît pas se justifier, cette pres-
tation constituant un supplément de ressources au profit des per-
sonnes qui n ' ont pas cotisé ou ont insuffisamment cotisé à un régime
d ' assurance vieillesse.

Fruits et légumes (destruction d 'excédents).

3724 . — 27 juin 1978. — M. Pierre Lagorce demande à M. le
ministre de l'agriculture de bien vouloir lui préciser quelles quan-
tités excédentaires de fruits et légumes — avec indication, si pos-
sible, de la région d 'où elles provenaient — ont dû être détruites
ou rendues impropres à la consommation au cours des années 1975,
1976 et 1977 .

Réponse, — Conformément à la réglementation communautaire,
une partie des fruits et légumes retirés du marché pour soutenir
les revenus des agriculteurs en cas de baisse des cours est distri-
buée gratuitement aux collectivités et aux bénéficiaires de l ' aide
sociale. Des instructions soit données chaque année aux préfets
pour que ces distributions s'effectuent clans des conditions qui ne
perturbent pas les circuits commerciaux normaux . Par ailleurs,
des recherches sont effectuées pour promouvoir de nouvelles utili•
salions des fruits et légumes retirés, pote' l'alimentation du bétail
par exemple. La commission des communautés eur opéennes, respon-
sable de la gestion du marché, est susceptit,ie de donner les rensei-
gnements complémentaires de sa compétence à l'honorable parle-
mentaire .

Aides ménagères (milieu rural).

3804 . — 28 juin 1978. — M . Paul Duraffour attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les graves difficultés financières
qui font obstacle au développement satisfaisant des services d'aide
ménagère en milieu rural . Il lui rappelle également qu 'en avril
dernier le Premier ministre, ayant annoncé que la caisse nationale
d 'allocations familiales serait auto risée à affecter en 1977 et en 1978
une dotation en vue de développer notamment les services des tra-
vailleuses familiales et des aides ménagères à domicile, avait
annoncé qu 'une action serait entreprise en faveur des familles
d ' agriculteurs : or, si cette promesse a été tenue pour le régime
général, il n'en va pas de même pour le régime agricole . Il lui
demande donc, d ' une part, s' il peut lui inciiquer quand pourront
se concrétiser les engagements pris el, d'autre part, quelles solu-
tions il envisage à plus long ternie pour résoudre les problèmes
de fond qui se posent en la matière.

Réponse . — Les ressources supplémentaires qui ont été mises
à la disposition des caisses d'allocations familiales du régime géné-
ral pour favoriser le développement des services de travailleurs
sociaux ne proviennent pas et une dotation budgétaire . La caisse
nationale d 'allocations familiales équilibre en effet son bulge
uniquement grâce au produit des cotisations de ses resso rtissants.
Dès lors, les modalités de financement sont les mêmes, qu'il s'agisse
des prestations légales, des dépenses d ' administration ou des pres-
tations d'action sanitaire et sociale. Les divers prélèvements effec-
tués sur les cotisations et les affectations qui en résultent n ' ont
qu'un caractère comptable . Dans le régime agricole, en revanche,
il a toujours été convenu, tant en ce qui concerne le budget
annexe oies prestations sociales agricoles [BAPSA) que le régime
des salariés agricoles, que seules seraient prises en charge les
dépenses correspondant à des prestations légales . C 'est pourquoi
il ne parait pas possible de faire supporter par le BAPSA ou par
le régime général les dépenses d'action sanitaire et sociale des
caisses de mutualité sociale agricole, d 'autant que la part relati-
vement faible assurée par le financement professionnel direct dans
les dépenses totales du BAPSA conduit à recourir soit à des res-
sources publiques, soit à des ressources provenant du régime général
pour couvrir le déficit entre les prestations et les cotisations.
Toutefois, compte tenu des engagements pris par le Gouvernement
d ' assurer aux familles agricoles des aides comparables à celles
accordées aux populations urbaines, une solution a été dégagée
permettant aux caisses de mutualité sociale agricole de consacrer,
au cours de l 'année 1978, des moyens plus importants à la couver-
ture des dépenses relatives à l ' intervention des aides à domicile
sans que les charges des cotisants du régime agricole se trouvent
proportionnellement accrues du montant total de ces nouvelles
mesures .

Fruits et légumes (Var).

3814. — 28 juin 1978 . — M. Alain Hautecoeur attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés de commercialisation
des fruits et légumes que connaissent les agriculteurs de la région
varoise . Ces difficultés sont provoquées essentiellement par les impor-
tations massives des pays tiers dont les coûts de production sont
moindres et perturbent gravement un marché déjà fortement compro-
mis. Tous les produits (fruits, primeurs) sont pratiquement touchés.
Les producteurs de fraises et de cerises qui sont en pleine saison
se trouvent actuellement devant d' énormes difficultés pour écouler
leurs produits même à bas prix . Ces importations et cette concurrence
déloyale ne font qu ' accentuer la crise dont l ' agriculture varoise subit
depuis longtemps déjà les effets . Il lui demande quelles mesures
nationales et départementales il compte prendre pour remédier à
cette situation et mettre fin à une concurrence qui est ressentie
comme déloyale par suite de la disparité des coûts de production.

Réponse . — L'examen attentif des importations en France de
fruits ça légumes «primeurs» en provenance de pays tiers montre
qu 'au cours des mois de mai et juin 1978, celles-ci ont été dans
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l'ensemble assez comparables à la moyenne des importations réalisées
au cours des trois années précédentes (1975, 1976, 1977) pendant la
même période, à l 'exception des pêches, des tomates et des fraises.
Pour ce dernier produit, il s 'agit cependant de très faibles quantités
(683 tonnes en mai 197B) comparées à la consommation nationale . Les
pêches ont été importées essentiellement d 'Espagne, mais pour
la très grande part avant le 10 juin (7 500 tonnes sur 8 670 tonnes),
date à partir de laquelle les apports de la production nationale
sont devenus appréciables . D' ailleurs les prix des pêches importées
sont restés au-dessus du niveau du prix de référence communau-
taire en vigueur. Concernant les tomates, les tonnages en prive-
nonce des pays tiers ont été en effet très supérieurs à la moyenne
triennale, mais ceci s 'explique par l 'absence anormale de notre pro-
duction qui a été fortement freinée par les conditions climatiques
défavorables. Toutefois, le niveau des prix est demeuré supérieur,
d' une part, au prix de référence communautaire, d 'autre part, au
prix minimum fixé par l 'arrêt des importations en provenance des
pays du Maghreb d'où proviennent presque exclusivement ces impor-
tations. Il importe de rappeler que pour des produits sensibles
comme les tomates, les artichauts, les haricots verts, les abricots,
notre régime d 'importation est très restrictif vis-à-vis des pays tiers,
et notamment de l ' Espagne, qui n 'a pas de possibilité d'exporter ces
produits vers notre marché pendant le mois de juin . Vis-à-vis des
pays du Maghreb, les importations sont soumises à un régime de
prix minima qui ferment la frontière en cas de baisse des prix sur
le marché. Afin de faciliter l 'écoulement de la production nationale
lorsque des difficultés se présentent, le Gouvernement encourage
depuis de nombreuses années l'organisation économique des pro-
ducteurs et ses structures afin de lui permettre de régulariser
l'offre et les prix sur le marché . De plus, il participe au finance-
ment d ' actions de promotion de vente et de publicité en vue
d ' accroître la consommation intérieure et les débouchés extérieurs.

Fruits et légumes (excédents de pommes de terre).

3e98 . — 29 juin 1978 . — M. Claude Pringalle appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le dégagement des excédents
de pommes de terre invendues de fin de campagne . Il lui fait
observer qu'en mars 1978 les pouvoirs publics avaient décidé le
dégagement par dénaturation ou déshydratation et que le fait d ' avoir
arrêté cette opération les 15 et 31 mai a entraîné un effondrement
des cours, En vue d' aboutir au dégagement des invendues de fin
de campagne et au relèvement des cours, il lui demande s ' Il envi-
sage la reprise rapide d ' une telle opération.

Réponse . — Devant la situation excédentaire du marché de la
pomme de terre de conservation lors de la campagne 1977-1978, les
pouvoirs publics avaient décidé le dégagement de ce marché par
des opérations de déshydratation et de dénaturation . Bien que des
délais suffisamment longs aient été prévus pour permettre aux
détenteurs de stocks de pommes de terre d 'en dénaturer ou d' en
déshydrater une part importante, l'opération n 'a pas permis, par
suite de la rétention des pommes de terre, de dégager substantiel-
lement le marché, dont les cours se sont cependant relevés de
manière spectaculaire. Avec l'espoir de voir ces cours se maintenir
à un niveau relativement élevé, les détenteurs de pommes de terre
n'ont pas recouru aux opérations de dégagement du marché, qui
leur auraient permis de bénéficier d'un niveau de prix assuré . Dans
ces conditions, ce n'est pas le fait d ' avoir arrêté l'opération au
15 mai et au 31 mai qui peut être considéré comme responsable
de la dégradation des cours : ces dates étaient depuis longtemps
connues par les opérateurs du marché ; il leur était d'autant plus
loisible de bénéficier à temps des mesures prévues qu 'ils n' étaient
pas sans savoir qu' à partir de la mi-mai, la production de pommes
de terre primeur vient concurrencer les pommes de terre de
conservation.

Viticulture (vins d 'appellation d 'origine contrôlée).

3932. — 30 juin 1978 . — M. André-Georges Voisin appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la situation particulière
des régions productrices de vins d 'appellation d ' origine contrôlée.
Ces derniers, qui sont un des fleurons de notre agriculture et un
de nos meilleurs ambassadeurs, constituent un secteur économique
dynamique basé sur une législation très contraignante décidée et
acceptée par les viticulteurs eux-mêmes . Or le rapport de M. Murret-
Labarthe propose un même mécanisme pour l 'enrichissement des
vins et les aménagements des méthodes de vinification applicable
à l 'ensemble des productions viticoles. Il me semble au contraire
qu'il n 'y a pas une économie viticole générale regroupant les
vins de table et les appellations d'origine, mais deux conceptions
différentes de la viticulture, appliquant des moyens différents
pour satisfaire des besoins différents. Pour sa part, la profession
viticole est très attachée à l'esprit de l'INAO qui fait que toute

modification de la législation doit venir des syndicats de la hase.
Aussi, les associations viticoles sont très réservées et font valoir
que le secteur de production AOC est un secteur économique
dynamique, basé sur une législation très contraignante . Elles
s' élèvent d 'ailleurs contre les modifications des règlements natio-
naux ou communautaires qui interviennent sans cesse depuis 1970
(prestations viniques. bénéfices agricoles, étiquetage, centilisation
des récipients) . Etant donné le caractère spécifique des vins AOC,
M . Voisin souhaite vivement qu ' une large concertation s'engage,
avant .otite décision, avec les représentants de toutes les organi-
sations viticoles concernées sur les conclusions de ce rapport.
Il demande à M. le ministre de lui donner l'assurance qu'aucune
décision ne sera prise sans consultation de l'INAO et des orga-
nisations viticoles.

Réponse . — L ' honorable parlementaire a évoqué les préoccupa-
tions des milieux viticoles de sa région, à la suite de la lecture
du rapport éta bl i par M. Murret-Labarthe, sur le problème de
l'enrichissement . Les conclusions de ce rapport d 'expert sont à
l ' heure actuelle analysées par les différent, service compétents,
dans un très large souci de concertation avec les organisations pro-
fessionnelles intéressées ; le Gouvernement se réserve de tirer de
cette étude, le moment venu, t outes les conséquences utiles . Il est
toutefois possible, d ' ores et de: d'annoncer que les décisions qui
seront prises en la matière s'il, . •ireront de deux considérations
primordiales : d 'une part, elles de• 'o t être équitables, d'autre part,
elles ne sauraient aboutir à u•

	

, ise en cause de la politique
de qualité et seront, à cette

	

mragnées de conditions très
strictes d' application. Pour ce qui s .

	

notamment du secteur des
appellations d'origine, il est bien ec

	

in qu 'il doit sa prospérité
aux efforts de discipline que les p 'essionnels eux-mêmes ont
consentis pendant des années. Cet aspe

	

ne sera pas négligé dans
l ' élaboration des mesures particulières a tées pour ces vins, dont
la réglementation et les procédures spéci ques ne seront pas modi-
fiées.

Céréales (coopératives agricoles).

3953 . — 30 juin 1978 . — M. Jean-François Mancel attire l' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés d' application de
la loi n'74-1116 du 27 décembre 1974 et des textes subséquents en
ce qui concerne le déroulement des opérations de réception des
céréales pendant les courtes périodes des travaux de moisson . Pen-
dant ces périodes, les agriculteurs sont contraints, en raison de
l'état des céréales, et surtout des intempéries, d'effectuer des
livraisons sans tenir compte d' un quelconque horaire, imposant de
ce fait au personnel des organismes collecteurs des temps d'activité
ne répondant pas à un dispositif horaire réglementaire. La fédéra -
tion française des coopératives agricoles de céréales souligne que les
ce : pératives, comme l'ensemble de l 'agriculture, sont tenues aux
contraintes particulières de la profession agricole qui tiennent elles-
mêmes au climat et à la végétation, et ne peuvent se voir appliquer
la législation prévue pour l' industrie et le commerce. Des déroga-
tions peuvent être demandées, s'appliquant aux deux impératifs
suivants : 48 heures de travail hebdomadaire au maximum et repos
le dimanche . Il est toutefois évident que l ' obligation de présenter
à l 'avance les demandes de dérogation en cause condamne cette
possibilité à ridant . II apparaît, en effet, qu 'on ne peut prévoir
plusieurs jours à l 'avance le temps qu 'il fera et que, lorsque les
céréales sont mûres, on ne peut différer la moisson, sans risque
de germination sur pied, et que récolte et livraison à la coopérative
devront avoir lieu dans les meilleurs délais . Contrairement aux
entreprises industrielles ou commerciales, qui ne sont pas dans
l'obligation d' acheter, les coopératives, en fonction même de leurs
statuts, doivent recevoir la totalité de la récolte de leurs socié-
taires, dès la fin de celle-ci si, comme c 'est pratiquement toujours
le cas, le stockage ne peut être effectué à la ferme . La solution
consistant à doubler les équipes de réception des céréales ne peut
être raisonnablement envisagée car, d 'une part, le personnel chargé
de la réception doit être très spécialisé et, d 'autre part, si les
périodes de moisson sont très courtes, elles peuvent être échelon-
nées sur plusieurs mois, et il ne serait pas possible sur le plan
économique de conserver à longueur d'année une double charge
de spécialistes dont l'emploi ne serait nécessaire que la valeur d 'un
mois par an . Pour ces différentes raisons, il lui demande de bien
vouloir, en liaison avec son collègue, M. le ministre du travail et de
la participation, envisager des modifications aux textes précités
afin que les coopératives de céréales puissent fonctionner normale-
ment pendant les courtes périodes réservées à la réception de leurs
produits.

Réponse . — Les dispositions auxquelles il est fait référence sont
issues de, articles 994 et 997 du code rural . Aux termes du premier
de ces articles l ' exécution d'heures supplémentaires dans les orga-
nismes coopératifs ne peut avoir pour effet de porter à plus de qua-
rante-huit heures la durée moyenne hebdomadaire de travail calculée
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sur une période quelconque de douze semaines consécutives et il
plus de cinquante-deux heures la durée du travail au cours d ' une
même semaine . Des dérogations peuv ent toutefois être accordées
permettant de dépasser ces limites et, en particulier, la seconde
qui peut être portée à soixante heures en cas de circonstances
exceptionnelles . Un décret du 17 octobre 1975 a fixé les procédures
à suivre pour l ' instruction desdites demandes de dérogation . Il
convention de remarquer à cet égard que celles intéressant la durée
hebdomada i re moyenne peuvent être obtenues à l 'avance et donc
avant le dé . ut de la période d 'activité saisonnière ; il n'en est certes
pas de même de celles portant sur la durée hebdomadaire absolue,
mais les services de l 'inspection du travail et de la protection
sociale agricoles font toujours diligence pour les instruire . En ce qui
concer ne le repos hebdomadaire, l'employeur a la possibilité, en
application de l 'article 997 du code rural de suspendre temporaire-
ment ce repos en cas de circonstances exceptionnelles et de le
reporter li une date ultérieure ; la procédure à suiv re dans cette
hypothèse ne requiert pas d ' auto risation p' :ilable mais seulement
l'information de l ' inspecteu r du travail. '. dispositions rappelées
ci-dessus inc paraissent donc de nature à rte, .ire aux préoccupations
que vous avez exprimées . Il est bien entendu toutefois que les déro-
gations ne peuvent excéder les limites posées par la loi et que
celles-ci ne permettent pas aux coopératives, qui souhaitent rester
librement à la disposition de leurs adhérents en période de récolte,
d 'imposer à leur personnel des horaires qui les transgressent . La
solution de ce problème réside dans la recherche d 'aménagements
permettant de maintenir les horaires des salariés respectant les
plafonnements légaux . Plus précisément, il parait souhaitable que
les coopératives concernées pu i ssent prévoir la mise en place d ' une
organisation du travail permettant de faire face aux pointes d 'acti-
vité saisonnières, comme par exemple la constitution d'équipes suc-
cessives, alternantes ou chevauchantes, l 'embauche d ' une main-
d'oeuvre supplémentaire qui peut, le cas échéant, être fourme par les
sociétaires eux-mêmes ou encore l 'entente avec les adhérents pour
régulariser les apports. Cette dernière mesure me parait de pre-
mière impor tance, car elle aurait les plus heureux effets sur la durée
du travail des exploitations agricoles, durée qui est souvent prolon-
gée au-delà des strictes nécessités techniques en période de récolte.

Examens et concours (BTA : ENIL d'Aurillac (Cantal)).

4020 . — 1"' juillet 1978 . — M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l 'agriculture les problèmes qu 'a posé le déroulement
de la première session de l'examen de BTA (option Laiterie), épreuves
des 13 et 14 juin 1978 . En effet, au moment de la distribution des
sujets, les 27 candidats composant à l 'ENIL d ' Aurillac ont déclaré
à l 'unanimité qu 'aucun des deux sujets ne correspondait aux matières
traitées dans l'année, ce qui était reconnu par les enseignants et le
président du jury . Des renseignements immédiatement pris permi•
rent de constater un mouvement identique dans le centre d ' examen
de La Roche-sur-Foron, malheureusement aucun sujet de remplace.
ment n'était disponible . Il est 'ctuellennent impossible de demander
aux intéressés de composer à nouveau, ceux des élèves qui ont
trouvé un emploi étant déjà partis au travail . Dans ces conditions, il
lui demande d 'accéder au voeu des élèves, parents et enseignants qui
souhaitent voir multiplier par deux la meilleure des deux notes
technologie-équipement.

Réponse . — L ' épreuve écrite de technologie et équipement du
brevet de technicien agricole (option Laiterie) qui s 'est déroulée le
jeudi 15 juin 1978, en donnant lieu à contestation dans deux centres
d' examen sur cinq, est une épreuve qui comprend deux parties
distinctes, l ' une de technologie, l'autre d 'équipement ; deux sujets
au choix ont toujours été proposés dans chacune de ces parties
alors qu 'aucun texte ne l'exige. Dans les deux centres d ' Aurillac et
de La Roche-sur-Foron la contestation a porté sur la partie Techno-
logie . Bien que le thème d 'un des sujets proposés figure explicite-
ment et sans ambiguïté dans le programme de cet examen, il a èté
décidé d ' organiser une nouvelle épreuve de technologie à l 'intention
de tous les candidats. Celle-ci s 'est déroulée sans incidents le 7 juil•
let 1978. Afin de ne pas pénaliser les élèves qui avaient fait un bon
écrit iurs de l ' é p reuve normale, il a été décidé de retenir la meilleure
des deux notes ainsi obtenues . Contrairement à ce que semble
penser l'honorable parlementaire, il était impossible de multiplier
par deux la seule note obtenue par les candidats en équipement
pour obtenir une note à l'épreuve de technologie et équipement qui
doit, pour répondre aux exigences de l ' arrêté du 9 juin 1971, compor.
ter un sujet dans chacune de ces matières.

Fruits et légumes (Bretagne).

4050 . — 1^' juillet 1978. — M . Pierre Jagoret appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la situation dec producteurs
de pommes de terre de Bretagne qui doivent faire face à ' une
grave crise provoquée par l 'effondrement des cours . D'importantes

quantités de pommes de terre ne trouvent pas d 'acquéreurs entraî-
nant une destruction choquante de produits alimentaires . Il souhai-
terait connaître quelles mesures le Gouvernement proposera à la
Communauté européenne pour assainir la situation à moyen et long
terme en mettant fin aux pratiques de dumping et de subventions
d 'exportation qui se développent au sein de la Communauté comme
à l'extérieur, pour organiser le marché et permettre aux producteurs
ale survivre. II demande enfin à M. le ministre si, pour venir en
aide à ces producteurs, il ne serait pas nécessaire de mettre en
place un système d ' aides du FORMA dont la répartition serait
effectuée par les coopératives ou les groupements de producteurs
eux-)mêmes en tenant compte des quantités livrées plafonnées par
exploitation.

Réponse . — Les excédents constatés au printemps sur le marché
de la pomme de terre de conservation ont pesé sur le marché de
la pomme de terre de primeur. Par ailleurs, la production fran-
çaise et la production italienne se sent trouvées, e<ceptionneïle-
nment cette année, en compétition sur le marché cl'e . :uortaticn, à
la suite du retard important constaté en Italie . Des apports très
importants n 'ont pu trouver une demande suffisante et il faut
voir là la principale raison cie la chute des cours de la pomme de
terre de primeu r. La difficile situation des producteurs de pommes
de terre de primeur n ' a pas échappé au Gouvernement qui a pris
la décision d' autoriser le fonds d'orientation et de régularisation
des marchés agricoles (FORMA) à engager une cam p agne de
promotion de la pomme de terre de primeur, tant en France qu'à
l 'étranger, afin de stimuler la demande et à consentir une avance
rembour sable aux groupements de producteu rs qui ont ainsi béné-
ficié, ainsi que le souhaitait I ' honorable parlementaire, de l ' aide
du FORMA.

Industries agro-alimentaires (conserves de fruits au sirop).

4089 . — 1"' juillet 1978 . — M. André Tourné expose à M. le
ministre de l ' agriculture que la conserve de fruits au sirop a subi,
au cours de l'année 1977, les conséquences d ' une concurrence très
sévère, pour ne pas dire déloyale, de la part de pays comme l'Italie,
la Grèce, l 'Espagne, le Portugal, le Maroc, etc . En effet, des boites
de conserve 4/4 de fruits au sirop et confiture sont venues des
pays précités rendues frontière ou reettue, quai Marseille ou dans
d'autres ports, à des prix de 30 à 40 p . 100 moins élevés que le
prix de revient pour les mêmes produits français, fabriqués dans
les coopératives conserveries françaises ou autres . Il s' ensuit une
véritable ruine pour les producteurs et un chômage très sérieux
à l 'encontre du personnel des coopératives conserveries ou autres.
En conséquence, il lui demande : 1" quel est en unité, le nombre
des conserves de fruits au sirop, confiture, etc . qui ont été importées
en 1977 de l'étranger et pour chacun des pays précités ; 2" s' il n ' est
pas décidé à arrêter cette politique destructrice de la conserverie
française des fruits au sirop, car, dans la plupart des cas, il s 'agit
d ' importations qui ont un caractère de dumping et non complémen-
taires aux besoins de la consommation française.

Réponse . — 1" Les importations totales de fruits au sirop ont
été en 1977 de 90412 tonnes demi-brut . Elles se décomposent en
24 776 tonnes d 'ananas, 23 582 tonnes d 'abricots, 14 799 tonnes de
pêches, 7088 tonnes de poires, 8 195 tonnes de mélanges, le solde
de fruits divers . Les exportations ont été de 7039 tonnes . Pour
les confitures, marmelades et purées de fruits, les importations
ont été de .2218 tonnes pour une valeur de 9,1 millions de francs
alors que les exportations ont été de 11974 tonnes pour une valeur
de 58,2 millions de francs. Les principaux exportateurs de fruits
au sirop ont été la Grèce avec 25096 tonnes (abricots et pèches),
l 'Italie avec 19 014 tonnes (poires et pêches), la Côte-d ' Ivoire avec
19 260 tonnes d ' ananas, le Maroc avec 7 704 tonnes d ': bricots. A noter
que l'es importations en prov enance du Portugal ont été nulles,
et seulement de 1 661 tonnes en provenance d ' Espagne . 2" Conscient
des insuffisances de l ' organisation communautaire du marché des
fruits transformés, le Gouvernement a fait des propositions en
vue de mieux organiser ce marché. Il a obtenu par te règlement
n" 1152 du 30 mai 1978 que les conserves communautaires de
pêches au sirop bénéficient d'une compensation financière destinée
à couvrir l' écart entre le prix de revient dans la CEE et tes prix
d'offre des pays tiers . L'objectif du Gouvernement est d ' obtenir
une véritable préférence communautaire pour les productions médi-
terranéennes dont la CEE est ou sera autosuffisante et en outre,
une harmonisation des règles de concurrence entre p roducteurs de
la Communauté.

Agriculture (rapport de M . Murret-Labarthe).

4180. — 8 juillet 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l 'agriculture que le rapport Murret-
Labarthe pose de nombreuses questions au Inonde viticole. Il lui
demande à la requête de qui a été fait ce rapport .
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Réponse . — L 'honorable parlementaire a évoqué les préocupations
des milieux viticoles de sa région à la suite de la lecture du rapport
établi par M. Murret-Labarthe sur le problème de l 'enrichissement.
Les conclusions de ce rapport d 'expert sont, à l ' heure actuelle, ana-
lysées par les différents services compétents, dans un très large
souci de concertation avec les organisations professionnelles inté-
ressées. Le Gouvernement se réserve de tirer de cette étude, le
moment venu, toutes les conséquences utiles. Il est toutefois pos-
sible, d' ores et déjà, d'annoncer que les décisions qui seront prises
en la matière s 'inspireront de deux considérations primordiales :
d' une part, elles devront être équitables, d 'autre part, elles ne
sauraient aboutir à une remise en cause de la politique de qualité
et seront, à cette fin, accompagnées de conditions très strictes
d 'application . Pour ce qui est notamment du secteur des appellations
d' origine, il est birr certain qu ' il doit sa prospérité aux efforts
de discipline que les professionnels eux-mêmes ont consentis pendant
des années. Cet aspect ne sera pas négligé dans l 'élaboration des
mesures particulières arrêtées pour ces vins dont la réglementation
et les procédure, spécifiques ne seront pas moditiées.

Calamités agricoles (orages de grêle dans l ' Aude et l ' Hérault).

4251 . — 8 juillet 1978. — M. Paul Balmigère informe M. le ministre
de l'agriculture des très graves dégàts causés par les orages de
grêle dans les départements de l'Hérault et de l 'Aude au cours du
mois de juin 1978. Les communes de Cazedarmes, Prémian, Saint-
Vincent-d ' Olargues, Saint-Etienne-d 'Albagnan (HIérault), Carnes-Miner-
vois (Aude), ont été très durement touchées : de 90 p . 100 à 100 p. 100
de la récolte est perdue. 11 lui demande si en même temps qu 'une
nécessaire et rapide indemnisation, il n'envisage pas de mettre sur
pied une organisation départementale de la lutte contre .es orages
de grêle, cooldoisnant les efforts de chaque localité et de l' adminis-
tration.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que le
comité dé'•srt€•mental •d'expertise de l ' Hérault, au cours de sa réu-
nion du 11 juillet, a pris connaissance du rapport de la mission
d ' information, lanuelle comprenait des représentants de la profes-
sion agricole . Cette instance a estimé que, s ' agissant d 'un orage
de grêle, les pertes de récoltes subies par les viticulteurs ne pour-
ront donner lieu à indemnisation par le fonds national de garantie
contre les calamités agricoles puisqu' il s'agit d ' un risque assurable.
Seules les pertes de fonds (ceps déracinés et sols ravinés) ne sont
pas prises en charge par les organismes d 'assurance et pourraient
donner lieu à intervention du fonds national de garantie, de même
que les baisses de résultes des années ultérieures occasionnées par
la mutilation des ceps en 1978. Toutefois, les arrêtés préfectoraux
déclarant sinistrées les communes concernées permettront aux viti-
culteurs de solliciter le bénéfice des prêts spéciaux bonifiés du
crédit agricole, la section viticole du fonds national de solidarité
prenant en charge une partie des premières annuités de ces prêts.
En ce qui concerne la lutte contre les orages de grêle, il convient
d 'observer que l 'utilisation de dispositifs anti-grêle, tant en France
qu 'à l 'étranger, n 'a donné jusqu 'ici que des résultats fort discutés.
Aussi, le fonds de garantie contre les calamités agricoles a préféré
accorder des crédits pour, d'une part, inciter les agriculteurs à
s'assurer contre la grêle et, d ' autre part, encourager les recherches
entreprises par le groupement national d'études des fléaux atmosphé-
riques, en liaison avec d'autres pays, dont la Suisse, sur les moyens
de lutte contre la grêle.

Vétérinaires (loi sur les sociétés civiles professionnelles).

4307 . — 8 juillet 1978 . — M . Marc Lauriol appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les dispositions de la loi n" 66-879
du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles.
Le dernier alinéa de l 'article 1" de ce texte prévoit que les condi-
tions d'application des articles 1" à 32 de la loi à chaque profession
seront déterminées par règlement d 'administration publique après
avis des organismes chargés de représenter la profession auprès
des pouvoirs publics ou, à défaut, des organisations les plus repré-
sentatives de la profession considérée. Il lui fait remarquer que
le RAP ainsi prévu n'a pas été publié se ce qui concerne la pro-
fession de vétérinaire . Il lui demande quand paraîtra le texte en
cause.

Réponse. -- Dans le cadre de la loi n" 66-879 du 29 novembre 1966
relative aux sociétés civiles professionnelles et en application des
dispositions prévues à l'article 1"° de ladite loi, un règlement d ' admi-
nistration publique est actuellement à l ' étude pour fixer les condi-
tions d ' application des articles jr'à 32 de la loi à la profession de
vétérinaire . Les dispositions de ce texte ont été rédigées, d ' une
part, en tenant compte des facteurs spécifiques à la profession
vétérinaire et après consultation des instances ordinales vétéri-
naires, d 'autre part, à la lumière de celles du décret n" 77-636 du

14 juin 1977 pris pour l' application aux médecins de la loi du
29 novembre 1966. Un premier projet a dès lors été soumis à la
consultation des ministres signataires, niais il a dû être modifié
afin de tenir compte des récentes modifications intervenues tant
au niveau du code civil que du registre du commerce et des sociétés
et de certaines mesures de publicité, après la publication du décret
n" 78-704 du 3 juillet 1978 relatif à l 'application de la loi n" 78-9
du 4 janvier 1978 modifiant le titre IX du livre III du code civil,
et du décret n" 78-705 du 3 juillet 1978 modifiant et complétant
le décret n" 67-237 du 23 mars 1967 relatif au registre du commerce
et modifiant certaines mesures de publicité. Cette dernière rédaction
doit encore être soumise à la consultation des ministres signataires,
mais il est probable que le règlement d ' administration publique
relatif aux sociétés civiles professionnelles de vétérinaires sera
publié avant la fin de l ' année en cours.

Viticulture (délai de paiement du vin aux coopératives).

4364. — 15 juillet 1978. — M. Paul Balmigère appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur le handicap que constitue le
délai de paiement du vin aux coopératives . Il semblerait, en effet,
qu ' un délai relativement long s'écoule entre la vente et le paiement.
I! lui demande s' il ne serait pas possible de prendre des dispositions
pour raccourcir ce délai ou pour faire assurer un relais financier
d 'attente par des organismes tels que le crédit agricole.

Réponse . — Les modalités des transactions sur le vin relèvent
du droit privé et il n'est pas dans le pouvoir de l ' Etat de les
réglementer . Cependant l 'accord interprofessionnel sur les vins de
table et vins de pays a apporté depuis deux ans un progrès impor-
tant en la matière, puisqu'il fixe un terme aux règlements, qui
doivent intervenir dans les soixante jours . Les pouvoirs publics, en
homologuant cet accord, ont rendu obligatoire cette disposition et
contribué à l' amélioration du marché du vin.

Élevage (construction de porcheries).

4428. — 15 juillet 1978 . — M. Jacques Godfraln rappelle à M . le
ministre de l'agriculture qu 'à l ' occasion des constructions de por-
cheries la loi exige qu ' une enquête de commode et incommodo soit
réalisée préalablement. La législation habituelle en cette matière
impose que trois publications différentes aient lieu dans trois jour-
naux, intégralement. Cela représente un coût élevé pour les agricul-
teurs intéressés . Il lui demande s ' il ne serait pas opportun d 'établir
une dérogation pour que le simple titre du projet de construction
soit noté dans la presse, et non le texte intégral.

Réponse. — Le décret n" 77-1133 du 21 septembre 1977, pris
pour l ' application de la loi n" 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux
installations classées pour la protection de l 'environnement, pré-
voit dans le cas où celles-ci sont soumises à autorisation, des
mesu .'es propres à assur er la parfaite information des tiers et le
plein exercice de leurs droits . C' est ainsi que l' article 6 dudit
décret impose l ' annonce de l 'enquête, dans les huit jours suivant
son ouverture, par soins du préfet et aux frais du demandeur,
dans deux journaux locaux ou régionaux. L 'article 21 prévoit
qu ' après enquête et arrêté du préfet un avis sera inséré clans
deux journaux locaux ou régionaux dans les mêmes ccnditions
que celles mentionnées à l ' article 6. Ces mesures de publicité
sont indéniablement coûteuses pour l'exploitant . II serait, toute-
fois inopportun d 'y déroger suit en omettant, soit supprimant
deux articles du décret, l'arrêté préfectoral étant alors susceptible
d 'être attaqué par les tiers invoquant un vice de forme, ce qui
conduirait à son annulation.

Mutualité sociale agricole (collège d 'anciens exploitants).

4934. — 29 juillet 1978. — M . Joseph Henri Maujoiian du Gasset
expose à M . le ministre de l ' agriculture que la section des anciens
exploitants de Loire-Atlantique, réunie le 8 juin 1978 à la chambre
d'agriculture en assemblée générale, a émis le voeu que soit créé
un collège n Anciens exploitants a à la mutualité sociale agricole,
de façon à pouvoir exprimer leur point de vue sur les questions
qui les concernent . Il lui demande s 'il n 'envisagerait pas favora-
blement cette requête.

Réponse. — Les anciens exploitants, qui appartenaient au pre -
mier collège (non employeurs de main-d'ceuvre) ou au troisième
collège (employeurs de main-d' ceuvre) à la date de leur cessation
d'activité, font en leur qualité de retraités, partie du collège élec-
toral auquel ils étaient précédemment rattachés . Il s'agit d ' une règle
qui résulte des dispositions combinées des articles 1004 et 1006
du code rural et précisée par l 'article 5 de I ' arrêté ministériel
du X13 juillet •1949 (la rédaction de cet article a été modifiée en
dernier lieu par un .arrêté du 6 juillet 1976). La même règle existe
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également pour les anciens salariés titulaires d ' un avantage de
vieillesse qui sont rattachés en tant qu 'électeurs au deuxième col-
lège . L'éligibilité s 'appréciant en fonction de l 'appartenance au
collège électoral, les titulaires d ' un avantage de vieillesse peuvent
être élus au conseil d'administration des caisses de mutualité sociale
agricole et, de toute manière, les élus du collège dont ils dépendent
doivent être leurs représentants et être à même d ' exprimer dans les
in,.tances de décision leur t. point de vue En conséquence, il ne
m'apparaît pas opportun de modifier l 'article 1004 du code rural
en créant un collège supplémentaire.

11nhunlité sociale agricole laide ménagère à domicile).

4487, — 15 juillet 1978 . — M . Emmanuel Hamel expose à M . le
ministre de l'agriculture que les per sonnes figées relevant du
régime de vieillesse des non-salariés agricoles bénéficient de la
prestation d ' aide ménagère à domicile dans des conditions encore
moins satisfaisantes que celles relevant des autres régimes de
sécurité sociale . La condition de ressources à laquelle est soumise
ce bénéfice est plus stricte et le nombre d ' heures accordées plus
faible. La situation ainsi décrite lui paraissant injuste pour les
intéressées et peu compatible avec la réalisation effective du pro-
gramme d'action prioritaire du VII' Plan visant à favoriser le
maintien à domicile des personnes âgées . M. Emmanuel Hamel
demande en conséquence à M. le ministre de l ' agriculture quelles
mesures il entend prendre poti n y remédier aussi rapidement que
possible.

Réponse . — Conformément à la législation en vigueur, ce sont
les conseils d'administration des caisses de mutualité sociale agricole,
composés de représentants élus de la profession qui assurent, sous
le contrôle des assemblées générales, la gestion administrative et
financière de l'action sanitaire et sociale . Ils ont par conséquent
toute initiative pour déterminer, compte tenu des ressources que
leur procurent les cotisations complémentaires affectées à la coc-
verture des prestations extr a-légales, les actions prioritaires qu'i s
entendent mener en faveur de leurs ressortissants . En vue de favo-
riser le maintien des personnes âgées clans leur milieu habituel ire
vit, un impor tant effort financier a été accompli par la mutualité
sociale agricole pour procurer des ressources aux associations
d 'aides ménagères à domicile, de manière à ce qu ' elles puissent
accroître leurs effectifs et répondre aux demandes de plus en plus
nombreuses des retraités agricoles, salariés et exploitants . Cepen-
dant, le financement de telles actions ne peut être assuré que
dans le cadre du budget d 'action sanitaire et sociale des caisses
de mutualité sociale agricole. En effet, une aide de l ' Étal au
budget complémentaire géré par la mutualité sociale agricole
entraînerait à terme l'inclusion etc celui-ci dans le budget annexe
des prestations sociales agricoles 1BAPSA) et conduirait à mettre
en cause l ' autonomie du régime agricole . La responsabilité reconnue
aux caisses dans ce domaine ne pourrait en effet être maintenue
dès lors que l'État assurerait une part prépondérante au finance-
ment de ces actions . Toutefois, il avait été admis que l ' engage-
ment pris par le Gouvernement de développer en 1978 l 'action
sociale auprès des familles devait être respecté, sans que les
ressortissants du régime agricole, aient à supporter, sous ferme
de cotisations complémentaires, un accroissement de leurs choegcs
proportionnel au montant total des nouvelles mesures. Aussi, en
accord avec le ministre du budget art-il été décidé d 'alléger en
1978 certaines charges du budget complémentaire géré par la
mutualité sociale agricole, de manière à lui permettre notamment
de consacrer des moyens plus importants au financement des frais
d 'intervention des aides ménagères à domicile, en faveur des per-
sonnes âgées.

Formation professionnelle et promotion sociale
(femmes d 'agriculteurs).

5126, — 5 août 1978. — M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les actions conventionnées lancées
en 1977 pour la formation de femmes d'agriculteurs ; 5 millions de
francs ont été prévus en 1977 et 8 millions de francs dans le
budget de 1978. Il serait heureux de connaître la répartition régio-
nale de ces crédits et les résultats obtenus dans la formation pro-
fessionnelle des femmes d 'agriculteurs.

Réponse . — Lors de la conférence annuelle 1976 un crédit de
5 millions de francs a été prévu pour l'organisation d'actions de
formation destinées aux femmes d 'agriculteurs comparables dans
leur esprit aux stages organisés en faveur des jeunes désirant
s'installer . Ce crédit réparti à raison de 3,2 millions de francs pour
la rémunération des stagiaires servie selon les dispositions de droit
commun de la formation professionnelle, et 1,8 million de francs
au titre dut fonctionnement, a permis de passer cinquante-six conven•

tiens compo rtant 1 695 places et 351)(100 heures de formation . La
répartition régionale des crédits a été la suivante : Chaire
pagne, 17 308 francs ; Picardie, 1113 600 francs, rote-Normandie,
13 44(1 francs ; Coutre, 49 800 francs ; Basse-Normandie, 35 000 francs
Bourgogne,
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francs ; Nord,

	

63000 francs ;

	

Lorraine,
45 570 francs ; Frnche-Comté, 39 2011 francs ; Pays de la Loire,
42 000 francs ; B r e t a g n e, 67 620 francs ; Poitou - Charentes,
128 275 francs ; Aquitaine, 173 220 francs ; 51idi-Pyrénées,
346336 francs ; Limousin, 85 120 francs ; Rhône-Alpes, 67 200 francs;
Auvergne, 54 126 francs ; Languedoc, 148873 francs ; Provence-
Alpes-Côte d ' Azur, 59 :312 francs ; DO\t 152 320 francs . Ces actions
ont été très favorablement accueillies par les agricultrices et près
de 1 400 d'entre elles les ont suivies régulièrement, en 1977 . Pour
1978. un crédit de 7 'Minons de francs se répartissant en -1 millions
de francs pour la rémunération et 3 millions de francs pour le
fonctionnement a été décidé . Les premières action ; ont débuté ait
printemps .

ANCIENS COMBATTANTS

Perr :: t nes militaires d'inrididité et des ricti,,,,

	

de guer re
moite ries persionsP.

867. — 28 avril 1e. 3. -- M . Gilbert Faure rappelle à M. le secré•
taire d'Etat aux anciens combattants que son prédécesseur, lors
d ' une audition devant la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales le 25 octobre 1977 ; avait précisé que l'actualisation
du code des pensions impliquait plus de 70 modifications, pour
la plupart interministérielles, et qu ' un projet de loi devait être
déposé à ce sujet . Il lui demande en conséquence à quelle date
est prévu le dépôt de ce projet de loi, attendu impatiemment par
le monde des anciens combattants.

Pensions utilitaires d'invalidité et des victimes de guerre
(code des pensions).

2018 . — 26 niai 1978 — M. Maurice NlIès rappelle à M . le sevré•
taire d ' Etat aux anciens combattants la nécessité de l ' actualisation
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de
guerre. Lors de la discussion budgétaire le 28 octobre 1977, mon-
sieur Bender indiquait que cette tâche était menée à bien « grâce
à une large concertation avec les différentes associations e . Or,
il appe .sit qu ' une seule réunion de concertation a eu lieu. C ' est
pourquoi il lui demande s 'il envisage de développer la concertation
avec les associations concernées car il n' est pas Possible d 'actua-
liser le code des pensions en ne tenant pas compte des travaux
effectués par les anciens combattants eux-rhèmes.

Réponse . — Les groupes de travail constitués pour s actualiser a

le code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de la
guerre ont terminé leurs travaux . Plus d ' une vingtaine de leurs
suggestions ont été retenues . Un bon nombre d 'entre elles ont
été immédiatement appliquées par le secrétaire d 'Etat aux anciens
combattants, à savoir : impression d' une nouvelle édition du guide
barème des invalidités susceptibles d ' être indemnisées au titre du
code précité, comportant notamment toutes le ; modifications des•
tinées à mettre ce code en harmonie avec les données de la science
moderne, en particulier celles concernant les taux d ' invalidité des
troubles de l' audition, des séquelles de blessures du crâne, des épi -
lepsies et des troubles de la vision ; simplification des formalités
pour l'ouverture des droits à pension d 'invalidité ; assouplissement
des conditions d 'attribution de l 'allocation spéciale dite de la tierce
personne, de la conduite des expertises médicales et des enquêtes
faites à l'occasion des demandes de pension ; simplification égale-
ment pour la reconnaissance des droits à la carte et à la retraite
du combattant . D'autres dispositions nouvelles ont été insérées
a) soit dans les deux trains de mesures de simplifications admis
nistratives adoptées par le Gouvernement et d'ores et déjà mises
en oeuvre par le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants : simpli-
fication de la procédure de maintien de la pension d 'orphelin
majeur infirme au décès de leur mère : mesure prise par le décret
n" 78-773 du 12 juillet 1978 (publié au Journal officiel du 22 juil-
let 1978) complétant l' article R . 37 du code précité ; condition de
nationalité exigée des candidats à un emploi réservé ; reconnais-
sance des droits à pension des détenus dans les camps soviétiques
allégement des compétences de la commission consultative médicale
déconcentration de la procédure d' attribution de la carte du combat-
tant et des pensions, etc. ; b) soit dans le cadre de la loi portant
diverses mesures d ' amélioration des relations entre l 'administration
et le public (nctamment : possibilité du versement du supplément
familial de pension non plus seulement à la personne titulaire de
la pension de veuve de guerre mais à celle qui assume effective-
ment la charge des enfants ; possibilité de rachat, pour la pension
de vieillesse de la sécurité sociale, des périodes de suspension de
travail pour une affection tuberculeuse ayant ouvert droit à l'indem-
nité de soins) . Cette loi (n" 78-753 du 17 juillet 1978) a été publiée
au Jenrnal officiel du 18 juillet 1978. En tout état de cause : la
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situation des pensionnés et des victimes de guerre demeure au
premier plan des préoccupations du secrétaire d 'Etat aux anciens
combattants qui examine actuellement les propositions à retenir
à l ' occasion de la préparation du projet de loi de finances pour
1979 ; la concertation entreprise sur le rapport constant, qui lie
l'évolution de la valeur 'les pensions militaires d ' invalidité à celle
des traitements de fonctionnaires, se poursuit dans le cadre de
la commission tripartite réunie une première fois le 15 février 1978,
comme le sait l'honorable parlementaire . Le groupe d 'experts

constitué à l ' issue tic cette prentière réunion a déposé son rappo rt.
Les membres (le la commission vont en être saisis, ce qui permettra
de la réunir vraisemblablement ait cous du mois (le septembre.

Ret raite anticipée 'résistants grands in valide :d.

1891 . — 24 mai 1978 . — M. Henri Michel appelle l'attention

de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des résistants grands invalides blessés au combat et titulaires d ' une

pension militaire d ' invalidité de plus de 85 p . 100. Il lui fait
observer que les intéressés ne figurent pas au nombre des assurés
sociaux admis au bénéfice de la retraite anticipée en vertu de
la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977 et ne peuvent clone prétendre
qu'à la retraite à soixante ans en vertu de la loi de 1973 . Or, les
anciens combattants qui se trouvent clans cette situation sont dans
tut état physique plus proche de celui des anciens déportés ou
internés visés par la loi de 1973 . Il en va de même pour ce qui
concerne leurs états de service . C'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre quelle mesure il compte prendre
afin que la loi de 1977 soit modifiée en conséquence et que cesse
la discrimination injuste dont sont victimes les résistants grands
invalides blessés au combat et titulaires d'une pension à plus
de 85 p . 100.

Réponse . — La loi n" 77 .773 (lu 12 juillet 1977 a èté adoptée pour
tenir compte des épreuves exceptionnelles supportées par les
anciens déportés et internés du fait du régime nazi . Elle n ' instaure
pas un nouveau régime de retraite mais autorise les déportés et
internés ù cumuler deux pensions d'invalidité (pension militaire

d 'invalidité et pension du régime dont ils relevent au titre de leur

activité professionnelle' . à partir de l'âge de cinquante-cinq ans,
s'ils sont en possession d'une pension militaire d'invalidité de
60 p . 11)0 au moins et si leur handicap physique leu' interdit de
continuer à travailler . A soixante ans, les intéressés obtiennent leur
retraite sur simple demande mais ils peuvent interrompre leu'
activité professionnelle à cinquante-cinq ans sans pour autant
être démunis de resso''ces . Pour leur part, les pensionnés de
guerre à 85 p . 100 et plus peuvent bénéficier de la loi du 31 dé-
cembre 1971, (lite loi Boulin, qui prévoit l'attribution entre soixante
et soixante-cinq ans d'une pension de vieillesse calculée sur le taux
de 50 p. 100 à l'assuré dont la capacité de travail se trouve définiti-
vement diminuée d 'au moins 50 p. 100 . Le caractère exceptionnel

des souffrances des déportés et internés, d ' une part, et de la loi
dit 12 juillet 1977, d 'autre part, exclut l'extension de ce régime très

spécial à d 'autres catégories de victimes de gue rre. quels que
soient leurs mérites .

Anciens combattants
+accueil dons les centres de réforme et les offices'.

2004. — 25 mai 1978 . — M. Maurice Nilès rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants les engagements relatifs
à l'amélioration de l 'accueil dans les centres de réforme et à ta
direction interdépartementale, engagement pris par M. Beucler lors
de ta discussion budgétaire le 28 octobre 1977 . Dans ce sens, il
avait demandé aux offices départementaux d 'éditer un document
donnant toute une série de détails pratiques indispensables pour
effectuer les démarches dans ces offices . M . Maurice Nilès demande

à M. la secrétaire d'Etat aux anciens combattants si ces documents
sont enfin terminés et mis à la disposition du public dans les
offices et les centres de réforme.

Réponse. — L 'amélioration de l 'accueil dans les différents services
du secrétariat d 'Etat aux anciens combattants et clans ceux de
l ' office national, établissement public autonome, a été étudiée en
détail par la commission dite des usagers constituée à la demande
de M. le Premier ministre. Un cer tain nombre d 'améliorations
ont été réalisées : à l' administration centrale du secrétariat d' Etat
aux anciens combattants, un bureau d ' accueil avec trois hôtesses
a été installé . Un office central de renseignements fonctionne à la
direction interdépartementale de Paris; 10, quai de la Rapée, où
six fonctionnaires sont à la disposition du public pour tous rensei-
gnements concernant notamment les pensions, les statuts et les
services médicaux. Plus de 35 000 personnes ont été reçues en 1977.
Enfin, un service spécialisé d'accueil fonctionne aux services des
soins gratuits et de l'appareillage. Des guides pratiques d'informa-

lions destinés à apporter, sous une forme simple et condensée,
les renseignements essentiels nécessaires aux intéressés sont large .
ment diffusés par l 'administration centrale et par les services exté•
rieurs du secrétariat d ' Etat aux anciens combattants . En outre,
l ' office national des anciens combattants et victimes de guerre
diffuse régulièrement, par l 'intermédiaire de ses services départe-
mentaux, des notes d 'information sur toutes les mesures suscep-
tibles d ' intéresser ses ressortissants. Il vient également de publier
une brochure sur les « Droits spécifiquement reconnus aux anciens
combattants et victimes de guerre clans les législations de droit
commun „ qui sera largement diffusée et comportera toutes les
précisions d 'ordre pratique nécessaires sur les textes en vigueur,
la consistance des avantages offerts, la détermination des béné-
ficiaires et les services à consulter.

Carte du combattant 'prisonnniers de guerre).

2007. — 26 niai 1978. — M. Maurice Nilès rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que . lors de la discussion budgétaire le
28 octobre 1977, M. Beucler indiquait que :35000 anciens prisonniers
de guerre sur un total de 730 000 pouvaient prétendre à l 'attribution
de la carte du combattant, simplement en appliquant l 'article R . 227
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.
Il s ' engageait à ce moment-là à donner des instructions pour que
tous les cas soient traités dans un maximum d ' un an . C 'est pour-
quoi il loi demande de lui indiquer le nombre de dossiers qui ont
été traités et clans quels délais la totalité des prisonniers tic guerre
aura enfin obtenu satisfaction en ce qui concerne l 'attribution de la
carte du combattant.

Réponse. — Présentement la commission nationale de la carte
du combattant a donné, ainsi que la presse combattante en a fait
état, 11422 .'vis favorables à l 'attribution de la carte à tics anciens
prisonniers de guerre en application de l 'instruction ministérielle
ONAC n” 77-2 du 22 décembre 1077 prise pote' l' application de
l'article R . 227 du code (les pensions militaires d 'invalidité et des
victimes de guerre aux anciens prisonniers de guerre . Ce nombre
correspond à un afflux de demandes formulées dans les premiers
nnois de mise en muve de l'instruction précitée ; le deuxième
semestre de 1978, déjà entamé, laisse apparaître un notable ralen-
tissement des dépôts tic demandes . Le rythme actuel de dérou-
lement des opérations permet donc de penser que le cas des
personnes susceptibles de bénéficier (le la carte du combattant au
titre des dispositions précitées sera examiné dans les délais initia-
lement prévus .

Anciens combattants
(Afrique du Nord : listes d 'unités combattantes,.

2014 . — 26 tuai 1978. — M. Maurice Nilès rappelle à M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants les engagements pris par
son prédécesseur le 28 octobre 1977 lors de la discussion budgétaire.
En effet, celui-ci déclarait que la totalité des listes d 'unités combat-
tantes en Afrique du Nord seraient publiées avant la fin de
l ' année 1978 . C' est pourquoi il lui demande si ces engagements
seront tenus et si les anciens combattants en Afrique du Nord
verront enfin satisfaite cette légitime revendication.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire
relève de la compétence du ministre de la défense à qui incombe
l 'établissement des listes d ' unités combattantes de toutes armes.
Quoi qu ' il en soit, il est fait observer que vingt-huit listes d 'unités
combattantes sont publiées, et le maintien dit rythme actuel permet
de penser que toutes les listes pou rront être publiées avant la
fin de l'année.

Anciens combattants (office national des anciens combattants).

2019 . — 26 mai 1978 . — M . Maurice Nilès rappelle à M . le sacré•
taire aux anciens combattants l ' engagement pris par son prédé-
cesseur 1 28 octobre 1977 . En effet, lors de la discussion budgé-
taire, il n 'us indiquait ; « Je m ' attacherai toutefois à ce que les
ascendants bénéficient, dès maintenant, d'une aide accrue de la
part des services de l 'office national des anciens combattants a.
Pourtant, sept mois plus tard, rien encore n ' est fait dans ce sens.
C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que l ' engagement pris le 28 octobre 1977 soit respecté.

Réponse . — Depuis 1976 un chapitre particulier est ouvert au
budget de l 'office national pour les ressortissants âgés. Les crédits
inscrits à ce chapitre ont été de : 10 736 000 frames en 1976 ;
13 134 041 francs en 1977 (22,33 p. 100 de plus qu ' en 1976) ;
14 700 000 francs en 1978 (11,78 p . 100 de plus qu 'en 1977 et
36,92 p. 100 de plus qu ' en 1976). La majoration de cette dotation
sera poursuivie en 1979 .
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Pensions militaires d' invalidité et des victimes de guerre
(pensions d'ascendants).

2293 . — 1°' juin 1978. — M. Vincent Ansquer rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants que l 'article L. 67 du
code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de g uerre
dispose en son troisième alinéa que les ascendants ont droit à
pension s'ils justifient que leurs revenus imposables à l ' impôt unique
sur le revenu des personnes physiques n' excèdent pas une somme
égale, par part de revenu, au sens des articles 194 et 195 du code
général des impôts, à celle en-deçà de laquelle aucune cotisation
n 'est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des revenus du
travail salarié . La question écrite n" 26311 demandait que soit
envisagée la possibilité d ' assouplir les règles ainsi fixées afin de
permettre à un certain nombre de personnes de condition modeste
de bénéficier à l ' avenir de pensions d ' ascendants dont elles sont
actuellement privées . En réponse à cette question écrite (Journal
officiel, Débats AN, du 9 juin 1976, p . 3887), il était dit que « l'exer.
cice du droit à pension des ascendants fait actuellement l 'objet
d 'une élude très attentive dans le cadre des travaux d'actualisation
du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de
guerre » . Une question analogue pontée au Sénat sous le numéro 22234
obtenait une réponse au Journal officiel (Sénat) du 1 .1 juin 1977,
réponse dont la conclusion était la suivante : «Le secrétaire d 'Etat
aux anciens combattants, sensible à la situation des ascendants des
victimes de guerre, a pris des dispositions pour que soit envisagée
la possibilité d'assouplir ce régime clans le cadre de s l'actualisation
du code» . L 'étude interministérielle entreprise à cet effet se pour-
suit actuellement » . Ainsi, en con an d'intervalle, la même réponse
a été faite à deux questions identiques . La première de ces deux
réponses datant maintenant de près de deux ans, on peut raisonnable .
ment espérer que les études entreprises ont abouti . Il lui demande
les mesures qu ' il envisage de prendre afin que l 'attribution des
pensions d'ascendants ne soit plus soumise à des conditions de
ressources.

Réponse . — Les groupes de travail constitués pour « actualiser
le code des pensions militaires d ' invalidité el des victimes de
guerre ont terminé leurs travaux . Les rnesures envisagées pour
assouplir la condition de ressources exigée pour l ' ouverture du
droit à pension d ' ascendant de victime de guerre (art . L . 67 de
ce code) n'ont pu être retenues . Cependant, une nouvelle dispo-
sition incluse dans la loi de finances pour 1978 prévoit que les
contribuables titulaires de pensions ou de retraites sont autorisés
à pratiquer sur le montant de ces pensions ou retraites un abat-
tement de II) p . 100. Pour l' imposition des revenus de 1977, le
plafond do cet abattement a été fixé à 5000 francs . 11 sera reva-
lorisé chaque année dans la même proportion que la limite de la
première tranche du barème de l ' impôt sur le revenu . Cette
mesure, qui s 'ajoute aux décotes d'impôt accordées aux personnes
âgées, va permettre à un plus grand nombre d 'ascendants de
victimes de guerre de remplir la condition de plafond de revenus
imposée pour percevoir une pension d 'ascendant de guerre. Plus
précisément, pour percevoir une pension d 'ascendant, les revenus
bruts annuels à ne pas dépasser en 1978 par des ascendants âgés
de soixante-cinq ans et plus sont de 22358 francs (ascendant seul)
et de 29 166 francs (couple d' ascendants) . Ces plafonds corres-
pondent au souci du législateur de substituer l 'Etat à l 'enfant
absent dans l'aide matérielle due par ce dernier à ses pa rents
démunis . Quoi qu 'il en soit, la situation des intéressés demeure
au premier plan des préoccupations du secrétaire d ' Etat aux anciens
combattants qui examine actuellement les propositions à retenir
à l ' occasion de la préparation du projet de loi de finances pour
1979.

Fonctionnaires et agents publics
(anciens combattants 1939. 1945 d 'Afrique du Nord).

2422. — 2 juin 1978. — M. Maurice Pourchon appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
de certaines catégories de fonctionnaires, anciens combattants 1939.
1945 d'Afr ique du Nord, qui ont subi, du fait de la guerre, un grave
préjudice de carrière. En application des décisions d ' un groupe de
travail réuni par M. Bord, ancien secrétaire d'Etat aux anciens
combattants, l'AFANOM, qui regroupe cette catégorie de
personnes, avait été chargée de faire le tri des dossiers et de n 'en-
voyer au ministère des affaires étrangères que les demandes basées
sur un véritable préjudice subi du fait de la guerre . Les dossiers
devraient, ensuite, être soumis à une commission de reclassement.
Or, il apparaît que cette procédure n'a pas été appliquée et que
l'administration rejette les dossiers qui lui sont soumis en invoquant
la forclusion et l'absence de textes. 11 lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre, en particulier sur le plan légis-
latif, pour que cette catégorie d'anciens combattants obtienne enfin
réparation du préjudice de carrière subi du fait de la guerre .

Réponse . — Le groupe de travail «Anciens combattants dans la
fonction publique>', siégeant au secrétariat d'Etat aux anciens
combattants, s ' était rallié, avec l'accord des représentants de l ' asso-
ciation des fonctionnaires d 'Afrique du Nord et d 'outre-mer
(AFANOM), présents à ses réunions, à une procédure tendant à
rechercher, sans qu 'il y ait lieu de prévoir de nouveaux textes,
des solutions aux cas d' espèce concernant les fonctionnaires des
anciens cintres (lu Maroc et de Tunisie . Selon cette procédure, les
requêtes individuelles devraient être t ransmises par l'AFANOM au
ministère des affaires étrangères, aux fins pour eelui. ci de procéder
à leur premier examen. Cependant, le groupe de travail n' avait
nullement habilité l ' association à procéder à un e tri ; des requêtes.
Il n 'aurait d ' ailleurs pas su le pouvoir de prendre une telle ini-
tiative . D 'aut r e part, aucun engagement n'a été pris par l 'adminis-
tration en vue de la création d ' une ou plusieu rs coinmissions pari-
taires spéciales de reclassement qui auraient été chargées de donner
une suite définitive à ces requêtes. A supposer que la mise en
place de tels organismes ait été envisagée, elle n 'aurait pu résulter
que de l ' application d'un texte législatif. Il a été seulemrvt admis,
confor mément aux conclusions émises par le groupe de travail que,
préalablement à l'envoi des demandes aux services de gestion
concernés, celles-ci feraient l' objet d 'avis rendus après concertation
entre les départements chargés des affaires étrangères, de la fonc-
tion publique, tics finances et des anciens combattants . Cette prn-
céclure a été régulièrement suivie, étant précisé que les directives
ainsi mises en oeuvre ne pouvaient impliquer, en aucune façon,
qu ' il fùt systématiquement . passé outre aux forclusions édictées par
les textes concernant en propre les fonctionnaires anciens em-
battants des ex-cadres du Maroc et de Tunisie . Enfin l 'AFANOM a
été précédemment informée par le département chargé des anciens
combattants du bilan de la concertation dont il s 'agit, et notam-
ment de ce que toutes les demandes reçues ont été transmises
pour règlement définitif aux services de gestion, trois de ces
requêtes ayant été assor ties d ' un avis concluant à leur receva-
bilité . Un certain nombre de demandes ont toutefois été adressées
à ces services sans qu ' elles aient fait l'objet d 'un avis sur le
fond, compte tenu de ce qu ' elles avaient été présentée.' par des
agents n'ayant pas appartenu aux anciens cadres du Maroc et de
Tunisie .

Anciens combattants (Afrique du Nord).

2470 . — 3 juin 1978 . — M . Robert Bisson rappelle à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que, lors de la discussion du
budget pour 1978, son prédécesseur avait eu l ' occasion de prendre
parti sur deux problèmes figurant au contentieux des revendications
des anciens combattants en Afrique du Nord . Au sujet cle la mention
figurant sur les pensions militaires d' invalidité et qui précise actuel-
lement <. opération d 'AFN » et 'que les intéressés souhaiteraient
voir remplacée par la mention « guerre », le secrétaire d 'Etat aux
anciens combattants de l ' époque a préconisé de résoudre le problème
en supprimant toute mention. Par ailleurs, il a indiqué sa volonté
d ' intervenir pour que les fonctionnaires et assimilés, anciens combat-
tants d 'Afrique du Nord et titulaires à ce titre de la carte du combat-
tant, bénéficient de la campagne double, comme tous les anciens
combattants des conflits antérieurs. 11 lui demande de lui faire
connaître la suite susceptible d 'être donnée aux cieux actions envi-
sagées et qu' il vient de lui rappeler.

Réponse . — Conformément à l'engagement pris par le secrétaire
d ' Etat au cours de la discussion du budget pour 1978 que l 'honorable
parlementaire rappelle, la question de la suppression de la mention
« opérations d ' Afrique du Nord » portée sur les titres de pension
a été examinée . Cette mention, sans influence sur les droits des inté-
ressés qui sont les mêmes que ceux des victimes des autres conflits,
a pour objet l ' indication de l 'origine de la cr éance du pensionné
sur l 'Etat . Dans un avenir proche, la généralisation des procédés
électroniques de concession de pension en permettra la suppression.
Quant aux avantages de retraite (bénéfices de campagne) reconnus
aux anciens d ' Afrique du Nord sur leur état signalétique et des
services, qu'ils aient ou non la carte d'ancien combattant, le secré-
taire d 'Etat aux anciens combattants examine avec intérêt les voeux
dont il est saisi à ce sujet . Il dei.. cependant souligner que la loi
du 9 décembre 1974 ouvrant vocation à la carte du combattant
aux anciens d'Afrique du Nord ne leur a pas ouvert droit à cam-
pagne double, car l ' attribution de la carte du combattant et les
bénéfices de campagne font l ' objet de législations distinctes . Celle
qui concerne les bénéfices de campagne relève de la compétence
du ministre de la défense (définition des opérations y ouvrant éven-
tuellement droit) et des ministres du budget et de la fonction
publique (avantages de retraite attribués aux fonctionnaires) .
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Handicapés (prothèses).

3208 . — 16 juin 1978 — M. André Tourné expose à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu 'en matière d ' appareillage des
mutilés, la France, depuis la guerre de 1914-1918, a toujours eu,
dans le monde, une place de choix. En effet, la guerre de 1914-1918,
provoquant des millions de blessés parmi lesquels figurent des
amputés d 'un membre, souvent même des deux membres, des
trépanés, des blessés de la face, des énucléés, etc ., il fallut créer
un appareillage spécial pour chacun des handicaps, cela pour
permettre aux blessés d 'accomplir le maximum de gestes nécessaires
à la vie, voire pour se reclasser professionnellement . Les besoins
en appareils prothèses de toutes sortes s ' avérèrent tellement grands
et pressants à la fois au lendemain de la guerre de 19141918
qu'il fallut créer un organisme national d 'appareillage dépendant
du ministère des anciens combattants . Les offices départementaux
jouèrent chacun d 'eux, en faveur de l 'appareillage, un rôle de
premier ordre . A la création des directions interdépartementales
des pensions dans chacune des régions, un colonel médecin-chef
dirige les services de l'appareillage. A présent, les poilus de la guerre
de 1914-1918 ont presque tous disparu. Les ressortissants de la guerre
de 1939. 1945 et des guerres d'Indochine et d'Algérie ont pris le relais
mais avec des besoins fort heureusement moindres . A présent,
ce sont les handicapés civils qui sont les plus nombreux à avoir
recours aux centres d'appareillage des anciens combattants. Ces
derniers se répartissent en trois grandes catégories : a) les handi-
capés congénitaux ; b) les victimes d'accidents du travail ; c) les
rescapés des nombreux accidents de la route . En conséquence,
il lui demande : combien d'actes d ' appareillage ont été enregistrés
au cours de l' année 1977 dans les services dépendant du ministère
des anciens combattants : a) pour toute la France ; b) pour chacune
des directions interdépartementales des pensions, en faveur : 1" des
invalides de guerre ; 2" des accidentés de la route ; 3" des accidentés
du travail ; 4" des déficients congénitaux. D lui demande, en outre,
quel a été le montant des dépenses de chacune des administrations
concernées par l'appareillage de leurs ressortissants : a) ministère
des anciens combattants ; b) ministère du travail, sécurité sociale;
c) ministère de la santé.

Réponse. — En l ' état actuel des statistiques dont dispose Te secré-
tariat d 'Etat aux anciens combattants, il n 'est pas possible de
répondre avec toute la précision souhaitée à la question posée
par l'honorable parlementaire, quant à la ventilation des opérations
d'appareillage effectuées sous le contrôle des centres d 'appareillage
relevant de ce département, en distinguant ces opérations selon
l 'origine du handicap . Cependant, le tableau ci-dessous qui fait res-
sortir le nombre d ' opérations (attributions, renouvellements, répa-
rations) effectuées par les centres métropolitains au cours de
l 'année 1977 et ventilées selon les régimes de protection sociale
dont relèvent les bénéficiaires, est susceptible d 'apporter un certain
nombre d 'indications . T) est précisé que des études sont actuelle-
ment en cours, portant notamment sur une application de l ' infor-
matique, pour cerner d ' une façon aussi précise que possible les
causes des différents handicaps nécessitant l'attribution d 'un appa-
reillage . En ce qui concerne la question relative aux dépenses
incombant aux divers organismes de prise en charge, seules sont
exactement connues du secrétariat d'Etat aux anciens combattants
celles ~e rapportant à l 'appareillage des bénéficiaires du code des
pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre, soit
30 120 461 francs pour l 'année 1977 . En effet, si le département
contrôle bien les fournitures se rapportant à l 'appareillage des
handicapés relevant de ces divers organismes de protection sociale
(à l 'exception des assurés sociaux relevant des caisses régionales
d ' assurance maladie des travailleurs salariés de Nancy, Nantes et
Paris, appareillés directement par ces caisses), il ne connaît réelle-
ment que le montant des contributions aux dépenses administra-
tives qui lui sont versées par lesdits organismes. Cette contribution,
fixée forfaitairement à 10 p . 100 du montant des fournitures
contrôlées, représente pour l'année 1977, une somme globale de
14 105 573 francs, La contribution au titre de chacun des régimes
de protection sociale s'élève comme suit:

Ressortissants du régime général 	 11 206 521

	

F.
Ressortissants du régime agricole	 1 750 290
Ressortissants de l'aide médicale gratuite	 171 160
Divers remboursables	 977 722

Compte tenu de ce qui précède, on peut donc estimer à
141 055 730 francs le montant global des fournitures prises en charge
par lesdits organismes pour l ' année 1977.

Volume des opérations d' appareillage effectuées eu 1977.

(1) Y compris les travailleurs non salariés des professions non agricoles.
(2) Y compris les travailleurs non salariés du régime agricole.

APPAREILS A TITRE REMBOURSABLE

CENTRES D'APPAREILLAGE
MUTILÉS DE GUERRE

et victimes civiles.
Régime

industriel
(1).

Régime
agricole

(2).

Assistance
médicale
gratuite .

Divers
remboursables .

TOTAL

Bordeaux	
Caen	
Clermont-Ferrand	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	
Lyon	
Marseille	
Metz	
Montpellier	
Nancy	
Nantes	
Paris	
Rennes	
Strasbourg	
Toulouse	
Tours	

7 020
3 369
2 500
4 194
2 186
5 966
4 817
5 624

11 808
3 100
5 265
4 784
4 419

24 718
5 358

10 609
5 120
4 334

14 072
6 611
7 703
9 202
9 309

23 501
14 837
23 151
22 946

8 205
11 396
2 797
1 554

24 313
9 642

15 166
13 894
8 696

2 403
1 674
1 750
1 313
1 066
1 512
5 391
1 306
1 291

336
2 864
1 812
3 989
3 085
2 542
1 055
2 996
1 864

50
15
67

231
177
517

2
443

74
256

50

26

115
115

35

304
120
294
57

4
32
71

878
81

105
270
247

1 344
339

265
47

23 799
11 824
12 262
14 833
12 796
31 188
25 633
30 083
37 366
11 796
19 886
9 713

10 209
53 486
17 881
26 945
22 390
14 976

Total	

	

115 191

	

226 995

	

38 249

	

2 173

	

4 458	387 066

Anciens combattants (Afrique du Nord:
listes d' unités combattantes).

3767. — 27 juin 1978 . — M. Maurice Mités attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le retard impor-
tant constaté dans la sortie des listes d'unités combattantes . A l'ori-
gine du dépouillement des tableaux de marche des unités, le travail
effectué par les services historiques des armées devait être terminé
à la fin du premier semestre 1978, ensuite ce délai a été repoussé àla
fin du second semestre 1978. En l'état actuel de l'avancement des tra-
vaux, et compte tenu des nombreux rectificatifs à effectuer, il y a
tout lieu de penser que ce travail ne sera pas achevé avant la

fit du premier seinee . '979. Ce retard est préjudiciable aux
intéressés ; aussi lui demande-t-il s'il n'envi$age pas de prendre des
dispositions particulières en vue de hàter la publication des listes
non encore parues.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
relève de la compétence du ministre de la défense à qui incombe
l'établissement des listes d'unités combattantes de toutes armes.
Quoi qu 'il en soit, Il est fait observer que vingt-huit listes d 'unités
combattantes sont publiées, et le maintien du rythme actuel permet
de penser que toutes les listes pourront être publiées avant la fin
de l'année .
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Invalides de guerre (ret'endications de la fédération nationale
des blessés du poumon et des chirurgicaux).

3822. — 28 juin 1978. — M . Pierre Lagorce appelle l ' attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur une reven-
dication de la fédération nationale des blessés du poumon et des
chirurgicaux (FNBPC), qui demande la prise en considération
comme période d'assurance du temps pendant lequel les titulaires
d'une pension militaire d ' invalidité ont bénéficié de l ' indemnité
de soins et la validation de cette période à titre gratuit . Les inva-
lides de guerre et hors guerre que leurs affections ou infirmités
ont empêché de travailler pendant des périodes plus ou moins
longues, voient diminuer sensiblement le nombre de trimestres
pris en considération pour le calcul de la pension de vieillesse
de la sécurité sociale . C 'est le cas des pensionnés à 100 p . 100
à qui ont été servies pendant un certain temps l ' indemnité de
soins ou autres allocations, telle l' allocation pour tierce personne
(art . L . 181 ou l 'allocation aux grands invalides n" 5 bis. La fédé-
ration nationale des blessés du poumon et des chirurgicaux estime
que ces années peuvent être validées à titre gratuit puisqu ' on ne
peut les considérer comme le prolongement du service militaire, qu 'il
s'agisse du service légal en temps de paix ou de la mobilisation,
de la captivité ou de la déportation en temps de guerre, lesquels
sont, en droit commun, pris en considération comme périodes d ' assu-
rance, à titre gratuit, pour le calcul de la pension de vieillesse.
Elle pense également que ces périodes pourraient être validées en
les assimilant aux périodes pendant lesquelles un assuré social
bénéficie des prestations en espèce de l'assurance maladie ou perçoit
les arrérages d ' une pension d'invalidité ou encore les prestations
c accidents du travail », qui, elles, étant considérées comme périodes
d' assurance, sont validées . Au cas où la validation à titre gratuit
ne pourrait absolument pas être accordée, la dépense qui résulterait
d' une validation à titre onéreux pourrait être prise en charge, soit
par le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de
guerre, soit par l' office national des anciens combattants et vic-
times de guerre, soit par un autre organisme existant ou à créer
à cet effet. De ' plus, le FNCPC dénonce également le préjudice
causé à ces grands invalides qui, ayant bénéficié de l'indemnité
de soins pendant un certain temps, ont pu reprendre une activité
professionnelle et dont la pension de vieillesse de la sécurité sociale
a été liquidée avant le 1°' janvier 1972 et le 1" janvier 1973 . Pour
la grande majorité d 'entre eux, la liquidation de leur pension de
vieillesse a été faite, pour les rairons rappelées ci-dessus, sur un
nombre de t rimestres d 'assurances inférieur au maximum appliqué
avant les dates précitées, soit respectivement 120 ou 128 trimestres
et, de ce fait, ne peuvent pas bénéficier de la majo ration de
5 p . 100 qui a été appliquée à trois reprises sur les seules pensions
de vieillesse de la sécurité sociale liquidées antérieurement au
1" janvier 1972 et au 1"' janvier 1973 sur ces maximum de trimestre.
En conséquence, le FNBPC estime que les intéressés pour-
raient bénéficier d ' une majoration proportionnelle au nombre
de trimestres validés . Il lui demande dans quelle mesure il pense
pouvoir accepter cette revendication, de façon à donner satisfaction
à cette catégorie d 'anciens combattants particulièrement digne
d'intérêt.

Réponse . — L ' indemnité (le soins est servie suivant les modalités
prévues par l 'article D . 9 du code des pensions militaires d' inva-
lidité et des victimes de guerre, et sous la condition, notamment,
que le bénéficiaire ne se livre à aucun travail lucratif . Elle s'ajoute
à la pension militaire d ' invalidité au taux de 100 p . 100 et a pour
but de compenser la perte de salaire consécutive à l 'affection
tuberculeuse. Elle place donc son titulaire dans une situation
tout à fait différente de celle offerte à l ' assuré social bénéficiaire
des indemnités journalières de l'assurance maladie ou d ' une pen-
sion de l'assurance invalidité, et cette considération s 'oppose à
ce que la période de soins ainsi indemnisée puisse être validée
gratuitement pour la liquidation (les droits à l'assurance vieillesse.
Par contre, la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses
mesures d'amélioration des relations entre l' administration et le
public, publiée au Journal officiel des lundi 17 et mardi 18 juil-
let 1978, offre désormais aux personnes qui bénéficient de l 'indem-
nité de soins la faculté de s'assurer volontairement pour les risques
invalidité et vieillesse, pour la période au cours de laquelle elles
cessent toute activité professionnelle (art . 23) . Cette loi ouvre,
d 'autre part, aux personnes qui ont bénéficié de ladite indemnité,
ou à leurs conjoints survivants, la faculté de racheter les coti-
sations d'assurance vieillesse volontaire du régime général pour
la période correspondant au service de cette indemnité (art . 2.4).
Pour ce qui concerne enfin la dernière revendication évoquée par
l' honorable parlementaire, il convient de rappeler qu 'aux termes
de l 'article L . 330 du code de la sécurité sociale la pension de
retraite est liquidée compte tenu, notamment, u de la durée d'assu-
rance de l ' assuré dans la limite d'un maximum » . La loi n" 71-1132
du 31 décembre 1971 a permis de porter progressivement cette
limite à 150 trimestres d 'assurance . Il a, dès lors, paru équitable

d' appliquer des major ations aux pensions dont la liquidation s ' était
trouvée affectée par les limites antérieurement en vigueur, ce qui
n 'était pas le cas pour celles liquidées sur la hase d ' une durée
d'assurance inférieure au maximum. Il ne serait donc pas justifié
d 'appliquer à ces dernières une majoration, puisque la loi du
31 décembre 1971 n 'a pas modifié leur mode de calcul, opéré
proportionnellement aux périodes de cotisation effectives ou assi-
milées .

Commémorations (fin des combats en Algérie).

3876 . — 29 juin 1978 . — M. Roland Renard demande à M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants s 'il entend permettre,
lors de l'anniversaire de la fin des combats en Algérie, le 19 mars
prochain, aux autorités officielles, à l 'armée et aux musiques
militaires de participer à ces cérémonies.

Réponse . — Seul le ministre de la défense auto rise la participation
des troupes aux cérémonies. Cela dit, si la date du 19 mars 1962 est
celle de l ' arrêt offiicel des opérations militaires en Algérie, des
actions de combat ont cependant eu lieu ensuite, entraînant des
blessures et même des décès . Par ailleurs, elle marque aussi le
début, d'une part, de l 'exode douloureux de plusieurs centaines de
milliers de nos compatriotes et, d ' autre part, des souffrances, parfois
du martyre d 'un grand nombre d'Algériens à qui le FLN fit souvent
payer de leur vie leur attachement à notre pays . Il n 'est donc pas
envisagé de la commémorer.

Anciens combattants (évadés internés en Espagne).

4047. — 1" juillet 1978 . — M. Robert Poujade appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur
certains problèmes qui lui ont été exposés par des anciens
combattants évadés de France et internés en Espagne au
cours de la dernière guerre . Ceux-ci lui ont fait observer que
les dispositions de l 'article L. 273 du code des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de guerre qui prévoient que le titre
d'interné résistant est attribué à toute personne qui a subi une
détention minimum de trois mois pour acte de résistance à l 'ennemi,
pénalisaient un certain nombre d 'internés résistants authentiques.
Tel est le cas pour celui qui a pu se faire libérer plus rapidement
par les autorités espagnoles en déclarant par exemple à celles-ci,
une nationalité qui n ' était pas la sienne ou en réduisant son âge.
Tel est également le cas des femmes et des jeunes de moins de
dix-huit ans qui subissaient un internement de courte durée mais
dont le courage et le patriotisme ont été exemplaires . Les inté-
ressés souhaitent en conséquence une modification de l 'article L . 273
précité de telle sor te que tout évadé de France ou d ' un pays occupé
par l' ennemi qui a été interné en Espagne sans condition de durée
et qui a souscrit dès son arrivée en Granule-Bretagne ou en Afrique
du Nord un engagement volontaire pour la durée de la guerre
dans les forces françaises "ores out dans les forces de la France
combattante soit reconnu comme interné résistant . Par ailleurs,
on peut constater que la retraite à soixante ans tend à se généra-
liser pour tous les salariés . Il serait donc logique que les anciens
déportés ou internés puissent faire valoir leurs droits à la retraite
de sécurité sociale dès cinquante-cinq ans au taux plein sans coef-
ficient d 'anticipation et ceci quelle que soit la durée des versements
de cotisation. Il devrait en être également de même en ce qui
concerne la liquidation de leur retraite auprès des caisses de retraite
complémentaire . En ce qui concerne la t4nédaille des évadés, il n 'est
pas concevable que ce titre n'ait pas été décerné à l ' époque auto-
matiquement à tous ceux qui ont quitté la France occupée dans le
but de s' engager volontairement pour combattre l 'ennemi . Par igno-
rance et par négligence, certains évadés ont omis de demander dans
les temps impartis, la médaille des évadés qui aurait dû leur revenir
de droit . 11 serait équitable que soit levée la forclusion qui les frappe
aujourd 'hui . Les évadés de France estiment également que les
infirmités qu 'ils ont pu contracter devraient être assimilées à une
blessure et ceci par analogie avec les dispositions de la loi n" 74-1105
du 26 décembre 1974 . Cette assimilation concernerait notamment
l ' attribution des décorations. M . Robert Poujade demande à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants quelle est sa position au
sujet de ces différents problèmes et quelles mesures il envisage de
prendre éventuellement en accord avec certains autres départements
ministériels afin de tenir compte des suggestions qu 'il vient de lui
présenter.

Réponse . — 1" Aux termes des articles L. 273 et R . 289 du code
des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre, le
titre d'interné résistant est attribué aux résistants qui ont été, soit
arrêtés par l 'ennemi, soit exécutés par lui ou ont subi une détention
d'au moins trois mois. Cette dernière condition n'est pas exigée de
ceux qui se sont évadés ou qui ont eté atteints d ' infirmités impu-
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tables à l ' internement et ouvrant droit à une pension militaire d 'inva-
lidité . Pour tes évadés de France, internés en Espagne, cette condi-
tion de durée d 'internement fait l'objet, depuis quelques années,
d 'une application libérale, puisque les séjours en «balnéarioss ont
pu être assimilés à l 'internement pour compléter la période de troir
mois exigée . 2" Les déportés et internés ont été les premiers à
pouvoir anticiper leur retraite, puisque le décret du 23 avril 1965
leur a permis d 'obtenir celle-ci, sur simple demande, à partir de l 'âge
de soixante ans . La loi du 12 juillet 1977 a pour objet de permettre
à ceux d 'entre eux que la déportation ou l ' internement a particuliè-
rement atteints de cesser de travailler en percevant, pour les mêmes
affections, deux pensions d 'invalidité, celle du code des pensions mili-
taires d' invalidité et des victimes de la guerre et celle du régime
Invalidité dont ils relèvent professionnellement, dès l ' âge de cin-
quante-cinq ans, si leur pension militaire d ' invalidité atteint 60 p . 100.
Il ne s 'agit pas, en ce cas, d'une position de retraite mais d ' une
position d' invalidité, dont la durée compte pour ta liquidation de la
retraite comme une période d 'activité. Tel est l 'avantage de ce
régime très exceptionnel au titre duquel les bénéficiaires, tout en
cessant de travailler, peuvent continuer à acquérir des points de
retraite. Ce régime parait donc répondre aux préoccupations de
l ' honorable parlementaire . 3" L 'examen du voeu tendant à ln levée
de la forclusion pour l' attribution de la médaille des évadés relève
essentiellement de la compétence du ministre de la défense. 4" En
matière de reconnaissance de droit à pension, seuls les déportés
bénéficient des dérogations exceptionnelles prévues par le dernier
alinéa de l ' article L . 178 du code des pensions militaires d 'invalidité
et des victimes de la guerre, qui permettent l'assimilation à des
blessures de guerre des maladies contractées au cours de leur
déportation . Ces dispositions ont été prises pour tenir compte du
caractère inhumain des épreuves subies par les intéressés dans les
camps d'extermination . L 'examen de l' extension souhaitée par l ' hono-
rable parlementaire, en ce qui concerne les conditions de l ' octroi
des décorations à titre militaire, relève de la compétence du ministre
de la défense.

Invalides de flu e , e (commissions d 'appareillage).

4148 . — 2 juillet 1978 . — M. Jean-Louis Schneiter attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur certaines
dispositions de l'arrêté du 27 juillet 1971 relatif à la création, au rôle
et à la composition des commissions d ' appareillage statuant en
matière d 'application des législations sociales . En vertu de l'arti-
cle 5, dernier alinéa, de cet arrêté, le représentant des victimes de
guerre désigné par le secrétaire d'Etat aux anciens combattants
— ainsi, d 'ailleurs, que le représentant des assurés sociaux et le
représentant des mutilés du travail — est entendu en dehors de
l' examen du handicapé et n'assiste pas à la délibération médicale.
Il s'agit là d'une innovation introduite par l ' arrêté du 27 juillet 1971
dans le fonctionnement des commissions d'appareillage . Les représen -
tants des handicapés sont ainsi invités à se tenir dans le couloir
pendant l ' examen du handicapé et la délibération médicale et leur
présence n ' a plus aucun intérêt . 11 lui demande pour quelles raisons
cette disposition a été introduite dans l 'arrêté du 27 juillet 1971.

Réponse . — L' arrêté interministériel du 27 juillet 1971 relatif
à la création, au rôle et à la composition des commissions d 'appa-
reillage, ' statuant en matière d' application des législations sociales
précise en effet en son article 5, dernier alinéa, que les repré-
sentants des handicapés au sein de ces commissions sont entendus
en dehors de l 'examen du handicapé, et n 'assistent pas à la déli-
bération médicale. Ces dispositions, qui s' inspirent de simples consi-
dérations élémentaires d ' ordre médical et humain, visent à préserver
le secret médical, lequel doit être garanti aux handicapés physiques
examinés par la commission d'appareillage . Sur le plan pratique,
les services du département s' efforcent d ' organiser le déroulement
des séances et de faire effectuer l ' examen médical au moment qui
apparaît le plus judicieux afin que l' invitation faite aux représen-
tants des handicapés de se retirer lors de cet examen n 'entraine
pas pour eux de contraintes pesantes ou désobligeantes . D' une
façon générale, cette manière de procéder a été, il faut le souli-
gner, bien acceptée par la majorité des représentants des han-
dicapés.

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre
(présomption d 'origine).

4169 . — 8 juillet 1978. — M. Claude Labbé demande à M . le secré-
taire d ' Etat aux anciens combattants s 'il entend tenir compte de
la recommandation faite par le comité des usagers en matière
de présomption d'origine pour les anciens combattants en Algérie,
Maroc et Tunisie. En effet, celui-ci préconise que le délai actuel
de trente jours lors du retour en métropole soit porté à six mois
pour bénéficier de l'imputabilité du service, compte tenu notamment
du caractère particulier des maladies contractées (tropicales, à

évolution lente, troubles psychiques). Une telle disposition, si
elle était prise en compte, permettrait à des militaires gravement
handicapés de bénéficier d ' une pension militaire d 'invalidité qui
leur est, en l'état actuel des textes, refusée.

Réponse . — En matière de constat médical, les règles applicables
aux anciens militaires ayant participé aux opérations d'Afrique
du Nord pour qu ' un droit leur soit ouvert à pension militaire d 'inva-
lidité .sont les suivantes : le constat médical de l 'affectation doit
avoir eu lieu après le quatre-vingt-dixième jour de service effectif
et avant le trentième jour suivant le retour du militaire dans ses
foyers . A défaut de la présomption d 'imputabilité, qui résulte du
constat effectué dans ces délais, il incombe au postulant à pension
d 'apporter la preuve qu ' il a contracté l' affectation pour laquelle il
demande une pension au cours ou à l ' occasion des opérations pré-
citées . Pour les maladies exotiques (amibiase ou paludisme notam-
tnent) cette preuve résulte de la nature de la maladie, à moins que
la preuve contraire soit administrée . Plus précisément, la maladie
doit s 'êt re manifestée dans les limites de temps qui emportent la
conviction médicale, limites qui, par conséquent, peuvent dépasser
la fin du délai légal de trente jours tel qu 'il est indiqué ci-dessus.
Il convient de souligner que, sans formuler de règle, un délai d'un
an (voire de dix-huit mois) est couramment admis, en fonction des
divers éléments du dossier . Cela répond précisément à la recom-
mandation du comité des usagers évoquée par l'honorable parle-
mentaire. Il s' agit là de questions que les services des pensions
du secrétariat d ' Etat aux anciens combattants connaissent bien et
de longue date, car nombre de militaires ont contracté dans le
passé ces maladies à l'occasion des campagnes menées par l 'armée
française dans différents pays d'outre-mer. La plus grande compréhen-
sion est apportée à l 'étude de chaque cas particulier.

Orphelins de guerre (handicapés physiques permanents majeurs).

4341 . — 15 juillet 1978. — M. Pierre-Charles Krieg attire l' atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les
améliorations qu 'il conviendrait d 'apporter à une catégorie parti-
culièrement défavorisée de personnes relevant de son ministère,
à savoir les orphelins de guerre handicapés physiques permanents
majeurs. Il suggère que quatre mesures soient mises à l 'étude
et dans toute la mesure possible prises en leur faveur : 1" l' insti-
tution d ' une allocation de « substitution paternelle » qui pourrait
être versée aux intéressés une ou deux fois par an afin d'améliorer
leur sort à l'occasion des fêtes traditionnelles de Noël et de
Pâques ; 2" la faculté de passer une dizaine de jours de vacance.
annuelles dans un centre dépendant de l 'office national des anciens
combattants ; 3 " la création de foyers d'hébergement, plus spécia-
lement réservés aux célibataires ou aux veufs : 4" feue admission
dans les maisons de retraite des ACVG dans la mesure où ils
remplissent les conditions exigées.

Réponse . — Les divers points de la question posée appellent
les réponses suivantes : 1" les enfants adoptés par la nation ont
droit à la protection et au soutien matériel de l 'Etat pour leur
entretien et leur éducation jusqu'à l 'âge de vingt et un ans (ou
jusqu'au terme de leurs études) . L ' office national des anciens
combattants et victimes de guerre, établissement public, a pu, de
surcroit, ménager sur ses ressources propres certaines possibilités
d 'aide au bénéfice de ceux des pupilles devenus majeurs dont la
situation justifie occasionnellement son intervention . Les moyens
financiers dont dispose l' office national des anciens combattants
ne permettent pas d'envisager de donner à cette aide à un caractère
systématique par l'institution d'une allocation nouvelle comme
le souhaite l'honorable parlementaire . Il n ' apparait d 'ailleurs pas
que cette systématisation soit nécessaire ou même opportune, l 'aide
actuellement apportée étant appréciée selon chaque cas d ' espèce,
ce qui autorise une meilleure adaptation aux situations données ;
2" et 3 " les pupilles de la nation peuvent être accueillis dans les
maisons de retraite de l' office national des anciens combattants
pour des séjours définitifs ou temporaires ; créer des foyers
d'hébergement qui leur seraient réservés dans le cas où ils sont
célibataires ou veufs impliquerait l'aménagement d 'installations
collectives dont le plein emploi ne saurait être garanti ; 4 " à l 'âge
requis, les orphelins de guerre peuvent être admis dans les maisons
de retraite de l 'office national des anciens combattants et victimes
de guerre .

Anciens combattants (pensions proportionnelles).

4411 . — 15 juillet 1978. — M . Joseph-Henri Maujotian du Gasset
demande à M . le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants, en ce
qui concerne la proportionnalité des pensions inférieures à 100 p . 100,
pour quel motif une pension (à titre d ' exemple) de 10 p . 100 n'est
pas le dixième de la pension à 100 p . 100 ; ce qui donnerait
62,80 points d ' indice, au lieu de 42 points actuellement alloués .
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Réponse . — Le système de la proportionnalité de pensions, selon
lequel une pension militaire d'invalidité de 10 p. 100 est égale au
dixième de la pension correspondant à une invalidité de 100 p . 100.

fut prévu par le législateur de 1919 . Or, notamment, les répercus-
sion, physiques et physiologiques des infirmités ou des blessures
sont loin de correspondre à ce système . Aussi, parut-il très rapi-
dement inéquitable et, dès 1920, s 'instaura une évolution vers la
progressivité des pensions . Les distorsions introduites dans les
montants (les pensions ont dune été voulues par le législateur et.
ainsi que les secrétaires d ' Etat aux anciens en ni liai ta ois l'ont
indiqué à maintes reprises, les raisons qui ont justifié celte évo-
lution n 'ont pas disparu aujourd ' hui.

Carle du combattant 'urnciens d 'Afrique du Nord).

4490. — 15 juillet 1978. — M. André Billoux demande a M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s 'il n'envisage pas de
corriger les injustices que la loi a fait naître entre les anciens
combattants qui ont participé avec leurs unités à neuf actions de
combat, dont trois au moins par mois et pendant au minimum
trois mois consécutifs ou non, qui peuvent obtenir la carte de
combattant et leurs camarades qui eux aussi ont pris part à neuf
actions de combat mais étalées sur une période plus ou moins
longue, qui ne peuvent pas obtenir la carte du combattant, en
accordant celle-ci suivant la règle très simple : « à nombre d'enga-
gements égaux, droits égaux c 'est-à-dire à tous ceux qui ont pris
pe e t à neuf actions de combat, à condition que les intéressés aient
effectué un séjour minimum bonifications éventuelles comprises)
de quatre-vingt-dix jours en AFN.

Réponse. — La règle générale fixée par la loi du 9 décembre
1974 donnant « vocation à la qualité de combattant aux personnes
ayant participé aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre
le 1" janv ier 1952 et le 2 juillet 19132 a prévoit que la carte du
combattant est attribuée aux militaires qui ont été présents dans
une unité combattante pendant au moins trois mois. Cette condi-
tion n ' est pas exigée de ceux qui ont été blessés ou qui ont été
faits prisonniers . La loi stipule également que les candidats ne
remplissant pas ces conditions pourraient se réclamer d ' une pro-
cédure exceptionnelle dite « du paramètre de rattrapage a, leur per-
mettant d 'obtenir la qualité de combattant dans la mesu re où ils
ont participé à six actions de combat . La commission d 'experts (arti-
cle 2 de la loti, dans laquelle les anciens combattants d'Afrique du
Nord sont bien entendu représentés, a, au te rme de longues études
menées en collaboration avec les services historiques des armées,
établi un barème d'équivalence à l'action de combat dans lequel
interviennent des notions diverses (participation personnelle au
combat, citation, appartenance à une unité ayant à son actif un
certain nombre d ' actions de combat' . L ' honorable parlementaire
demande que la loi du 9 décembre 1974 suit modifiée afin de per-
mettre l'attribution de la carte du combattant aux militaires a dont
l'unité aura connu pendant le temps de présence du postulant neuf
actions de feu ou de combat s . Or, les amendements d 'origine par-
lementaire déposés en ce sens lors tics débats qui ont précédé
l 'adoption de cette loi ont toits été rejetés . De plus, il Lut consi-
dérer que le classement des unités combattantes au titre des opé-
rations d'Afrique du Nord ne peut être réalisé à partir des cri-
tères adoptés pour les précédents conflits qui tenaient principale-
ment compte de la durée du séjour de l ' unité en zones de combat.
Faute de pouvoir déterminer de telles zones, le groupe de travail
(dans lequel le monde ancien combattant était majoritaire) chargé
de préparer le projet de loi a retenu la notion de minimum d ' inten-
sité opérationnelle (assimilation de trois actions de feu à un mois
de combat) . Ainsi, selon les no- unes et conformément aux règles
traditionnelles, le militaire d'Afrique du Nord qui a appartenu
pendant trois mois, consécutifs ou non, à une unité combattante,
est donc reconnu combattant décret du 9 février 1975i . Attribuer
la carte du combattant pour neuf actions de feu ou de combat de
l'unité, échelonnées sur les dix-huit ou vingt mois de service en
Afrique du Nord de la majorité des militaires, conduirait à aban-
donner toute notion de densité opérationnelle . Outre qu'elle serait
contraire aux conclusions du groupe de travail, une telle concep-
tion entraînerait une très grande différence de traitement entre
les combattants des différentes générations . Pour éviter cet écueil
et pour respecter l 'équivalence des mérites et des droits, il n 'est
pas envisagé de modifier les règles en vigueur en la matière.

Assurances maladie - maternité (ticket modérateur :
travailleurs indépendante).

4559. — 15 juillet 1978 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants que l'assure
social ou agricole, titulaire d'une pension militaire d'invalidité, est exo-

aéré du ticket modérateur, pour les soins autres que ceux pou r les-
quels il est pensionné ; c 'est-à-dire remboursé à 101) p . 100, lI lui
demande s ' il n 'envisagerait pas de faire bénéficier de la méme
mesure les travailleurs indépendants.

Réponse, — La question posée relève de la compétence de Mme le
ministre de la santé et de la famille . Cela dit, le aeerétaire d ' Etat
aux anciens combattants peut apporter à ce sujet les précisions
suivantes, s 'agissant de vielimes de guerre : aus terme; de l 'arti-
cle L . 383 du code de la sécurité sociale, lus pe :(sionnés de guerre
qui exercent une activité salariée ou assimilée sont exonérés du
ticket modérateur pou- les frais de soins des affections non peu-
sionnées, sans qu ' il soit lait de distinction tenant au taux de leur
pension militaire ;t 'i :ivalidilé . Le mémo avantage est offert aux tra-
vailleurs indépendants, titulaires d 'une pension militaire d 'invalidité
d ' un taux de 85 p . 100 et au-delà, qui . eu matière d'assurance maladie,
sont affiliés au régime de la sécurité sociale en qualité d'invalides de
guerre, ainsi que le prévoit l'article L. 136 bis du code des pensions
militaires d ' inv alidité et des victimes de guerre aloi du 29 juillet 1950'.
Seuls les travailleurs indépendants, titulaires d 'une pension ni ilitai''e
d ' invalidité de moins de 85 p . 1(10 relèvent des dispositions de la loi
du 12 juillet 1936 modifiée qui ne prévoit pas cette exonération . Ils
sont remboursés de leurs dépenses de soins dans les mimes condi-
tions que les autres travailleurs non salariés qui ont vu apporter de
nombreuses améliorations aux prestations servies par leur régime
d'assurance, depuis 1977.

Assurances vieillesse (retraite anticipée : érodés réfractaires).

4678. — 22 juillet 1978 . — M. Antoine Gissinger rappelle à 1I. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que de très nombreux
Alsaciens-Lorr ains qui devaient être incorporés de force dans l 'armée
allemande ont refusé cette incorporation et ont tout mis en oeuvre
pour s 'y soustraire . Ils se sont évadés au prix de grands dange r s
car l 'évasion était punie de mort par les auto rités d 'occupation.
Beaucoup d'entre eux furent abattus lors de leur tentative de tram
chissement des frontières des territoires occupés ou ils furent
arrétés et exécutés dans des conditions atroces au camp d'exter
mination du Struthof . Pour mettre un terme à ces actes de résis
tance, les Allemands procédèrent à la déportation systématique
de leurs familles en Allemagne . pratiquant un système d ' otages
particulièrement odieux . Cependant, malgré les risques et les repré-
sailles, les ALsaciens-Lorrains qui réussirent à s 'évader s 'engagè-
rent volontairement clans les armées françaises et alliées et combat-
tirent pour la libération de la France . Il lui rappelle qu ' il a été
accordé aux incorporés de force dans l ' armée allemande, déserteurs
de celle-ci après six mois d ' incorporation, un droit à retraite anti-
cipée à soixante ans . Jusqu ' à présent, les évadés insoumis et
réfractaires n 'ont pu, malgré de nombreuses démarches, obtenir
l 'extension de cet avantage auquel ils peuvent cependant légitime-
ment prétendre . Par le refus qui leur a été opposé, les pouvoirs
publics commettent une discrimination extrémement regrettable
en ce domaine de la retraite, discrimination incompréhensible quand
on songe que les évadés de l'armée allemande et les réfractaires
à l ' incorporation, titulaires les uns et les autres, des mêmes c a rtes
de combattant et réfractaire, n ' obtiennent ni les mêmes avan-
tages, ni lue mêmes droits . Ce refus opposé à leur juste demande
a provoqué un grand mécontentement parmi eux et blesse pro-
fondément leurs sentiments patriotiques . Il lui demande de bien
vouloir faire réétudier le problème affin d'assimiler les évadés
réfractaires patriotes aux dése r teurs incorporés de force dans
l 'armée allemande en ce qui concerne l'attribution de la retraite
professionnelle à soixante ans.

Réponse . — L' anticipation maximale de la retr aite professionnelle,
prévue par la loi du 21 novembre 1973, est calculée en fonction de
la durée de la captivité, et des services militaires de guerre . Le choit
à l 'anticipation maximale est toutefois ouvert aux prisonniers de
guerre évadés après six mois de ca p tivité . Ce droit a été étendu aux
anciens incorporés de force évadés de l'armée allemande après six
mois de service. Cette condition de six mois de captivité ton de
services, a été prévue par le législateur et il n ' est pas envisagé de
la réduire. Elle justifie le handicap physique présumé sur lequel est
fondée l ' anticipation maximale, Les inco rporés de force Blutai :es de
la carte du combattant et évadés avant six mois peuvent a .nticiner
leur retraite en fonction de leurs services militaires de gue rre . Quant
aux titulaires des titres de réfractaire et de patriote réfractaire à
l 'annexion de fait, ils bénéficient de la prise en compte de la durée
du réfractariat dans la liquidation de leur retraite clu régime général
(loi du 21 novembre 1973 précitée).

Anciens combattants et victimes de guerre (corrteutiec.rt.

4940. — 29 juillet 1978. — M. François d'Harcourt rappelle it
M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants que, si de nom-
breuses améliorations ont été apportées à la situation des anciens
combattants et veuves de guerre, de nombreux problèmes :lentement
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encore en suspens . Il lui demande quelles mesures pourraient être
prises dans un avenir proche pour que : 1" le rapport actuellement
établi entre le taux normal des pensions de veuves de guerre,
le taux de réversion et le taux spécial soit aux indices 500, 333,2
et 666,4 ; 2" la pension des ascendants soit portée à l ' indice 333
au lieu de l'indice 205 actuel ; 3" l'on attribue la carte du combat.
tant à tous les anciens prisonniers de guerre ainsi que le bénéfice
de la campagne double pour les anciens combattants d 'Afrique du
Nord ; 4" l'on attribue la Légion d' honneur aux anciens combattants
qui restent peu nombreux dans notre pays, ce qui permettrait de
reconnaître de leur vivant leur courage et les éminents services
qu' ils ont rendu à la nation.

Réponse . — 1" et 2" L 'amélioration de la situation des pensionnés
et victimes de guerre, veuves et ascendants notamment, reste au
premier plan des préoccupations du secrétaire d 'Etat aux anciens
combattants qui examine actuellement les propositions à retenir à
l ' occasion de la préparation du projet de loi de finances pour 1979 ;
3" a) L'article R. 227 du code des pensions militaires d 'invalidité
et des victimes de la guerre fixe les conditions d 'attribution de la
carte du combattant aux personnes ne remplissant pas les conditions
générales mais pouvant y prétendre à des titres individuels et,
notamment, aux anciens prisonniers de guerre. L'instruction minis-
térielle n" 77. 2 ONAC du 22 décembre 1977 donne toutes les direc•
tives à ce sujet. Le rythme d'examen des dossiers permet de penser
que la totalité des cas seront examinés cette année . Il ne saurait
cependant être question d 'attribuer la carte du combattant systé-
matiquement à tous les anciens prisonniers de guerre, ce qui serait
contraire à l 'esprit de la législation et nuirait à l'union indispenn -
sable du monde anciens combattants ; b) Les services militaires
am-amplis pendant les opérations d 'Afrique du Nord ouvrent droit
au bénéfice de la campagne simple majorant le taux de la pension
(décret n" 57-195 du 14 février 1957) . La loi du 9 décembre 1974,
ouvrant aux anciens d'Afrique du Nord vocation à la carte du combat-
tant, ne leur a pas ouvert droit à la campagne double, car l 'attri-
bution de la carte du combattant et les bénéfices de campagne font
l ' objet de législations différentes. Celle qui concerne les bénéfices
de campagne relève de la compétence du ministre de la défense
(définition des opérations y ouvrant éventuellement droit) et des
ministres dit budget et de la fonction publique (avantages de retraite
attribués aux fonctionnaires) ; 4" L' attribution de décorations à
titre utilitaire relève de la compétence du ministre de la défense.

Anciens combattants (bénéfice de la campagne double).

5113. — 5 août 1978. — M. François d ' Harcourt attire l'attention
de M . le secrétaire dEtat aux anciens combattants sur un projet
à l 'étude qui prévoierait le bénéfice de la campagne double aux
anciens combattants et militaires appartenant au secteur public.
Il lui demande si un tel projet ne serait pas de nature à créer une
disparité de situation entre des combattants ayant participé à égalité
à leur devoir de soldat . Il lui demande dans ces conditions si une
telle mesure identique pourrait être envisagée en faveur des anciens
combattants ou militaires appartenant également au secteur privé.

Réponse . — Les services militaires accomplis pendant les opéra-
tions d 'Afrique du Nord ouvrent droit au bénéfice de la campagne
simple majorant le taux de la pension de retraite (décret n" 57-195
du 14 février 1937) . La loi du 9 décembre 1974, ouvrant aux anciens
d'Afrique du Nord vocation à la carte du conibattant, ne leur a pas
ouvert droit à la campagne double, car l 'attribution de la carte du
combattant et les bénéfices de campagne font l 'objet de législations
distinctes . Celle qui concerne les bénéfices de campagne double
relève de la compétence du ministre de la défense (définition des
opérations y ouvrant éventuellement droit) et des ministres du
budget et de la fonction publique (avantages de retraite attribués
aux fonctionnaires). Le ministre de la santé et de la famille est
seul qualifié pour se prononcer sur la prise en compte des bénéfices
de campagne dans le calcul des pensions de vieillesse des salariés
assurés sociaux.

Carte du combattant (Afrique du Nord).

5356 . — 12 août 1978 . — M. Joseph Legrand attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le mécontente-
ment des anciens d 'Afrique du Nord qui ont participé à neuf actions
de combat sur une période de plus de trois mois et qui ne peuvent
obtenir la carte de combattant . Tous les congrès d'associations
d'anciens combattants souhaitent une rapide modification des critères
d'attribution de la carte du combattant aux anciens d'Afrique du
Nord. A nombre d'engagements égaux, droits égaux pour tous ceux
qui ont pris part à neuf actions de combat à condition que les inté-
ressés aient effectué un séjour minimum, bonifications éventuelles

comprises, de quatre-vingt-dix jours en Afrique du Nord . En censé•
quence, il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire de prendre Tapi•
dement les mesures nécessaires pour supprimer l ' injustice dont sont
victimes des anciens combattants d 'Afrique du Nord.

Réponse . — La règle générale fixée pat• la loi du 9 décembre 1974
prévoit que la carte du combattant est attribuée aux militaires qui
ont été présents dans une unité combattante pendant au moins
trois mois . Cette condition n 'est pas exigée de ceux qui ont été
blessés ou qui ont été faits prisonniers . La loi stipule également
que les candidats à la carte ne remplissant pas ces conditions pour•
raient se réclamer d 'une procédure exceptionnelle dite « du para•
mètre de rattrapage s, leur permettant d ' obtenir la qualité de
combattant dans la mesu re où ils ont participé à six actions de
combat. La commission d 'experts créée par la loi du 9 décem-
bre 1'971, dans laquelle les anciens combattants d 'Afrique du Nord
sont bien entendu représentés, au terme de longues études menées
en collaboration avec les services historiques des armées, a établi
un barème d 'équivalence à l ' action de combat dans lequel inter .
viennent des notions diverses (participation personnelle au combat,
citation, appartenance à une unité ayant à son actif un certain
nombre d ' actions de combat). Certaines associations deuna)tdent
que la lui du 9 décembre 1974 soit modifiée afin de permettre l ' attri-
bution de la carte du combattant aux militaires dont l ' unité aura
connu pendant le temps de présence du postulant neuf actions de
feu ou de combat. Après étude approfondie de ce 'souhait, il n appa-
rait pas qu 'une modification des conditions d 'application de la pro-
cédure exceptionnelle doive intervenir pou r les raisons exposées
ci-après : le classen'ant des unités combattantes au titre des opéra•
tiens d' Afrique du Nord ne peut être réalisé à partir des critères
adoptés pour les n-écédents conflits qui tenaient principalement
compte de la durée du séjour de l ' unité en zones de combat . Il
n' est pas possible de déterminer de telles zones, aussi le groupe
de travail (dans lequel le monde ancien combattant était majoritaire),
chargé de préparer le projet de loi, avait-il retenu la notion de
minimum d 'intensité opérationnelle . Le décret du 9 février 1975
a donc retenu des propositions (assimilation de trois actions de feu
à un mois de combat) . Selon les normes et conformément aux règles
traditionnelles, le militaire qui a appartenu, pendant trois mois,
consécutifs ou non, à une unité combattante, est reconnu combat•
tant . En revanche, accepter que la carte du combattant puisse être
attribuée en prenant en considération neuf actions de feu ou de
combat de l' unité, échelonnées sur les dix-huit ou vingt mois de
service en Afrique du Nord de la majorité des militaires, conduit
à abandonner toute notion de densité opérationnelle . Une telle
conception entraînerait une très grande différence de traitement
entre les combattants des différentes générations . Pour éviter cet
écueil et pour respecter l' équivalence des mérites et des droits, il
n' est pas envisagé de modifier les règles en vigueur en la matière.

COMMERCE ET ARTISANAT

Artisans (statut des fenanes d 'artisans).

1046 . — 10 mai 1978 . — M. Guermeur appelle l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le souhait exprimé
par les femmes d 'artisans de se voir reconnues comme des salariées
à part entière . Participant, par la force des choses, aux activités
de leurs maris, elles ne bénéficient pas, par contre, des avantagea
consentis aux femmes salariées. La mesure, édictée par la loi de
finances pour 1978, portant de 1500 francs à 9000 francs le salaire
déductible des femmes d'artisans sur le plan fiscal, est une première
disposition qui demande à être complétée par la reconnaissance des
intéressées soit à l'état de salariées, soit à celui de collaboratrices
de leurs conjoints, selon l'importance de l'entreprise de ceux-ci . Il
tut demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu ' il envisage de prendre pour doter les épouses d 'artisans d ' un
statut qui réponde à leurs aspirations et qui leur donne la protec-
lion juridique et sociale qu'elles sont en droit d'attendre.

Réponse. — Lorsqu'elle participe à l'activité de l'entreprise, la
femme d'artisan ou de commerçant ne peut prétendre à une cou-
verture sociale lui ouvrant des droits propres que si elle est salariée.
Le salariat représente actuellement une solution simple aux Pro'
blêmes qui se posent, bien qu ' elle comporte des limites : en effet,
si le salaire versé par le chef d 'entreprise à son conjoint est actuel .
lement entièrement déductible des bénéfices industriels et commer•
cieux, lorsque les époux sont mariés sous un régime exclusif de
communauté, cette déduction est limitée à 9000 francs pour 1978
lorsqu 'il y a communauté totale ou réduite aux acquêts, et il est
nécessaire dans les deux cas que les cotisations sociales aient été
préalablement acquittées ; par ailleurs, dans la plupart des cas,
les caisses donnent de l'article L 243 du code de la sécurité sociale
une interprétation restrictive qui ne permet pas aux conjoints l'ou-
verture de prestations, au motif que la rémunération perçue ne
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correspond pas au salaire de leur catégorie professionnelle . Il parait
souhaitable d 'about :r progressivement à une concordance entre le
salaire déductible et celui dolnaut droit à des prestations sociales.
Dés à présent est en cours un réexamen des conditions d'applica-
tion de l 'article b 243 du code rie la sécurité sociale afin de faciliter
l'ouverture de droits sociaux pour les épouses salariées ; d'autre
part, la prochaine loi de finances sou niise à l ' examen du Parlement
comportera une nouvelle étape d ' augnnedation du montant déduc-

tible . D'autres solutions peuvent être envisagées pour donner aux
femmes d 'artisans et de commerçants une protection juridique et
sociale spécifique . En ce qui concerne le maintien de leurs droits en
cas de décès, de faillite ou de divorce, des aménagements des
régimes matrimoniaux sont actuellement proposés dans un projet
de loi déposé sur le bureau du Sénat . Par ailleurs, les possibilités
de protection jur idique de la foutue d ' artisan ou de commerçant

qu ' offre la mise en société de l ' entreprise sont actuellement à l 'étoile
compte tenu des conclusions du rapport de la commission présidée
par M. Champaud sur l' entreprise personnelle in responsabilité
limitée . S 'agissant de la protection sociale, outre les possibilités
que donne le salariat, sont étudiées les conditions clans lesquelles
pourraient élite ouverts des droits sociaux soit propres, soit dérivés
aux femmes collaboratrices de leur mari, notamment en matière
de maternité nu de vieillesse.

COMMERCE EXTERIEUR

Cuirs et pcos.r (industrie et commerce rie la chaussure

452. — 20 avril 1978. — M. Henri Bayard attire l 'attention de

M . le ministre du commerce extérieur sur des informations rela-
tives au secteur de la chaussure . En effet, la commission cure .
Démine au rait renforcé son système de su r veillance en décidant

de mettre en place des licences d'importation . Mais ces licences
seraient délivrées automatiquement pour les pays d 'Extrême-Orient,
pour certains pays européens du Sud et de l 'Est. Il apparaît, d ' autre
part, qu'au cours de ces dernières années la part des importations
dans ce secteur aur ait augmenté d 'environ 50 p . 100 . En fonction
de ces éléments, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour la protection de l ' industr ie et du commerce français de la
chaussure.

Réponse. — Les échanges extérieurs portant sur la chaussure
et l'es articles chaussants présentent un solde déficitaire qui est
passé de 377 millions rie francs en 1976 à 463 millions en 1977,
malgré un accroissement en valeur de 24 p . 100 de nos exporta-
tions . Le taux de couverture des importations par les exportations
est resté pratiquement inchangé ces deux années et s'él'ève à
80 p . 100 . De mime . la part des pays de la CEE dans nos impor-
tations toute provenance est restée stable en volume : 52 p . 100,
et a très faiblement décr u en valeur, passant à 67,8 p . 100. La part
de l ' Italie dans nos importations totales a continué à s ' accroitre
en volume et en valeur, atteignant 45 p . 100 et 60 p . 100 respec-
tivement . Parmi les pays méditerranéens . l'Espagne compte pour
9,8 p . 100 de nos impor tations totales, le Portugal pour 0 .7 p . 100.
En ce qui concerne les pays de l'Est, la Roumanie intervient pour
1,6 p . 100 de nos importations, la Pologne pou' 1 p . 100, la Hongrie
pour 0 .6 p . 100 . la Tchécoslovaquie pour 0,4 p . 100, l'a Ri)A pour
0,1 p . 100 . La Yougoslavie compte pou' 0,05 p . 100 . La part de ces
pays clans nos importations en valeu r est décroissante, à l 'excep-
tion de celle du Portugal, de la RDA . de la Pologne . de l'a Tchéco-
slovaquie . Celle du Brésil .'accroit, passant de 1,4 p . 100 en 1976
à 1,9 p. 100 en 1977 . La menace que fait peser cette concurrence
des pays tiers stu' la production de l'a France et clos autres pays
de la Communauté a amené la commission de Bruxelles à instaurer
depuis le 15 juin 1978 une mesure de surveillance frappant l 'ensemble
des catégories de chaussures impo rtées . Celte mesure est de carac-
tère temporaire et serait remplacée par des procédures plus contrai-
gnantes au cours des prochains mois si la situation du marché
communautaire en démontrait la nécessité . Mais, celante l'indiquent
les éléments statistiques rassemblés ci-dessus . re problème de la
concurrence que subit la production spécifiquement française est . en
premier lieu de nature intracommunautaire.

CULTURE ET COMMUNICATION

Théntres (centres dramatiques nationaux).

3058 . — 14 juin 1978 . — M . Jack Ralite proteste auprès de M . le
ministre de la culture et de la communication contre la décision qu ' il
vient de prendre de réduire de 10 p . 100 la subvention du 2' trimestre
1978 des dix-neuf centres dramatiques nationaux. On se souvient que
M . Michel Guy, alors secrétaire d 'Etat aux affaires culturelles,
s'était engagé dans des contrats de trois ans avec les dix-neuf
directeurs des centres dramatiques, à majorer annuellement de vingt-
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cinq pour cent la subvention de ces centres . Au cours de la dis-
cussion budgétaire de novembre 1977, M . d 'Ornano, alors ministre
de la cultu re et de l'environnement, a remis en canuse cet engage-
ment . Les actions des intéressés, le soutien qu ' ils ont reneontré ont
conduit le ministre à renoncer à .sa prétention . M. Lecat, ministre
de la culture et de la commnication, remet encore en cause, en
cours d ' année et malgré le vote de la loi de finances, le contenu
de ces contrats . Ceci est d ' autant plus inadmissible que cette
décision unilatérale est prise au content mime où se négocient les
nouveaux contrats de trois ans entre le ministère et les directeu r s
des centres. Une question se pose : continent peut-on signer ton
contrat avec un ministère remettant constamment en cause ses
engagements. M. Halite comprend l ' émotion légitime des dix-neuf
directeurs de contres clranaitiques nationaux et leur décision de
ne pas signer les nouveaux contrats . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour respecter ses engagements en
annulant la réduction prévue et pour garantir ceux qu ' il prendra
dans le cadre des dix-neuf contrats actuellement en négociation
pour les trois années qui viennent.

Réponse . — Contrairement à ce qu'affirme l ' honorable parlemen-
taire, ce n'est pas malgré le vole de la loi de finances mais à cause
des dispositions de cette loi que la subvention du second semestre.
et non du deuxième trimestre . a été réduite pour un certain nombre
de centres dramatiques nationaux . En effet, la dotation budgétaire
avait été exactement calculée pour permettre de faire face à
l'augmentation de 25 p . 100 prévue par les contrats, qui pour la
plupart des directeurs de cent r es expiraient au 30 juin 1978 : sur
ce point l 'État a tenu l'intégralité de ses engagements . En ce qui
concerne le renouvellement des contrats, c 'est à l'a demande expresse
des directeurs que la décision d ' en reporter la signature au 1' , jan-
vier 1979 a été prise : ils ont en effet estimé préférable de conti-
nuer à négocier les propositions qui leur étaient faites, et out
par ailleurs exprimé le voeu que les contrats prennent do rénavant
effet au début de l 'année civile.

Culture (l .ycni iRhrioel : subretions .)

3383. — 21 juin 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la culture et de la communication s ' il est exact
que les subventions versées au titre de 'son ministère seront en
diminution en 1978, en ce qui concerne les arts plastiques . II rap-
pelle à cette occasion la chartre culturelle qui lie l'Ftat à la ville
de Lyon depuis 1975, et il voudrait savoir quelles dispositions
seront prises au sujet des subventions culturelles prévues pour
1978, dans le cadre de cet accord avec la ville de Lyon, étant
entendu qu'il parait impossible que les engagements pris ne soient
pas respectés.

Réponse . — Les subventions versées par le ministère de la culture
et de la communication au litre des opérations aidées par le service
de la création artistique représentent en 1978 un montant inchangé
par rapport à l'année précédente . A une exception près . ayant
trait à t'Opéra . l ' Etat a rempli en 1978 les engageneur qu ' impli-
quait la charte acons la mesure où les dispositions prises par la
ville de Lyon . son partenaire au contrat . rendaient possible la
réalisation de ces opérations concertées . Dans le domaine des arts
plastiques, fa charte prévoyait des mesures destinées à accroilre
l 'audience du musée Saint-Pierre qui sont entrées en vielleur. Elle
prévoyait également le choix d'un commun accord d'un lieu à
aménager pour y permettre l ' organisation d'exposition d'oeuvres
d 'artistes contemporains . L'Etat et la ville étaient dans un premier
temps parvenus à un accord sur l'a localisation souhaitable . La
ville a par la suite orienté sa politique dans le domaine des arts
plastiques autour de la réalisation de l 'espace lyonnais d 'art contem-
porain, opération non prévue dans la charte et n'en reprenant
pas les objectifs . Faute de projet commun, l'intention de l'état
de participer à la promotion de la création artistique conlémporal me
al Lyon n 'a donc pas trouvé l ' occasion de se concrétiser en 1978.
En ce qui concer ne l'Opéra . les mesures contenues dans la loi de
finances pour 1978 n ' ont pas permis qu'en 1973 le déficit de fonc-
tionnement soit pris en charge par l ' état selon la proportion prévue
par la charte, c'est pourquoi l'e projet de loi de finances pour 1979
qui sera soumis au Parlement contiendra en mesures nouvelles
des dispositions de nature à remédier à cette regrettable situation.

Protection du patrimoine esthétique, archéologique et historique
(abbaye de Maroilles INurdl!.

3555 . — 23 juin 1978 . — M. Jean Jarosz interroge M. le ministre
de la culture et de la communication sur l ' état de délabrement et
d' abandon oit se trouvent plusieurs vestiges de l'ancienne abbaye de
Maroilles (Nord) . Ces vestiges consistent en : la grange dfmière,
réduite au gros oeuvre après avoir perdu couverture et charpente;
le logement du frère portier dont la couverture est percée de toutes
parts ; le moulin reconstruit par l'abbé Frédéric d 'Yve (1975) dont
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la présence donne toute sa valeur au site classé du gouffre mais
dont un étage intérieur s'est effondré en 1974 . Ce délabrement
s'accélère du fait de l'absence d'entretien et du vandalisme et les
menaces d' effondrement sont constantes . Considérant le prestige
du souvenir attaché à l'une des plus puissantes abbayes du Hainaut,
et la valeur archéologique, historique, architecturale et culturelle
des vestiges existants, il s'avère urgent et impérieusement néces-
saire de conserver tout ce qui peut encore l'être . C'est pourquoi
il lui demande : quelles mesures il compte prendre dans l 'immédiat
pour que le délabrement ne devienne pas irréversible ; quelles
solutions il préconise pour sauvegarder les témoignages culturels
d ' un passé précieux.

Réponse . — Les services du ministère de la culture n'ignorent
pas l' étal d'abandon dans lequel sont tombés les vestiges de
l' ancienne abbaye de Maroilles . Mais les immeubles dont il s'agit
appartiennent à des particuliers (à l 'exception du logement du
frère portier qui est propriété communale) . U était donc néces-
saire pour permettre à l 'administration d'intervenir qu ' une mesure
d 'inscription à l ' inventaire des monuments historiques soit prise
au préalable . Les immeubles mentionnés ont en fait été inscrits
à l 'inventaire par arrêté du 16 mars 1977 . Des négociations sont
actuellement en cours avec des propriétaires pour l 'établissement
d 'un programme de travaux. La participation de l'Etat sera définie
dès l'instant que les accords sur le programme et le partage du
financement auront été arrêtés . Outre les travaux nécessaires et
qui seront entrepris dans un proche avenir, le problème de
la réutilisation de ce patrimoine sera examiné . Très prochainement,
et pou r manifester toute l' importance attachée par mon dépar-
tement ministériel à la mise en valeur de cet ensemble historique,
un chantier de fouilles va être ouvert sur le site de l ' abbaye pri-
mitive, et fera l ' objet d ' une attention particulière des archéologues
compétents .

Maisons de la culture (tutelle).

3629. — 24 juin 1978. — M. Pierre Guldoni attire l 'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur le passage
suivant de la réponse faite par M . le ministre de la jeunesse, des
sports et des loisirs à la question écrite n" 538 de M. Dominique
Taddei : s le fait (pour les maisons de la culture) d 'être placées
désormais sous l ' autorité du ministère de la jeunesse, des sports
et des loisirs ( .. .) facilitera la coordination de l'action de l' Etat en
matière culturelle et favorisera un meilleur accès de l 'ensemble
de la population à la culture » . (JO 14 juin 1978, page 2861).
Or le ministre de la culture a de son côté déclaré devant la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales de l 'Assem-
blée le 20 avril 1978 qu 'il avait « la responsabilité du rôle des
maisons de la culture dans l 'animation culturelle, des nominations
aux emplois de direction et de la politique indispensable de liaison
avec les collectivités locales » (Bulletin des commissions, n" 3,
page 721 . M. Guldoni lui demande de bien vouloir expliquer les
raisons d ' une aussi flagrante contradiction dans les termes entre
ces deux déclarations officielles, et les mesures qu'il compte prendre
pour y remédier.

Réponse. — Les termes du décret n" 78-536 du 12 avril 1978 sont
parfaitement explicites. Ils confèrent au ministère de la jeunesse,
des sports et des loisirs les attributions antérieurement dévolues
au secrétariat d' Etat à la jeunesse et aux sports et le chargent
en outre de définir et de mettre en oeuvre la politique du Gou-
vernement en matière de loisirs . Le fait que, pour l 'exercice de ses
attributions, il puisse voir placés sous son autorité certains services
appartenant à d'autres ministères n'implique nullement que ces
services soient détachés de feue ministère d'origine, ou qu' ils
cessent d'accomplir, notamment en ce qui concerne leurs rapports
avec les établissements placés sous leur tutelle, leurs taches habi-
tuelles dans le cadre et pour le compte de ce ministère.

Radiodiffusion et télévision (Publicité).

3698. — 24 juin 1978 . — M. Georges Gosnat attire l 'attention de
M . le ministre de la culture et de la communication sur le déve-
loppement particulièrement important ces derniers mois de publi•
cations directement inspirées d 'émissions de télévision ou portant
la même dénomination que celles-ci . Il observe que ces nouvelles
parutions créent une situation de concurrence déloyale puisque
celles-ci bénéficient d ' une publicité télévisée exceptionnelle et pra
tiquement gratuite au détriment de toute une catégorie de presse
Alors que toute publicité pour quelque journal que ce soit est
Interdite à la télévision, une telle situation ouvre la porte à toutes
sortes d'abus . II souligne qu'un tel soutien de la télévision à des
publications a obligatoirement des incidences sur la grille des pro-
grpmmes aux dépens de l'intérêt des téléspectateurs, qui, dans le
cadre d'un véritable service public, devraient être prioritaires. Le
service public de la télévision ne saurait être utilisé à des fins de

promotion d 'entreprises privées. Il demande : 1" de quelle manière
la télévision française organise la vente de ses droits et selon quel
critère l' éditeur est choisi ; en effet la question du respect du plu-
ralisme se trouve posée dans ce cas ; 2" les mesures qu 'il compte
prendre pour mettre rapidement un terme à ces pratiques.

Réponse . — Les sociétés de radiodiffusion et de télévision peuvent
effectuer clans le cadre des textes qui les régissent « toutes opéra-
tions commerciales, industrielles, financières, mobilières ou immobi-
lières pouvant être utiles à l' objet social » . Certains actes de
commerce font partie inhérente de leurs missions : ainsi il leur
appartient, au titre de leur action extérieure, de promouvoir les
produits audio-visuels que constituent les émissions qu ' elles ont
réalisées, afin d' assurer dans ce domaine la présence de la France
à l 'étranger. Il apparait par ailleurs opportun que la structure des
recettes des sociétés soit relativement équilibrée . I1 est admis
dans le cadre (le cette politique que la pratique connue sous
l ' appellation de s droits dérivés permette aux sociétés de réaliser
des opérations commerciales en liaison avec leur image de marque.
Il appartient aux présidents des sociétés et à leurs conseils d 'admi-
nistration de fixer les limites dans lesquelles de telles opérations
doivent être maintenues . Toutefois, la question de l 'honorable parle-
mentaire pose un délicat problème de déontologie qui ne peut être
résolu sans une étude approfondie, aussi est-il apparu nécessaire
de saisir le haut conseil de l 'audio-visuel afin que cette instance
puisse proposer les règles que pourraient appliquer les sociétés de
radio et de télévision en matière de droits dérivés.

Enseignement artistique
(école régionale des arts plastiques de Lille /Nord)).

4106 . — 2 juillet 1978. — M . Alain Bocquet attire l ' attention de
M . le ministre de la culture et de la communication sur les menaces
de fermeture qui pilent, comme pour l 'ensemble des enseignements
artistiques de France, sur l 'école régionale des arts plastiques de
Lille . Celle-ci, faute de moyens financiers suffisants, risque en effet
de se trouver dans l ' impossibilité de recueillir de nouvelles inscrip-
tions lors de la rentrée prochaine. De telles dispositions conduiraient
immanquablement à la complète disparition d ' un établissement dont
l'activité, le rayonnement culturel constituent des acquits dont rien
ne saurait justifier l ' abandon . Dans un département, aussi peuplé et
à aussi forte concentration ouvrière que celui du Nord, par ailleurs
déjà largement défavorisé au plan de la culture, la poursuite et le
développement des activités de l 'école des arts plastiques de Lille
s 'avère indispensable . C ' est pourquoi il est intolérable que l' Etat se
déchargeant de ses responsabilités, continue à laisser à la seule
municipalité lilloise, le soin d 'assurer à 95 p. 100 le financement du
fonctionnement de l ' école . Cette attitude contredit singulièrement
les déclarations gouvernementales au sujet de la décentralisation
et du développement culturel . Aussi, lui demande-t-il quelles mesures
il compte prendre pour que l'Etat relève enfin sa contribution fi-
nancière de façon que celle-ci atteigne dans l'immédiat au
moins 50 p. 100 des frais de fonctionnement de l ' école régionale
des arts plastiques de Lille.

Réponse . — Il convient de rappeler à l 'honorable parlementaire
que, ces dernières années, le ministère chargé de la culture, en
nationalisant l ' enseignement de l' architecture et en construisant de
nouveaux bâtiments à Villeneuve-d' Ascq, a fourni un effort consi-
dérable afin d 'alléger les dépenses d 'enseignement de la ville de
Lille. Par ailleurs, en ce qui concerne l'enseignement des arts plas-
tiques, si la subvention annuelle de fonctionnement allouée par
le ministère de la culture et de la communication se maintient
au tette de 50 500 francs, ce département ministériel s'est engagé,
dans le cadre d'une convention signée avec la municipalité de
Lille, à prendre en charge 51 p . 100 du traitement brut moyen du
directeur de l'école et 25 p . 100 du traitement brut moyen de trois
enseignants du cycle d ' initiation . De ce fait, l'école régionale des
arts plastiques de Lille a également bénéficié en 1977, contrairement
à beaucoup d'établissements dont les demandes sont encore insatis-
faites, d 'une subvention de ,9320 francs qui doit être portée à
77 600 francs en 1978, pour le fonctionnement du cycle d ' initiation,
sans compter une subvention exceptionnelle de 10000 francs au
titre d 'une expérience pédagogique. Tout récemment encore le
ministère de la culture et de la communication a annoncé à M. le
maire de Lille son intention de subventionner à 50 p . 100 de son
montant global, pourcentage maximum autorisé par la réglemen-
tation en vigueur, l 'acquisition d'équipements techniques pour l 'école
d ' art . A cet effort s'ajoutent ler- crédits consentis au titre de
bourses d 'études en faveur des élèves de cet établissement, dont
le total ressort en 1977 . 1978 à 278 073 francs . En tout état de
cause, le ministère de la culture et de la communication est prêt
à envisager, dès que les circonstances le permettront, d ' accroître
son aide financière à l ' école d 'art de Lille . Dans cette attente, il
serait souhaitable que l 'avenir de l 'école régionale des arts plas-
tiques ne soit pas compromis par une mesure définitive .
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Spectacles (cirque).

4556. — 15 juillet 1978 . — M. Gabriel Péronnet demande à M . le
ministre de la culture et de la communication devant la grave crise
que traverse le cirque français de faire connaitre les mesures qu ' il
compte prendre en vue de sauver cette forme incomparable d 'acti•

vité artistique comme l'ont déjà fait d'autres pays qui ont compris
la nécessité de lui venir en aide.

Réponse . — Il est fait observer à l 'honorable parlementaire que
les problèmes de la profession du cirque n ' ont été à aucul mament
perdus par le ministère de la cultur e et de la coinmunieutien qui
est souvent intervenu, afin que le cirque puisse bénéficier des mêmes
avantages que les autres spectacles. C 'est ainsi que tout l 'e1ïort
du ministère vise à rassembler, dans un ménte cadre et sans cx'lu-
sive, les différentes disciplines du spectacle vivant . Malgré de
nombreuse, difficultés, inhérentes à la diversité de ce secteur du
spectacle, certaines mesures ont déjà été prises clans le domaine
de la fiscalité, des transports et de l ' enseignement : sur le plan fiscal,
dès 1961 il a été procédé à divers aménagements de l'impôt sur le
spectacle ; en 1971, l'extension du régime de la taxe à ;a valeur

ajoutée aux spectacles a entrainé l 'assujettissement clu cirque au
taux réduit (7 p. 100, ; imposition minime si l 'on tient compte des
possibilités de récupération existantes, l'impôt sur les spectacles et
la taxe sur les salaires disparaissant ; sur le plan de la réglemen-
tation, l'intervention du département auprès du minist r e des trans-
ports a permis une interprétation favorable à l 'égard des entre-
prises de spectacles, donc des cirques, de l ' arrêté du 28 juin 1973
interdisant la circulation des véhicules de tr ansport de marchandises
les dimanches et jours fériés . D 'autre part, l 'arrêté du 1 novem-
bre 1976, à la rédaction duquel le ministère a participé, e unifié,
au niveau national, les règles de sécurité applicables aux chapiteaux
et tentes, règles qui jusqu 'alors variaient dans chaque département.
De plus, des actions et interventions sont poursuivies avec le minis-
tère du budget en vue d 'obtenir des aménagements fiscaux en faveur
du cirque et, parallèlement, avec le ministère de l'intérieur et les
villes intéressées pour l'amélioration des conditions de circulation
et d 'accueil des chapiteaux . Il est fait remarquer à l'honorable
parlementaire que la création récente d ' un organisme regroupant
l'ensemble des professionnels du cirque doit permettre une concer-
tation plus efficace afin de définir plus exactement les besoins du
cirque et d 'élaborer une politique globale de soutien et de déve-
loppement indispensable à la mise en place de mesures en faveur
de ce secteur particulier du spectacle.

Radiodiffusion et télévision (Moselle : France Inter).

4902 . — 29 juillet 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la culture et de la communication que les émis-
sions de radio de France Inter (grandes ondes) sont très mal
reçues dans la région messine et dans l'ensemble du département
de la Moselle. De ce fait, et mise à part la modulation de fré-
quence, la population ne dispose que tics postes périphériques qui
eux sont reçus parfaitement. Dans ces conditions, il lui demande
quelles sont les mesures qu ' il entend prendre pour améliorer cet
état de fait.

Réponse . — La direction de l' établissement publie de diffusion
est consciente que les conditions de réception de l' émetteur ondes
longues d ' Allouis dans le département de la Moselle ne sont pas
toujours satisfaisantes . C 'est pourquoi, lors de la réforme du réseau
effectuée en avril 1975, Télédiffusion de France a laissé en service
dans la station de Nancy Noméry, un émetteur ondes moyennes de
100 kilowatts (1349. Khz, 222 m) afin de compléter les possibilités
de réception de Fr^nue Inter dans cette région.

DEFENSE

Service national (permissions des appelés).

1508. — 17 mai 1978 . — M. Jean-Yves Le Drian appelle l'attentPce de
M. le ministre de la défense sur la situation des appelés du contingent
et sur trois éléments constitutifs du service, en particulier . D'une
part, il semble être facile d ' harmoniser les horaires des permissions
et les horaires de la SNCF par de légères modifications des
premiers. Sans nuire à la discipline, une telle mesure détendrait
les rapports entre les appelés et l 'institution par la souplesse qu'elle
introduirait. D' autre part, les inégalités des situations pécuniaires
les appelés, la faiblesse du prêt au soldat et l 'éloignement de leurs
foyers, fort différents de l'un à l'autre, conduisent à suggérer la
gratuité des trajets par train entre la gare la plus proche de la
caserne et celle de leur foyer, pendant les permissions, Enfin, et
sauf à considérer qu'il n'y a de formation du citoyen, du soldat et de
la personne que par la contrainte et la diminution des droits recon-

nus aux autres, il parait souhaitable de prévoir des permissions
mieux aménagées sans que cela menace pour autant la permanence
du service ni la sécurité extérieure et intérieure du territoire . Il lui
demandé en conséquence quelles mesures il compte prendre pour
donner une suite favorable à ces propositions et, à défaut, de lui
indiquer clairement les raisons qui conduisent le Gouvernement à
s 'y opposer.

Service national (transport des appelés et congé hebdomadaire).

4282 . — 8 juillet 1978. — M. Bernard Derosier appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation de plusieurs appelés
du contingent, actuellement aux arrêts pour avoir signé une pélition
lancée par la ligue des droits de l ' homme qui réclame la gratuité
des transports ainsi qu 'un congé hebdomadaire. Il lui demande s'il
n 'estime pas excessive une telle rigueur à l ' égard de soldats qui
n ' ont fait qu 'appeler l'attention des pouvoirs publics sur les condi-
tions matérielles de l'accomplissement du service national . Il lui
demande, par ailleurs, quelles dispositions il compte prendre pour
mettre fin à une situation de plus en plus intolérable pour beau-
coup d 'appelés . Ceux-ci sont, en effet, presque toujours éloignés
de leur domicile ; ceux du Nord, par exemple, vont souvent. clans
l ' Est ou en RFA. Ils n ' ont cbroit qu'à un seul voyage gratuit par
mois et une réduction de 75 p . 100 pour les autres voyages. En
conséquence, la solde, qui n'est que de 240 francs par mois, passe
entièrement clans les voyages. De plus, les permissions restent sou-
mises au bon vouloir de la hiérarchie et peuvent êt re écourtées,
voire supprimées.

Réponse . — Depuis 1975, les appelés du contingent bénéficient,
entre autres mesures visant à améliorer les conditions d 'exécution
du service militaire, de Il voyages entièrement gratuits sur le
réseau SNCF ainsi que du tarif réduit (75 p. 100) applicable aux
militaires pour tous les autres voyages à destination du domicile
familial ; aucun pays d' Europe ne fait bénéficier les soldats appelés
de dispositions plus avantageuses dont le coût est particulièrement
élevé. Les commandants d ' unité, conformément aux directives supé-
rieures et suivant les nécessités de service, s 'efforcent de tenir
compte, au mieux des intérêts des appelés, des heures de départ des
trains que ceux-ci utilisent peur leurs permissions.

Armée (Lyon [Rhône] : école de santé),

1938 . — 25 mai 1978. — M. Charles Hernu demande à M. le
ministre de la défense de bien vouloir lui préciser quelles sont
les modalités arrêtées entre ses services et la communauté urbaine
de Lyon en ce qui concerne le transfert de l'école de santé de
Lyon, en particulier le montant des frais engagés, leur répartition
entre la communauté urbaine de Lyon et l ' Etat et leur échéancier.

Réponse. — Le ministre de la défense invite l' honorable par-
lementaire à se référer à la réponse faite à la question écrite
n " 1128 (Journal officiel, déhale parlementaires, Assemblée Natio-
nale du 12 août 1978, page 4545).

Défense (per eniteis ouvriers).

2370 . — 2 juin 1978 . — M . Gérard Bapt appelle l 'attention de
M . le ministre de la défense sur le contenu du décret n" 77 . 327
du 28 mars 1977, relatif à la détermination des taux des salaires
des ouvriers du ministère de la défense. Ce décret s'est substitué
aux décrets n " 51-582 du 22 mai 1951 et n " 67-100 du 31 janvier 1967.
Ces derniers définissaient le taux d 'accroissement des salaires
ouvrjers de la défense nationale, d'après les salaires pratiqués dans
la métallurgie. Depuis le 1°, juillet 1977 et ce jusqu 'au 30 juin 1978,
les salaires des ouvriers du ministère de la défense ont pour
référence l 'évolution de l 'indice mensuel des prix à la consomma-
tion . L'application du décret du 28 mars 1977 a des conséquences
financières importantes chez l'ensemble des travailleurs ouvriers
et techniciens à statut ouvrier de la marine . Le corps de T. E. F.
est également teoché indirectement, car vous n 'êtes pas sans savoir
que l ' indemnité différentielle que la plupart des techniciens per-
çoivent est calculée par référence aux salaires des ouvr i ers. En un
an, leur pouvoir d ' achat se trouvera amputé de 550 à 1000 francs,
selon le groupe professionnel auquel ils appartiennent. L' économie
de la région toulousaine, déjà durement touchée par la crise
aéronautique, n 'a pas besoin d ' un nouveau coup d'arrêt dés à la
prorogation de cette mesure. 11 lui demande, en conséquence,
s'il n'a pas l 'intention, lors de la prochaine commission paritaire
ouvrière, d 'annoncer aux organisations syndicales partieipantes
le retour aux dispositions antérieures, comme s 'y était engagé
M. Beucler, ancien secrétaire d'État à la défense, le 22 avril 1978,
à la suite d'une question orale sans débat de notre collègue
Allainmat.
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Défense (personnels civils des arsenaux et établissements de I 'Etat).

2443. — 2 juin 1978. — M. René Vissé appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des personnels civils
des arsenaux et établissements de la défense du fait du blocage
de leurs revendications et des atteintes portées aux droits acquis.
C ' est ainsi que l ' application du décret du 28 mars 1977 supprimant
l'indexation des salaires des ouvriers sur ceux de la métallurgie
parisienne (décrets de 1951 et 1967) a fait perdre 3,71 P. 100 en un
an aux 90 000 ouvriers concernés (plus de 700 francs en moyenne),
que les 40 000 personnels fonctionnaires n 'ont eu que 1,50 p. 103
d 'augmentation depuis le 1" janvier 1978 . Le pouvoir d 'achat des
salaires, traitements et pensions est lourdement amputé . D ' autre
part, les personnels sont très fortement préoccupés par la situation
de l 'emploi avec les menaces de fermetures d ' établissements, les
plans de charge insuffisants, l 'annonce de fortes compressions d ' effec .
tifs, la fusion de régions militaires . . . De plus, l 'absence de solutions
aux revendications des personnels de toutes catégories, actifs et
retraités, fait que les conditions de vie et de travail régressent, les
inegalités et les injustices frappent tous les personnels et plus parti-
culièrement les femmes, les jeunes et les retraités . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour parvenir à un
règlement négocié du contentieux et portant notamment sur les
revendications suivantes : le retour à l'application des décrets de
1951 et 1967 concernant les salaires des personnels à statu' ouvrier
et le paiement des sommes dues depuis le 1" juillet 1977 ; la remise
à niveau des salaires ouvriers, la suppression des abattements de
zone et d 'âge, l 'augmentation plus se:'sible des salaires des basses
catégories ; l'augmentation du traitement des fonctionnaires de la
défense ; l ' augmentation des pensions et le relèvement des taux des
pensions de réversion à 75 p . 100 ; la priorité des études, fabrication
et entretien d ' armements aux arsenaux et établissements d ' Etat, le
retour des poudreries au sein de la défense nationale, le dévelop.
pement du secteur de fabrications civiles et l ' arrêt des licenciements,
fermetures et liquidations.

Défense (Mérignac [Gironde] : Personnels civils
de l'ARAA 623).

2825. — 9 juin 1978 . — M. Michel Sainte-Marie indique à M . le
ministre de la défense que 333 travailleurs de l ' ARAA 623 de
Mérignac ont demandé par pétition que des négociations s 'ouvrent
de toute urgence pour l'aboutissement des quinze objectifs pré-
sentés par leur organisation syndicale. Il lui demande de bien vou-
loir lui faire connaître si ces pétitions lui sont bien parvenues
et quelle suite il entend leur réserver.

Défense (ouvriers des arsenaux).

3319. — 21 juin 1978 . — M. Jacques Lavédrine appelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des personnels à statut
ouvrier de la défense actuellement en grève pour obtenir le réta-
blissement de leurs droits. Le décret n" 77-327 du 31 mars 1977 pré-
voyait la suspension pour une durée limitée à un an, soit jusqu 'au
30 juin 1978, de la fixation des salaires de ces personnels par réfé-
rence aux évolutions constatées dans le secteur privé et nationalisé
de la métallurgie parisienne . Les dispositions contenues dans ce
décret, qui ne devaient être que provisoires, ayant été reconduites
par le ministère de la défense, les salariés des arsenaux ont vivement
réagi, notamment à Cherbourg, Brest, Indre, Paris, Saint.1Mdard, ainsi
qu 'à l ' atelier industriel aéronautique et à l 'établissement de réserve
générale de matériel de Clermont-Ferrand . Il lui demande, en consé-
quence, s'il n'entend pas respecter l'engagement qui avait été pris
conformément aux dispositions du décret du 31 mars 1977 en met-
tant fin .dès le 30 juin 1978 au blocage des salaires des ouvriers des
arsenaux.

Défense (ouvriers des arsenaux et établissements publics).

3589. — 23 juin 1978 . — M. Jean-Yves Le Orlan appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la situation des ouvriers
et techniciens à statut ouvrier de la défense nationale en particu-
lier sur les atteintes portées au régime salarial de ces personnels.
Il lui rappelle que la suspension, par deux décrets du 28 mars 1977,
de l' indexation des salaires du personnel ouvrier de la défense
nationale sur ceux de la métallurgie parisienne qui mettait en cause
des garanties salariales acquises depuis 1951 et toujours confirmées
depuis, n'a été prévue que pour une durée d ' un an, soit jusqu 'au
30 juin 1978. U s'inquiète de la prolongation éventuelle de l'applica-
tion de cette mesure qui aboutirait à supprimer définitivement,
d'une façon détournée, les droits acquis par ces personnels . En

conséquence, il demande au ministre de la défense quelles mesures
il compte prendre pour que, dès le 1" juillet 1978, on revienne à
une application normale du régime salarial des personnels ouvriers
de la défense tel qu 'il a été prévu et appliqué depuis près de trente
ans.

Défense (personnels civils des arsenaux).

3712 . — 24 juin 1978. — M . François Abadie attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation dans les arsenaux.
L 'attitude négative adoptée par les représentants de la défense natio-
rale lors des réunions du 12 juin de la commission paritaire ouvrière
et du 13 juin du comité technique paritaire compétent pour les
personnels mensuels techniques et administratifs a déclenché un
profond mouvement de mécontentement dans les arsenaux. On
comprend d ' autant plus ce mécontentement que le personnel des
arsenaux s' interroge sur les effets de la politique gouvernementale,
effets qui se traduisent par la réduction des effectifs et le déman-
tèlement de certains établissements. A l' arsenal de Tarbes — et il
sait que tous les établissements relevant du ministère de la défense
nationale connaissent une situation analogue — depuis plusieurs
années déjà on n'embauche pas et on ne prévoit même plus te
remplacement de postes libérés par les départs normaux à la
retraite ; d 'autre part a été progressivement arrêtée la production
d 'ateliers équipés de machines-outils de très grosses capacités uniques
en France. Et on pourrait citer d'autres exemples . L 'inquiétude juste-
ment ressentie devant ce phénomène a été considérablement aggra-
vée par la remise en cause du décret du 22 mai 1951 qui prévoit
l'indexation des salaires sur ceux de la métallurgie parisienne . Ce
non-respect de l 'avantage acquis a déjà eu pour conséquence de
faire supporter au cours de l 'année 1977 au personnel des arsenaux
une diminution de leur pouvoir d ' achat de près de 4 p . 100. Dans
ces conditions, il vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir
lui préciser les mesures que vous comptez prendre pour appuyer
le mouvement légitime enregistré dans les établissements relevant de
votre ministère et lui faire connaître les actions que vous comptez
pouvoir engager pour assurer la pleine capacité de production et,
par voie de conséquence, l'avenir des arsenaux. Vous n 'êtes pas
sans savoir la part industrielle et l' atout économique que repré-
sentent les établissements de la défense nationale pour les régions
dans lesquelles ils sont implantés . La poursuite d'une politique qui
n'assurerait pas le développement harmonieux des établissements
relevant du ministère de la défense aurait immanquablement des
répercussions très graves dans des régions très affectées par la
crise économique et le chômage.

Défense (retraités de l 'arsenal de Brest [Finistère]).

3847. — 29 juin 1978 . — M. Raymond Maillet expose à M. le
ministre de la défense les principales revendications des retraités
de l'arsenal de Brest : le retour à l'application du décret du
22 mai 1951 (paiement des sommes dues, remises à niveau des
salaires, donc des retraites, de 12,49 p . 100) ; paiement d' une prime
annuelle uniforme poux tous, les actifs comme les retraités ; suppres-
sion des abattements de zone ; pension de réversion à 75 p. 100
au lieu de 50 p. 100 ; reclassement des ex-immatriculés à l ' échelle 4 ;
suppression de l'abattement du sixième pour les ouvriers et
ouvrières partis en retraite avant le 1" décembre 1964 ; majoration
pour enfants pour cette catégorie de retraités ; capital-décès d ' un
montant égal à une année de pension ; augmentation des pensions
et prise en compte pour leur calcul de tous les éléments du salaire
et traitement (primes, indemnités), aussi bien pour les ouvriers
que pour les fonctionnaires ; retraite à soixante ans pour tous, à
cinquante-cinq ans pour les femmes, avec jouissance immédiate ;
prise en compte du temps d' éviction pour les révoqués pour faits
syndicaux ou politiques ; budget de l 'action sociale égal à 3 p. 100
de la masse des salaires et pensions ; représentation des retraités
et verves au sein des organismes de l'ASA. Il lui demande de
bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour satisfaire ces
revendications, dont le bien-fondé est indiscutable.

Défense (ouvriers des arsenaux et établissements publics).

3992. — 30 juin 1978. — M. Alain Hautecœur attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des ouvriers et techni-
ciens de la défense nationale, en particulier sur les atteintes portées
au régime salarial de ces personnels et sur l' important conflit qui
en résulte . H lui rappelle que la suspension de l ' indexation des
salaires du personnel ouvrier de la défense nationale acquise depuis
1951 n'a été prévue que pour une durée de un an, que la prolon-
gation de cette mesure ne peut que mettre en cause les droits
acquis par ces personnels . Il lui précise que les personnels en grève
relevant des établissements de la troisième région maritime sont
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prêts et insistent pour que des discussions s ' engagent très rapidement

mais qu ' ils attendent toujours de la part du ministère l'heure et le
jour du rendez-vous . En conséquence, il demande au ministre de
la défense : 1" que la reprise des discussions soit clairement établie
quant à l'heure et au jour ; 2" quelles mesures Il compte prendre
pour que l'on revienne à une application normale du régime salarial
ouvrier de la ira . 'e tel qu ' il a été prévu et appliqué depuis prés
de trente ans ; 3 miles actions il compte engager pour assurer
le développement de : établissements relevant de son ministère, la
pleine capacité de production et par conséquent l'avenir des
arsenaux.

Défense fourriers des arsenaux et établissements de l 'Etat ) .

4080. — 1" juillet 1978. — M. Georges Lazzarino attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation des travailleurs
de l 'Etat en lutte depuis plusieurs jours pour leurs revendications,
en même temps que la masse des ouvriers des arsenaux à travers
tout le pays . Ils sont 3 500 dans les Bouches-du-Rhône, soit 1 500 à
Marseille . Le Gouvernement a délibérément aggravé le méconten-
tement en suspendant au mois de mars 1977 l'application des décrets
de 1951 à 1967 qui établissaient la parité des salaires de ces tra-
vailleurs avec ceux de la métallurgie parisienne . Il en résulte une
perte de salaire de 700 francs par an en moyenne pour les actifs,
perte plus sensible encore pour les retraités . A cela s 'ajoute des
me :laces de licenciements, la loi de programmation militaire abou-
tissant à des baisses de plan de charge d'environ 15 à 20 p . 100.
De ce fait, la suppression de milliers d'emplois est envisagée, dont
6000 par exemple dans les arsenaux, pour 1982, alors même que
le nombre des employés temporaires a augmenté considérablement,
tandis que le ministère n'intègre ceux-ci que chichement au statut.
Jusqu ' ici le Gouvernement s'est refusé à engager les négociations
avec les organisations syndicales, unies Jans la lutte actuelle . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que cette négocia-
tion s' engage d'urgence, sans préalable et avec la volonté d'aboutir.
Tout retard, tout atermoiement ne pouvant que rendre plus diffi-
cile cette négociation à laquelle le Gouvernement sera finalement
contraint par l ' empleur du mouvement en cours.

Réponse . — La rémunération des personnels ouvriers des établis-
sements d'Etat relevant du ministre de la défense suit les prin-
cipes des rémunérations de l ' ensemble du secteur public dans le
cadre du plan de lutte contre l'inflation, qui garantit le maintien
du pouvoir d'achat de ces personnels . Pour l ' année en cours,
d ' importantes mesures sont intervenues notamment : réduction de
l ' horaire hebdomadaire de travail à quarante et une heures ; suppres-
sion de trois abattements de zones appliquant à ces personnels
tes trois zones de salaires de la fonction publique ; aménagement
des périodes de référence pour l 'application des variations du coût
de la vie constatées par l' INSEE ; réduction d' ancienneté pour les
avancements, en particulier au profit des carrières de début ; titu-
larisation en 1979 de nouveaux auxiliaires dans les statuts ouvriers.
Ces mesures importants prouvent le souci du ministre de la
défense d 'améliorer les conditions de travail des personnels ouvriers
de son département.

Légion d' honneur (anciens combattants de 1914-1918).

2610 . — 7 juin 1978. — M. Louis Le Ponsec expose à M. le
ministre de la défense que, d 'après de récentes statistiques,
il subsiste 340 000 vétérans de 1914-1918 titulaires de la carte
du combattant et 91 000 pensionnés militaires. Or, compte tenu des
dispositions du décret n" 75.990 du 24 octobre 1975 modifiées par lo
décret n" 77-1164 du 19 octobre 1977 et du nombre de croix de
chevalier de la Légion d' honneur déjà attribuées, il ne pourra être
décerné en 1978 que 1 113, croix aux plus nantis en titres de guerre et
233 aux seuls titulaires de la médaille militaire . A l'heure où la
France s' apprête à célébrer le soixantième anniversaire de la
victoire de 1918 et où beaucoup de vétérans de la Grande Guerre
attendent encore cette suprême marque de reconnaissance, il lui
demande si le moment ne lui semble pas justifier une augmen-
tation du contingent de croix de chevalier de la Légion d'honneur
pour les anciens de 1914. 1918. Il lui demande également si n 'est
pas envisagée la manifestation peu onéreuse de gratitude que serait
la gratuité des insignes de la Légion d'honneur, de l' ordre national
du Mérite et de la médaille militaire, avec l 'exonération des droits
de chancellerie pour les anciens de 1914-1918.

Réponse . — Les vétérans anciens combattants de 1914 . 1918 feront
l'objet d'une promotion du soixantième anniversaire à l'occasion
de laquelle 700 croix de la Légion d'honneur seront attribuées pour
le 11 novembre prochain . La gratuité des insignes avec exonération
des droits de chancellerie est réservée, de droit, par le code de la
Légion d ' honneur au temps de guerre . Des dispositions sont
Prévues pour la remise gracieuse de leurs insignes aux récipien-
daires aux moyens les plus modestes .

Armée (Str asbourg [Bas-Rhin] : centre de recrutement).

3266. — 17 juin 1978. — M . Adrien Zeller demande à M. le minis-
tre de la défense de bien vouloir lui faire connaître ses intentions
quant à l ' avenir du bureau de recrutement de Strasbourg. En effet,
il semblerait que les conclusions d 'éteules faites actuellement dans
le cadre de l 'automatisation de ces services aboutiraient au transfert
pur et simple de ce bureau vers Nancy . Si cela devait se réaliser,
il en résulterait, pour Strasbourg, une situation extrêmement diffi -
cile, même inacceptable . En effet, une telle décision pénaliserait
triplement Strasbourg et la région Alsace : 1" par la perte sèche
de deux cents emplois dans le secteur tertiaire ; 2" p ar le transfert
des dossiers des incorporés de fo rce dans l ' armée allemande (60 000 à
80000 personnes d'Alsace et de Muselle concernées) vers des services
qui n 'en connaissent pas la teneur et ce d'autant plus qu'à partir
de 1980 on commencera la gestion des retraites de cette catégorie
de personnes ; 3" par l'éloignement d'un service public qui intéresse
au premier chef les jeunes qui vont être incorporés et spécialement
tous les sursitaires (Strasbourg comptant plus de 40000 étudiants).
D 'autre part, enlever à Strasbourg, ville siège du commandement
d 'une région militaire, des services importants serait, à terme, aller
dans le sens d ' une perte de cette fonction.

Réponse . — Le ministre de la défense à l' honneur de faire connaî-
tre à l'hono rable parlementaire qu' aucune décision n 'a été prise au
sujet d'un éventuel transfert du bureau du service national de
Strasbourg.

Offi c ie rs (notation : armée de terre).

3365 . — 21 juin 1978 . — M. Pierre Mauger expose à M . le ministre
de la défense qu' il lui semble que règne à l ' heure actuelle un certain
malaise parmi '_es officiers d 'active de l 'armée de terre par la mise
en application d 'un nouveau système de notation . Il a relevé, de plus,
dans le numéro 53, de mai 1978, du journal Terre Information, un
article précisant que le niveau global de départ était déterminé de
la façon suivante : chaque officier se voit attribuer un nombre de
points qui correspond à ses « niveaux v des cinq dernières années
(1977 comptant double) et pour un officier supérieur, à ses « poten-
tiels» des trois dernières années ; les officiers de même corps
statutaire et de même grade sont alors classés entre eux, dans
l'ordre décroissant du nombre de points ainsi obtenus ; ils sont
ensuite, compte tenu de ce classement, répartis en classes d 'impor-
tances aussi voisines que possible de celles de la répartition idéale
mentionnée sur la feuille •t notes (5 p. 100, 10 p. 100, etc., 10 p . 100,
5 p . 100) ; les officiers appartenant à la premiere classe se voient
attribuer le niveau global I et ainsi de suite . Ce mode de calcul
pose un problème . En effet, compte tenu des habitudes de notation
antérieures, il est évident que dans le même grade de nombreux
officiers avaient le même niveau et le même potentiel et devraient
donc être titulaires du même nombre de points . Ils devraient se voir
attribuer le même niveau, ce qui est impossible, au moins pour les
niveaux élevés, en raison de la répartition idéale évoquée plus
haut . En conséquence, il lui demande sur quels critères la direction
des personnels s' est basée pour classer les officiers entre eux et
les reporter à des niveaux différents.

Réponse. — Les pourcentages fixant la répartition des officiers
de même corps statutaire et de même grade en classes d ' importances
aussi voisines que possible de celles de la répartition théorique
mentionnée sur la feuille de note constituent des données idéales
vers lesquelles il convient de tendre. Il est évident que le nombre
élevé ou restreint d ' ex aequo dans chaque série conduit, à l'inté-
rieur d ' un même corps statutaire, soit, à dépasser, soit à ne pas
honorer totalement cette répartition théo r ique afin de maintenir
une équité entre les officiers possédant le même total de points.

Carte du combattant (listes d'unités combattantes).

3634 . — 24 juin 1978 . — M. Gilbert Faure attire l ' attention de
M. le ministre de la défense sur le retard important constaté dans
la sortie des listes d'unités combattantes . A l ' origine de dépouille-
ment des tableaux de marche des unités, le travail effectué par
les services historiques des armées devait être terminé à la fin
du premier semestre 1978, ensuite, ce délai a été repoussé à la
fin du second semestre 1978 . En l' état actuel de l'avancement
des travaux, et compte tenu des nombreux rectificatifs à effectuer,
il y a tout lieu de penser que ce travail ne sera pas achevé avant
la fin du premier semestre 1979 . Ce retard est préjudiciable aux
intéressés, aussi il lui demande s'il n'envisage pas de prendre
des dispositions particulières en vue de hâter la publication des
listes non encore parues .
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Carte du combattant (listes d ' Imités combattantesl,

3766 . — 27 Juin 1978 . — M . Maurice Nilès attire l ' attention de

M. le ministre de la défense sur le retard important constaté dans

la so rtie des listes d' unités combattantes . A l 'origine de dépouil-

lement des tableaux de marche des unité travail effectué par

les ser vices historiques des armées devait etre terminé à la fin
eu premier semestre 1978, ensuite ce délai a été repoussé à la fin du
second semestre 1978 . En l' eut actuel de l ' avaucement des travatrc,

et compte tenu des nombreux rectificatifs à effectuer, il y a tout
lieu de penser que ce travail ne sera pas achevé ayant la fin

du premier semestre 1979 . Ce retard est préjudiciable aux intéressés,

aussi il lui demande s'il n 'envisage pas de prendre des dispositions
particulières en vue ale héler la publication des listes non encore
parues.

Réponse . — L 'exploitation des journaux de marches et opérations

vies unités des armées se pour suit activement . Cette opétation de

grande ampleur s' effectue avec toute la diligence souhaitable . Confor-

mément aux prévisions du service historique des armées, avant la
fin de l ' année 1978 . toutes les listes d' unités combattantes ayant
eu tune activité opérationnelle importante seront publiées . Les pro-

longement des travaux en 1979 ne portera donc que sur un reliquat
peu important de fo rmations pour lesquelles il s'avère nécessaire

de poursuivre certaines recherches on vérifications.

Carte du combattant IBCAAM de Prut LPyrésées-Allut tiquesl).

3638. -- 24 juin 1978. — M. Gilbert Faure demande à M . le

ministre de la défense les mesures qu ' il compte prendre d ' urgence

pour renfqrcer les effectifs des bureaux de rec r utement et (lu

bureau central d ' archives achnini,tratives militaires de Pau, chargés
de vérifier les demandes de cartes du combattant . Le BCAA31 de
Pau, par exemple, reçoit en moyenne 6 500 demandes par mets,
alors que la capacité de production e st de 4 500 vérifications pos-

sibles . Plus de 12 000 demandes sot . actuellement en souffrance,

notamment pour l 'Afrique du Nord . Des soldats du contingent
pourraient notamment venir renfor cer ces différents services afin

que les postulants puissent rapidement . obtenir satisfaction.
_me

rte du combattant IRCAeléf de Pou /Pyrénées-Allanticinesl).

73 . — 27 juin 1978 . — M. René bisse demande à M . le ministre

a défense les mesures qu'il compte prendre d ' urgence pour

ercer les effectifs des bureaux de recrutement et du bureau
rat d'archives administratives militaires de Pau chargés de
ter les demandes de cartes du combattant . Le BCAAél de Pau,
exemple, reçoit en moyenne 6 500 demandes par mois alors que
spacité de production est de 4 500 vérifications possibles. Plus

1200 demandes sont actuellement en souffrance, notamment
• l'Afrique du Nord.

pense . — Pour permettre d'instruire dans des délais raison-
es les dossiers qui lui parviennent, le bureau central d'archives

in;stratives militaires de Pau a été renfor cé par du personnel

aire.

décidés pour les fonctionnaires en activité . Pour les contractuels:
suppression du salaire plafond ; titularisation ; budget de l 'action
sociale des armées égal à 3 p. 100 de la masse des salaires et
traitements. Il lui demande (le bien vouloir préciser les mesures
qu ' il compte prendre pour satisfaire ces revendications.

Réponse, — En dehors du fait qu ' il ne peut être dérogé à cer-
taines règles habituelles applicables à la [onction publique 'paie-
ment tics retraites ; à terme échu par escmplet, au principe de la
non-rétr oactivité des lois et au réelles, clos pensions ouvrières, il
est à noter plusieurs améliorations apportées it la situation des
retraités civils des établissements relevant du ministère de la
défense . Ainsi, l'abattement du sixième opéré sur les années de
services et bonifications prises en compte pou• la ligtiir' ;ion vies
pensions d'ancienneté a été supprimé : à compter du 1 , ' let 1978,
les abattements de zone sont réduits à tr ois ; eu ce qt encorne
la prise en compte des années d ' éviction pou r le :; personnels révo-
qués, il a été décidé que la réintégration serait eflectuéc à l 'échelon
maximum (Il' de la catégorie professionnelle et que le temps d'évic-
tion serr ait puis en compte comme durée de services pour le clas-
sement des ouvriers en vue de l ' accès à une catégo rie supérieure.
Par ailleurs, conformément à leur statut, les avents eue contrait
des années ont la possibilité, sorts certaines conditions, de conse r -

ver le régime de pension ouvrière lorsqu'ils provin unent des
ouvriers. Pour ce qui concerne les agents sur cont rat de l 'ordre
loch tique, des c:onsullaticus doivent titre entreprises prochainement
auprès des ministères concernés eut vue de leur intégration dans
les corps de fonctionnaires vort•cspandants . Enfin, un accord de
principe a été donné sur la question de icu majoration du budget
de l 'action sociale des armées . Quant aux questions relatives au
taux des pensions de réversion, au laux d ' intérêt tics causes
d'épargne et aux modalités de détermination du montant des
pensions, la décision ne relève pas de la seule compétence du
mieislére de la défense.

Défense ipersoneets du coutre d'essais de propulseurs
tic Saclay [rlssonitel t.

3889 . — 29 juin 1978 . — M. Robert Vizet attire l' attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des travailleurs du
cent re d'essais de propulseurs de Saclay qui sont actuellement en
lutte avec les 60 000 travailleurs de l ' Etat pour les revendications
nationales . Dans le même temps, leurs revendications locales se
font jour avec de plus en plus d 'acuité, à savoir : embauche de
150 personnes aux statuts pour un meilleur fonetionnenent du
CEPr et l'amélioration des conditions de travail ; prime d ' insalu-
brité pour tous tes travailleurs à temps comp t a et rétroactivité rte
celle-ci pour les pompiers ; tr avaux nécessaires pour l 'insonorisa-
tion des bancs d ' essais, revendication qui touche également des rive-
rains du CEPr ; ouverture des portes à 17 h 06 et respect et exten-
sion des libertés syndicales. Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour que satisfaction soit donnée à ces revendi-
cations.

Réponse . — Les conditions de travail au centre d' essais de, pro-
pulseurs de Saclay sont tout 4 fait satisfaisantes et les effectifs
convenablement adaptés au plan de charge. Les pompiers et les
ouvriers exerçant des fonctions clan ., certaines conditions de nui-
sance (notamment aux bancs d'essais pour lesquels d'ailleurs les
travaux d'insonorisation se poursuivent t bénéficient d ' indemnités
spécifiques . Par ailleur s, les libertés syndicales s'y exercent libre-
ment dans le cadre de la réglementation en vigueur.

Défense tnotttfectttre xntirntale d'ornes de Tette :
personnels civils retraités).

3786 . -- 27 juin 1978. — M . Raymond Maillet expose à M . le

ministre de la defense les principales revendications des personnels
civils retraités de la manufacture nationale d 'armes de Tulle . Tous

les retraités sont intéressés par : application de la suppression de
l 'abattement de un sixième et des majorations pour enfants à tous
les retraités ou veuves de retraités sans distinction de date et
de départ ; pension de Ï éversion à 75 p. 100 au lieu de 50 p . 100;
abrogation des décrets du 28 mars 1977 rétablissant des décrets
de 1951 et 1967 ; suppression des abattement de zone ; augmentation
de nombre d' apprentis par promotion ; pour tous les révoqués, prise
en compte dans le calcul de la retraite des anisées d 'éviction ; main-

tien du caractère d 'Etat des arsenaux et établissements ; amélio-
ration des droits statutaires acquis ; indexation du taux de l' épargne
sur la hausse des prix et l'inflation (relèvement du taux d ' intérôt
des caisses d'épargne) ; paiement de la retraite à terme à valoir
et non à terme échu . Les retraités mensuels sont intéressés par:
intégration totale de l 'indemnité de résidence dans le calcul de la
retraite ; prise en compte dans le calcul de la retraité de tous
les é'éments composant le traitement (primes et indemnités) appli-
cation aux retraités et dès leur date d'entrée en vigueur de toutes
les réformes (création de nouveaux échelons, de classes exception-
nelles, changement de dénomination, revisions indiciaires, etc .)

Défense (A3ICilb1 ci Saint-Loup /Anicet,

4099 . — 2 juillet 1978 . — M . André Lajoinie attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation de l'AMICR .Is situé à
Saint-Loup (Allier) . En cire', cet établissement militaire est menacé
de fermeture ou tout au moins de transfert, ceci dans le cadre
de la réduction dos plans de charge de l ' armée. Il lui rappelle que
cette entreprise emploie 153 ouvriers et que l' arrêt ou le transfert
de son activité por terait un rude coup à la vie économique d 'un

,. secteur déjà durement éprouvé par l 'exode rural. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour sur seoir à
la cessation d'activité et annuler le transfert de cette usine afin
d 'en assurer le maintien à Saint-Loup.

Réponse . -- Le ministre de la défense invite l'honorable parle-
mentaire à se référer à la réponse faite à la question écrite n" 42397
(Jou•ttcii officiel, Débats parlementaires de l ' Assemblée nationale
du 14 janvier 1978, page 110).

Service national (permissions rgricoles).

4347. — 15 juillet 1978. — M. André Audinot appelle l ' attention

de M. le ministre de la défense sur la situation de certains exploi-
tants agricoles, par exemple les endiviers, dont les cultures néces-
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sitent une importante main-d'oeuvre saisonnière. Serait-il possible
dans la mesure où ces exploitants sont créateurs d 'emplois d 'accorder
des facilités aux jeunes gens qui vont travailler sur ces cultures,
notamment en libéralisant le système des permissions agricoles,
éventuellement en autorisant 1c fonctionnement du service militaire
en deux périodes de six mois, correspondant aux deux périodes de
travail.

Réponse . — Les militaires qui ont exercé la profession d ' agri .
culteur au sein d ' une exploitation familiale pendant l ' année qui
précède leu- service militaire peuvent, sous réserve des nécessités
du service, choisit' la date de leurs permissions de détente de
manière à apporter une aide lors des gros travaux saisonniers.
Il n'est pas possible d ' accorder à une catégorie socio-professionnelle
des permissions supplémentaires particulières qui pou rraient à juste
titre litre revendiquées . par d'autres catégories pour des motifs
également dignes d'intérêt.

Service national (étudiants en odontologie).

4686. — 22 juillet 1978 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur le cas des étudiants en
odontologie, sursitaires, incorporables au titre de l ' article L. 10 du
code du service national, au plus tard le 1 e ' décembre 1978 . C 'est
à cette date en effet, c ' est-à-dire en pleine cinquième année d 'études,
que les étudiants nés en 1953, ou entrés à l 'université après le
le ' janvier 1972, seront incorporés en tant yu ' hommes de rang»
en perdant tout espoir de servir plus utilement l' armée. Cette
situation ',net en péril l 'avenir de jeunes gens qui doivent intea-
rompre des études cliniques n' ayant de valeur que clans une conti-
nuité sanctionnée par un examen terminal. L 'interruption d ' une
année est fo rt préjudiciable car elle peut remettre en cause tout
l 'acquis des années précédentes. Les professeurs et les représentants
de la profession sont unanimes à penser que ce problème est grave.
Cette situation intéresse également les étudiants pharmaciens et
médecins ce qui porterait le nombre des cas semblables à environ
cinq mille. M. Pierre-Charles Krieg serait reconnaissant à M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui faire connaitre quelle
solution il compte donner à ce grave problème qui intéresse une
grande partie de notre jeunesse studieuse.

Service national (étudiants en odontologie).

4711 . — 22 juillet 1978. — M . Alain Bocquet attire (attention de
M . le ministre de la 4fense sur un problème concernant les étui
dents en chirurgie dentaire et la bonne finalité de leurs études.
Ce problème étant le départ d' une bonne partie d ' entre eux au ser-
vice national au deuxième semestre 1978 . Ceci concernant à la fois
des étudiants de quatrième et de cinquième année, interrompant
ainsi leur deuxième cycle d 'études supérieures . Ils souhaiteraient
que l'on puisse permettre -au moins aux étudiants de cinquième
année de finir leur année de scolarité et leur donner ainsi la faculté
de rendre à la nation le maximum de services qu' elle peut attendre
d ' un chirurgien dentiste . Il lui demande les mesures qu ' il entend
prendre en ce sens.

Service nelionul (étudiants en chirurgie dentaire).

4988. — 29 juillet 1978 . — M . Bernard Derosier attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur le fait que de nombreux étudiants,
actuellement en quatrième ou cinquième année de chirurgie den-
taire, vont devoir satisfaire aux obligations du service national dans
le courant du deuxième semestre 1978, ce qui va avoir pour consé-
quence d'interrompee leur deuxième cycle d'études supérieures . II lui
demande quelles dispositions Il compte prendre pour permettre à ces
étudiants de terminer leur cinquième et dernière année, et ainsi
accomplir leur service national dans les meilleures conditions.

Réponse . — Les dispositions fixées par l'article L. 10 du code du
service national donnent satisfaction à la majorité des jeunes gens
qui poursuivent des études en vue de l 'obtention du diplôme de
chirurgien-dentiste . Tous les étudiants en chirurgie dentaire nés
en 1953 ont été avertis dès 1974, lors de l 'attribution du report
spécial, que son échéance ne saurait être reportée au-delà du
30 novembre 1978 . Il leur appartenait donc de . déterminer s'ils étaient
en mesure d'obtenir leur diplôme dans le temps imparti. Toutefois,
pour ceux qui, en raison de faits indépendants de leur volonté, tels
que maladie ou échec universitaire, ne peuvent terminer leurs études
avant cette date, il a été décidé de ramener à douze mois au lieu
de seize la durée de leurs obligations militaires .

Communes (manifestations sportives et socle-culturelles).

4751 . — 22 juillet 1978 . — M. Gérard Bapt appelle l ' attention de
M. le ministre de la défense sur les conséquences de l 'application
des directives qu 'il a données, relatives à l ' utilisation de la gendar-
merie, à l ' occasion de manifestations sportives ou socio-culturelles.
Les sociétés organisatrices de manifestations, essentiellement spor-
tives, font traditionnellement appel aux brigades locales de gen-
darmerie pour assurer la sécurite des participants et des spectateurs.
Depuis peu, ce service leur est refusé, laissant ainsi à la charge des
associations ou des communes le soin d 'organiser la sécurité . M . Sept
rappelle à M . le ministre qu 'une telle mesure risque de décourager
les responsables bénévoles qui organisent des manifestations, notam-
ment les courses cyclistes, et qu ' à terme c 'est l ' animation de nos
villes et villages qui est ainsi condamnée . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour, d ' une part, assurer effectivement
la sécurité et, d ' autre part, éviter un nouveau transfert des charges
sur les communes.

Réponse. — Le ministre de la défense invite l 'honorable parle-
mentaire à se référer à la réponse faite à la question écrite n " 401339
(Journal officiel, débats parlementaires de l'Assemblée nationale du
27 octobre 1977, page 6700).

Officiers (sous-lieutenants de carrière) retraa' e s avant 1940.

4780. — 29 juillet 1978 . — M . .' leude Labbé appelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation parti.'ulièrement téta•
vocable faite, au plan indiciaire, aux sous-lieutenants de carrière
mis à la retraite avant 1946 . 11 lui signale à ce propos le cas d ' un
officier rayé des cadres de l 'armée active en 1941, qui totalise près
de vingt ans de services effectifs, dont seize années de ' campagne,
qui perçoit q ne pension de sous-lieutenant 2' échelon à l'indice
brut 455, alors que, pour une ancienneté inférieure, les sous-officiers
bénéficient d 'un échelon indiciaire plus élevé . Il lui demande de
prendre toutes dispositions pour remédier à cette anomalie.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l' article L. 20 du
code des pensions civiles et militaires de retraite, la pension alleu
à un militaire au titre de la durée des services ne peut être in:
rieure à celle qu 'il aurait obtenue s'il n ' avait pas été promu .
grade supérieur. En conséquence, si un sous-lieutenant retraité perçu
une pension inférieure à celles de certains sous-officiers, c 'est qe
ne détient pas les brevets exigés de ces sous-cfficiers pour ét
classé en échelle de solde n" 4 et se retrouve avec une pensi
liquidés sur la base d 'une échelle inférieure. Cette situation, li
à la question du reclassement dans les échelles de solde des retrait
militaires avant la mise en place du système, reste l ' une des p:
occupations majeures du ministre de la défense parmi les problém.
spécifiques de ces personnels, considérés comme les plus importan

Textiles (commandes de l 'armée aux entreprises françaises).

4998. — 29 juillet 1978. — M . Christian Pierret demande à M.
ministre de la défense si la grave crise du textile qui affe,
aujourd ;lui une glande partie des industries françaises de ce si
tour, en particulier dans les Vosges, n' impose pas selon lui
Gouvernement que les commandes de l ' intendance de produits tex-
tiles et d 'habillement soient passées exclusivement à des entreprises
françaises pendant la durée nécessaire au redressement de cette
industrie dans notre pays. B lui demande en outre s ' il n' estime
pas indispensable que l 'intendance accepte provisoirement de sup•
porter des prix d ' achats légèrement supérieurs en commandant à
des entreprises françaises pour garantir l 'emploi aux travailleurs
qui y sont employés, cet effort consenti par le budget du ministère
des armées s 'inscrivant dans la logique des déclarations concernant
l 'emploi et le textile . qui ont été faites à l ' Assemblée nationale par
les différents représentants du Gouvernement.

Réponse . — Le ministère de la défense s ' adresse exclusivement
aux entreprises françaises, dans le cadre des règles du code des
marches publics de l' Etat, pour l'approvisionnement des armées en
produits textiles et pour la confection des effets d'habillement.

Martinique (assassinat d'Alain Jovignac).

5229. — 5 août 1978 . — M. Maxime Kalinsky attire l' attention de
M. le ministre de la défense sur l 'assassinat d ' un jeune Martiniquais,
Alain Jovignac, tué le 1 u juillet alors qu' il jouait au fretball avec
ses camarades sur un terrain militaire ouvert aux jeunes de son
quartier. Il a été froidement abattu par un ca poral-chef affecté au
contingent de troupes métropolitaines stationné à la Martinique . Ce
drame n 'est malheureusement pas un cas isolé : en 1971 un autre



jouir des droits acquis pour le déroulement de sa carrière et serait
sanctionné parce qu 'il assume des responsabilités électives . Le code
électoral n' indique aucune incompatibilité entre les fonctions de
maire et celles de directeur de collège. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour qu' il y ait réparation de cette grave atteinte
aux droits et libertés de M...

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
concernant un enseignant qui peut être facilement identifié fera
l 'objet d'une lettre personnelle.

Enseignants (Puy-de-Dôme).
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jeune Martiniquais, Gérard Nouvel, a été abattu par un militaire
métropolitain . L'identité de l'assassin n'a toujours pas été révélée.
Le meurtre du jeune Jovignac ne semble pas être un accident . C' est
un cime raciste. Il est le résultat logique du rôle colonial que le
pouvoir attribue aux forces armées métropolitaines stationnées dans
les DOM, d'une politique colonialiste que subit le peuple martini-
quais . Afin de faire toute la lainière sur cette affaire, il lui demande
de constituer d'urgence une commission civile d'enquête.

Réponse . — Dans l 'affaire évoquée, l' auteur des faits, puni disci-
plinairement, fait l ' objet, depuis le 8 juillet 1978, de poursuites pour
homicide volontaire . L'instruction judiciaire est en cours.

se_

4995

Armée (engagements du ministre de la défense à l'égard
de la confédération nationale des retraités militaires).

5233. — 5 août 1978 . — M. Joseph Legrand attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur le retard apporté à la réalisation
des questions et engagements pris avec la confédération nationale
des retraités militaires à savoir : protection de la seconde carrière
des militaires, questions spécifiques aux retraités et veuves de
militaires, remodelage du système des échelles de solde, indem-
nité familiale d ' expatriation en Allemagne. En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui préciser les raisons de la non-
application des engagements et les dispositions qu ' il compte prendre
pour la solution rapide de ces questions.

Armée (confédération nationale des retraités militaires).

5573 . — 26 août 1978 . — M. Jacques Douffiagues rappelle à M . le
ministre de la défense que, lors de son 50' congrès national, la
confédération nationale des retraités militaires a adopté une réso-
lution demandant au Gouvernement de prendre un certain nombre
d'initiatives pour protéger la seconde carrière des militaires, remo-
deler le système des échelles de solde et améliorer la situation
des retraités et des veuves de militaires . Il lui demande de lui
indiquer la position du Gouvernement sur ces diverses revendi-
cations.

Réponse. — Le Gouvernement entend que le caractère spécifique
de la fonction militaire soit reconnu et qu ' en particulier les mili-
taires quittant, encore jeunes, le service actif voient respecter
leur n droit au travail » . Le ministre de la défense tient au premier
rang de ses préoccupations cette importante question . De même,
il s ' est attaché personnellement à apporter des améliorations
notables à la situation des retraités militaires et des veuves, en
particulier lors de la réforme de la condition militaire . De plus,
une mesure récente a permis, à compter du 1" janvier 1978, un
reclassement dans les échelles de solde de certains sous-officiers.

Médailles (médaille des évadés 1939 . 1945).

5413 . — 12 août 1978. — M. François Léotard demande à M. le
ministre de la défense dans quelle mesure il pourrait être envisagé
de lever les forclusions opposées aux demandes d 'attribution
de la médaille des évadés au titre de la guerre 1939-1945 . Le
décret du 23 décembre 1966 a, en effet, fixé au 31 décembre 1967
la date limite du dépôt des candidatures, de telle sorte que nombre
d'anciens combattants, insuffisamment informés, ne peuvent aujour-
d'hui prétendre à cette décoration.

Réponse . — Pendant plus de vingt ans la médaille des évadés a
été attribuée à tous ceux qui se sont fait reconnaître cette qualité,
au titre de la guerre 1939-1945, conformément à une législation
appropriée et selon une procédure garantissant l 'objectivité et le
bien-fondé des décisions. L'attribution de cette médaille reposant
essentiellement sur des témoignages dont la valeur ne peut que
s'affaiblir avec le temps, il n'est pas envisagé de revenir sur les
dispositions du décret visé par l'honorable parlementaire.

EDUCATION

Enseignants (avancement).

1424. — 13 mai 1978 . — M. Alain Léger attire l'attention de M. I.
ministre de l'éducation et élève une vive protestation contre les
mesures discriminatoires frappant M ..., PE?GC au collège de
Signy-l'Abbaye, faisant actuellement fonction de directeur du col-
lège de cette ville . M. le recteur dkicadémie de Reims a refusé
d'inscrire cet enseignant sur la liste d'aptitude aux fonctions de
directeur de collège, cela essentiellement en raison de son activité
syndicale et de sa situation de maire de la commune . L'enseignant
maire d'une commune serait-il un citoyen diminué, ne pouvant plus

3091 . — 15 juin 1978 . — M . Edmond Vacant appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les besoins en postes d 'ensei-
gnant pour la rentrée prochaine dans le Puy-de-Dôme . Ces besoins
ont été évalués par la C 'PPD et le conseil départemental et se
répartissent de la façon suivant e : 51 créations pour l 'enseignement
élémentaire ; 31 créations pour l ' enseignement pré-élémentaire ;
35 créations pour l' éducation spécialisée ; 4 créations pour l 'ensei-
gnement aux étrangers ; 5 créations de conseiller pédagogique;
15 créations pour le remplacement des maîtres malades . Or, le
ministère a accordé les moyens suivants : 5 emplois pour l 'en-
seignement élémentaire ; 1 emploi pour l'enseignement pré-élémen-
taire ; 2 emplois pour l 'enseignement spécialisé ; 1 emploi de
conseiller pédagogique pour l ' éducation musicale. Dans de telles
conditions, il est impossible d ' effectuer la rentrée scolaire sui-
vant les intentions dont fait état la circulaire de rentrée . En
conséquence, il lui demande s 'il a l ' intention de mettre à la dis .
position du Puy-de-Dôme des moyens nouveaux afin que la dota-
tion en personnels soit conforme aux nécessités constatées.

Réponse. — La situation de l ' enseignement élémentaire et préélé-
mentaire dans le département du Puy-de-Dôme retient toute l 'at-
tention du ministre de l'éducation . Afin de remédier aux difficultés
ponctuelles signalées par les autorités académiques ce département
vient de recevoir une dotation complémentaire de quinze p ostes.
En application des mesures de déconcentration, ces emplois seront
implantés en fonction des priorités reconnues au plan départemental
par les autorités académiques.

Enseignement secondaire (Saint-Dents (Seine-Saint-Denis]
lycée Paul-Eluard).

3356. — 21 juin 1978. — M . Pierre Zarka appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation inquiétante du lycée
Paul-Eluard à Saint-Denis . Il y e un an, M. Marcelin Berthelot avait
déjà saisi de cette question le ministre de l'éducation de l'époque,
M . Haby. Au bout de cinq ans d'utilisation, les bâtiments et les
équipements ont subi une usure normale . Faute de moyens d'entre-
tien suffisants, cette usure prendrait rapidement le caractère d ' une
dégradation irrémédiable, ce qui aurait pour résultat l ' énorme
gaspillage des investissements réalisés . Cette situation n 'est due
qu' au manque de moyens. Le lycée Paul-Eluard connaît d 'importants
problèmes financiers qui ont tendance à s ' aggraver d ' année en
année . Pour la prochaine année scolaire, le budget total prévu ne
dépassera pas celui de cette année, ce qui équivaut à une dimi-
nution . A l 'intérieur de ce budget, le budget de fonctionnement
sera inférieur à celui de cette année . Les conséquences sont
multiples et néfastes pour l'établissement et l'enseignement qui
pourra être prodigué dans ces conditions, en raison notamment du
manque d 'enseignants, de surveillants, d' agents techniques. La situa-
tion créée aboutit à une sélection draconienne et ségrégative,
à l'éviction d'un grand nombre d'élèves, à des mesures de non-
redoublement, notamment pour les élèves les plus défavorisés.
Une fois de plus, il est prévu de fermer la piscine , pour une longue
période, jusqu'au 1" janvier 1979, et ce par manque de chauffage.
Les parents d'élèves demandent justement qu ' elle soit ouverte dès
la rentrée scolaire. Ainsi, la politique d 'austérité dans le domaine
de l'éducation touche da plein fouet le lycée Paul-Eluard de Saint.
Denis. Pour que l'établissement soit à même de remplir sa mission,
il faudrait dégager au moins 150 000 francs pour assurer un
fonctionnement minimum du lycée dès cette année. Il est nécessaire,
dans un premier temps, d'améliorer les structures d'accueil du
lycée, d'une part, pour dégonfler les effectifs par classe, d'autre
part, pour étendre les sections à dominante scientifique. Au total,
il faudrait ouvrir dix classes nouvelles à la rentrée, ce qui posera
inévitablement des problèmes de locaux . Il est donc indispensable
que soit construit à court terme un nouveau lycée à Saint-Ouen
et à moyen terme un lycée polyvalent dans le secteur Pierrefitte-
Stains. En conséquence, M. Pierre Zarka demande à M. le ministre
les mesures qu'il compte prendre pour : 1° dégager, en faveur du
lycée de Saint-Denis, les crédits nécessaires à son fonctionnement
et au recrutement du personnel ; 2° assurer l'ouverture de classes
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Réponse . — Le quartier de l 'Estaque, à Marseille, était, jusqu'à
l' an dernier, desservi par deux groupes scolaires élémentaires
« Estaque-Plage u et « Estaque-Gare a et une école maternelle
« Estaque-Plage Près de l ' école « Estaque-Gare », installée boule-
vard Fenouil, existe un important campement de gitans dont la
dispersion est régulièrement annoncée pour un avenir relativement
proche . Dans l ' immédiat, les problèmes posés par la scolarisation
des enfants français de langue espagnole sont multiples et aggravés
par les réticences des familles à les faire bénéficier de l 'enseigne-
meut préélémentaire . C 'est afin d ' inciter ces familles, grâce à une
plus grande proximité, à envoyer leurs enfants à l' école maternelle,
pour un apprentissage de lit langue et une meilleure intégration,
que les autorités académiques ont décidé la création d 'une classe
maternelle dans les locaux du groupe scolaire de 1«, Estaque-Gare,
en partie disponibles par suite de la diminution des effectifs du
niveau élémentaire. Mais il est exact que cette initiative a suscité
des réactions diverses. Bien qu'il ne s'agisse là que d' une mesure
de carte scolaire prise à titre provisoire, des dispositions sont envi-
sagées afin de pallier les difficultés rencontrées.

Enseignement secondaire (lycée et collège de Mirepoix [Ariège]).

3630. — 24 juin 1978. — M . Gilbert Faure expose à M. le ministre
de l 'éducation que malgré l'augmentation du coût de la vie, la
subvention de l ' Etat accordée pour le fonctionnement des établisse-
ments du second degré semble n 'avoir pas été majorée . Il en est
notamment ainsi pour le lycée et le collège de Mirepoix (Ariège).
De ce fait de grandes difficultés sont à prévoir pour faire face
aux dépenses de l 'exercice 1978 . Afin d 'assurer une marche conve-
nable des établissements précités qui obtiennent de bons résultats
scolaires, il lui demande si une subvention complémentaire ne
peut pas leur être attribuée.

Réponse . — En application des mesures de déconcentration, les
subventions de fonctionnement allouées aux lycées et aux collèges
sont arrêtées par le recteur dans le cadre de la dotation globale
mise à sa disposition par l 'administration centrale du ministère de
l ' éducation, cette dotation étant elle-même fonction du volume des
crédits budgétaires votés par le Parlement . Une fois cette attribution
rectorale effectuée, il appartient au conseil de chaque établissement
de voter la répartition des ressources entre les différents postes
de dépenses et de prévoir notamment l ' inscription des moyens
nécessaires au fonctionnement normal des cours, en tenant compte
des besoins et des priorités à retenir . Lorsque la dotation initiale
mise à la disposition de l 'établissement est considérée par celui-cl
comme insuffisante, il appartient à l'administration collégiale
d ' adresser une demande de décision modificative du budget au
recteur, qui juge de son bien-fondé et, éventuellement, accorde un
crédit supplémentaire sur les disponibilités qui peuvent lui rester.
Cela étant, il convient de préciser que des moyens complémentaires
pourront être mis à la disposition des recteurs pore- amélio rer le
fonctionnement des établissements du second degré si leur situa-
tion le justifie au début du dernier trimestre de l 'année civile,
après évaluation des besoins résultant de la création d'établissements
et de l ' évolution des effectifs à la rentrée.

Enseignement secondaire
(lycée et collège Hélène-Boucher à Paris-20').

3670. — 24 juin 1978 . — M . Lucien Viila attire l'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur la situation du lycée et collège Hélène-
Boucher, Paris (20") . Le conseil des parents d' élèves me signale que,
par l ' insuffisance des crédits, les installations électriques et de gaz
sont déjà anciennes, à tel point vétustes, qu ' il a fallu réduire la
puissance de l 'éclairage dans les classes et les couloirs et que l'usage
du gaz est depuis le 24 avril interdit dans les classes scientifiques,
les installations ne pouvant pas supporter l 'utilisation du nouveau
gaz. Cette situation préjudiciable crée un profond mécontentement
chez les parents et les élèves . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soient réalisés dans les plu=
brefs délais les travaux cle modernisation des installations du gai
et d 'élect ricité.

Réponse . — Après enquête auprès des services du rectorat de
l ' académie de Paris, au sujet de la modernisation des installations
de distribution du gaz et de l 'électricité du lycée Hélène-Boucher,
Paris (20'), il appareil : en ce qui concerne les installations de gaz,
que des dispositions ont été prises afin que la desserte des salles
scientifiques soit assurée pour la rentrée scolaire 1978-1979, étant
précisé par ailleurs que les travaux de desserte des logements de
fonction et de la demi-pension ont été précédemment entrepris ; en
ce qui concerne les installatiens électriques, qu 'il s 'agit d' une opé-
ration nécessitant une étude approfondie, actuellement en cours
d' élaboration en vue du commencement des travaux de moderni-
sation au mois d'octobre prochain.

nouvelles à la rentrée ; 3" prévoir la construction d 'un nouveau
lycée à Saint-Ouen et d'un lycée polyvalent dans le secteur
Pierrefitte - Stains.

Réponse. — En application des mesures de déconcentration, les
subventions de fonctionnement allouées aux lycées sont arrélées
par le recteur dans le cadre de la dotation globale mise à sa dispo-
sition par l'administration centrale, celle-ci étant elle-même fonction
du volume des crédits budgétaires votés par le Parlement . Une fois
cette attribution rectorale effectuée, il appartient au conseil de char
que établissement de voter la répartition des ressources entre les
différents postes de dépenses et de prévoir notamment l'inscription
des moyens nécessaires au fonctionnement normal des cours, en
tenant compte des besoins et des priorités à retenir. Lorsque la
dotation initiale mise à la diposilion d 'un établissement est .:onsi-
dérée par celui-ci comme insuffisante, il appartient à l'administra-
tion collégiale d ' adresser une demande de décision modificative du
budget au recteur, qui juge de son bien-fondé et, éventuellement,
accorde un crédit supplémentaire sur les disponibilités qui peuvent
lui rester . Cela étant, je précise que des moyens complémentaires
seront mis à la disposition des recteurs pour améliorer le fonction-
nement des lycées et des lycées d'enseignement professionnel au
début du dernier trimestre de l 'année civile, une fois qu 'auront
été évalués les besoins résultant de la création d 'établissements
et de l'évolution des effectifs à la rentrée . S 'agissant des emplois
de personnel non enseignant, les recteurs les répartissent entre
les établissements de leur ressort en fonction des caractéristiques
pédagogiques de ces derniers, de la configuration de leurs locaux
et des diverses taches qui doivent y être accomplies . L'examen de la
situation du lycée Paul-Eluard, à Saint-Denis, a conduit le recteur
de l 'académie de Créteil à accor der à cet établissement une dotation
en emplois de personnel non enseignant particulièrement favorable
à sa bonne marche . Le lycée Paul-Eluard s'est vu attribuer, en effet,
cinquante-deux emplois de personnel administratif, ouvrier et de
service alors que des établissements de même importante ne dis-
posent que de quarante-cinq emplois de cette nature . D ' autre part, et
en ce qui concerne les effectifs des divisions de second cycle long,
il convient de rappeler que chaque fois que cela a été possible,
en effor t a été consenti pour abaisser leur seuil de dédoublement.
C 'est ainsi qu 'à la rentrée de 1958 les seuils de dédoublement ont
été abaissés de cinq unités à tous les niveaux et fixés à quarante
élèves . Puis, afin d 'améliorer les conditions de travail des profes-
seurs et des élèves, de nouvelles instructions ont été données aux
recteurs, leur recommandant de ramener à trente-cinq élèves les
effectifs des classes de seconde et de terminale dans la mesure où
des emplois demeurent disponibles après la mise en place des
moyens nécessaires à l ' application des horaires et programmes
réglementaires. Le recteur de l 'académie de Créteil a été en mesure
de tenir largement compte de ces recommandations, au lycée Paul-
Eluard, puisque trois divisions seulement sur les 140 qui fonction-
nent clans l ' établissement présentent des effectifs supérieurs à
trente-cinq élèves . En revanche, compte tenu des moyens disponibles
et de l ' ordre des priorités arrêté, il ne lui a pas été possible d ' éten-
dre le nombres des sections scientifiques dans l ' établissement précité
au titre de la rentrée de 1978 . Il contient enfin de signaler que la
construction d'un lycée 924 polyvalent à Saint-Ouen ainsi que celle
d ' un LEP polyvalent à Stains (Seine-Saint-Denis) sont bien inscrites
à la carte scolaire et figurent sur la liste prioritaire de la région
Ile-de-France. La programmation des constructions scolaires étant
déconcentrée et confiée aux préfets de région, après avis des ins-
tances régionales, il appartient à l'honorable parlementaire de saisir
de préfet de la région Ile-de-France de l'intérêt qu 'il por te à la
réalisation de ces établissements.

Enseignement préscolaire
(classe maternelle de l' Estaque, à Marseille IBoucln.es-clu-Rkôuel).

3429 . — 21 juin 1978. — M. Guy Hermier attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les problèmes qui se posent à
l ' école maternelle du boulevard Fenouil, Marseille (16') . Cette école,
à classe unique, implantée malgré l 'avis defavorable des associations
de parents d'élèves, des enseignants et des élus dans le- locaux d ' une
école primaire, ne peut remplir le rôle qui devrait être le sien, en
particulier au niveau de l'éveil des enfants. En effet, trente-cinq
enfants, à forte proportion non francophone, et d 'âges différents
(deux de deux ans, dix de trois ans, quinze de quatre ans et huit
de cinq ans), sont regroupés dans cette classe unique, sous la seule
eurveillance d'une enseignante qui fait aussi fonction d 'adjointe. De
plus, lorsque l'enseignante est absente, les enfants ne sont pas admis
à l'école et doivent retourner chez eux, pendant toute la durée de
son absence. Il est impossible dans ces conditions que cette classe
soit autre chose qu ' une halte-garderie, avec toutes les conséquences
qui en découlent pour les enfants les plus âgés, devant rentrer
l'année prochaine au cours préparatoire . Il lui demande, quelles
dispositions il compte prendre, avec les parents et les enseignants,
pour qu' à la rentrée prochaine une solution soit apportée à ces
problèmes de classe maternelle de l 'Estaque .
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Enseignement agricole (personnels).

3890 . — 29 juin 1978 . — M. André Soury attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les difficultés qui préoccupent
au plus haut point le personnel de l 'enseignement technique agri-
cole public. Ce personnel, après la mise à la disposition du minis-
tère de l'éducation du syndicaliste J: P. Billot, délégué régional
du SNETAP, a dû faire un mouvement de grève le 25 mai pour
défendre ses droits . La façon dont ont été prises les sanctions
contre Billot marque-t-elle l 'ouverture d ' une série de menaces
contre le personnel de l' enseignement agricole? En conséquence, il
lui demande les mesures qu 'il envisage pour que J : P . Billot retrouve
ses droits, et pour que toute assurance de pouvoir exercer libre-
ment ses droits syndicaux soit donnée au personnel de l ' enseigne-
ment agricole.

Réponse . — L 'article 139 du règlement de l 'Assemblée nationale
stipulant que des questions écrites ne doivent contenir aucune
imputation d 'ordre personnel à l' égard de tiers nommément dési-
gnés, il sera répondu directement par lettre à l ' honorable parle-
mentaire .

Assurances vieillesse (enseignement prisé),

4045. — 1P r' juillet 1978. — M . René La Combe appelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la loi n" 77-1285 du 25 no-
vembre 1977 complémentaire à la loi n" 59-1557 du 31 décembre 1959
modifiée, par la loi n" 71 .400 du 1•'" janvier 1971 et relative à la
liberté de l ' enseignement . Il lui rappelle que l 'article 3 de la loi
du 25 novembre 1977 a complété la lot du 31 décembre 1959 par un
article 15 qui prévoit en particulier qu 'un décret en Conseil d'Etat
fixera avant le 31 décembre 1978 les conditions d ' accès à la retraite
des maîtres de l 'enseignement privé . Près de sept mois s ' étant écoulés
depuis la promulgation de la loi du 25 novembre 1977, il est vrai•
semblable que le projet de décret en cause doit être t r ès largement
avancé. M . René La Combe demande à M . le ministre de l'éducation
à quelle date ce décret paraîtra et quelles sont, au moins d'une
manière générale, les mesures prévues quant à la ret raite des maitres
de l 'enseignement privé.

Réponse . — Le ministère de l 'éducation partage les préoccupations
de l'honorable parlementaire en ce qui concerne l ' élaboration et
la publication rapide du décret prévu à l'article :3 de la loi du
25 novembr- 1977, qui doit fixer les modalités d 'accès à la retraite
des maîtres de l 'enseignement privé remplissant les conditions
définies au même article . La préparation du texte en cause pose
des problèmes particulièrement délicats d ' ordre juridique aussi
bien que financier. Des réflexions et discussions approfondies ont
été entreprises à cet égard avec le ministère du budget et avec
le ministère de la santé et de la famille . Le souci de l ' adminis-
tration est d'aboutir à ce titre dans les meilleurs délais possibles.
En tout état de cause il est certain élue l'application de l 'article 3
de la loi du 25 novembre 1977, en ce qui concerne notamment
l'abaissement des âges d 'entrée en jouissance des pensions de vieil-
lesse, devra donner lieu à une mise en oeuvre progressive, qui
s'échelonnera jusqu ' à la fin de l ' année 1982. Une provision de cré-
dits est inscrite au projet de budget de 1979 au titre d 'une pre-
mière tranche de mise en œuvre des dispositions en cause. L 'atten-
tion de l ' honorable parlementaire est, en outre, appelée sur le fait
que le décret à intervenir est soumis à une procédure comprenant
de nombreuses contraintes, en particulier l' examen du projet de
texte par les instances consultatives du ministère de l'éducation
et par le Conseil d'Etat . Per ailleurs, il est souligné que les dis-
positions de l'article 3 de la loi du 25 novembre 1977 ne sont qu 'un
élément de ce texte législatif, qui a déjà conduit le ministère de
l ' éducation à établir et publier de nombreux décrets en particu-
lier ceux des 8 et 17 mars 1978 et à prendre diverses mesures
relatives entre autres au forfait d ' externat.

Enfance inadaptée (frais de transport individuel
des élèves et étudiants) ..

4547. — 15 juillet 1978. — M. André Petit expose à M. le ministre
de l 'éducation qu 'en vertu de l 'article 8 de la loi n " 75-534 du
30 juin 1975 d' orientation en faveur des personnes handicapées, les
frais de transport individuel des élèves et étudiants handicapés vers
les établissements scolaires et universités rendus nécessaires du
fait de leur handicap sont supportés par l 'État . On constate en fait
que, si le décret n" 77-864 du 22 juillet 1977 permet aux parents
qui utilisent les services d' un tiers rémunéré d ' être totalement rem•
boursés de ces frais, il n'en est pas de même lorsque les parents
se chargent eux-mêmes du transport de leur enfant . Ils sont loin,
dans ce cas, d 'être indemnisés du surcoût du transport individuel,
bien que le prix de revient soit très largement inférieur à celui
demandé par un tiers . Il lui cite, à titre d'exemple, le cas d'un

enfant atteint d ' une arthrodèse vertébrale avec instrumentation do
Ilarringlon qui ne petit utiliser les transports en commun et dont
l ' état nécessite l'usage d ' une voiture de grande habitabilité . 11 doit
être accompagné de deux personnes pour le transporter étant clonné
qu ' il est en voiture roulante. Le tr ansport en ambulance au"•ait
coûté pour un trimestre une somme d 'environ 10 500 francs . Afin
d 'éviter une telle dépense, les parents ont effectué eux-mêmes le
transport de leur fils. Le décret du 22 juillet 1977 stipule que le
remboursement des frais de transport s 'opère sur la base du tarif
kilométrique moyeu applicable aux usagers des lignes régulières de
transport routier du département d'implantation de l 'établissement.
L ' administration fiscale fixe à 0,80 franc le Prix de revient kilomé'
trique d'une voiture telle que celle utilisée, ce qui amène au
chiffre de 2024 francs, étant donné que la distance parcourue aller
et retour est de 3280 kilomètres pour le trimestre . Celte somma
est largement inférieure au prix que coûterait une ambulance . Or,
le montant du remboursement proposé aux parents est de 326,03
francs, soit 0.099 franc/kilomètre . Il semble que, dans un cas de ce
genre, le calcul devrait être effectué sur le tarif applicable aux
deux transporteurs et au transpor té, soit t rois personnes. Il serait
nécessaire également de tenir compte du retour au point de départ.
Il lui demande s'il n 'envisage pas de modifier le décret du 22 juillet
1977 ou de donner toutes instructions utiles, afin que les parents
qui se chargent eux-mêmes du transport de l ' enfant handicapé ne
se trouvent pas pénalisés per rapport à ceux qui utilisent les servi-
ces d ' un tiers rémunéré, ce qui constitue une incitation pour les
intéressés à se décharger de leurs responsabilités et entraîne une
dépense plus impor tante pour la collectivité.

Réponse . — Il est apparu, en effet, que l'application des disposi-
tions du décret du 22 juillet 1977 relatives aux modalités de reun-
boursement des frais de transport des élèves et étudiants handica-
pés qui utilisent, pour leur déplacement, des véhicules leur appar-
tenant ou appartenant à leurs familles, soulevait, à l ' expérience,
certaines difficultés tenant en particulier à la modicité du tarif
de référence tic tarif kilométrique moyen des usagers des lignes
régulières de transport routier!, retenu comme base de calcul pour
couvrir les frais exposés. Un projet de décret en cours d'élaboration
en liaison avec les différents ministères concernés tend à fixer, pour
l ' avenir, un nouveau tarif de référence qui doit permettre de rem-
bourser au plus près les frais engagés individuellement par les
élèves ou leurs familles . Le tarif prévu est celui des taxis assorti
d'un abattement de 30 p . 100 correspondant à la marge bénéficiaire
habituelle des exploitants de taxis . II n ' est pas envisagé, par coutre,
de modifier la réglementation en ce qui concerne le nombre de
déplacements quotidiens pris en charge par l 'Etat, actuellement
limité à un aller-retour, ni d ' inclure dans cette prise en charge la
rémunération des personnels d'accompagnement.

Bourses et allocations d'études (élèves handicapés ).

4548. — 15 juillet 1978 . — M. André Petit rappelle à M. le ministre
de l 'éducation que l 'article 1 e ' de la loi n" 75-534 du 30 juin 1975
d 'orientation en faveur des personnes handicapées prévoit que
l'éducation, la formation et l 'orientation professionnelle du mineur
et de l 'adulte handicapés physiques, sensoriels ou mentaux, consti-
tuent une obligation nationale . Or, dans certains cas particuliers,
l'aide apportée aux parents est tout à fait en disproportion avec
les dépenses considérables qu 'ils doivent supporter. Il lui cite le
cas d 'un enfant âgé de dix-huit ans, gravement handicapé, qui a
réussi à surmonter de nombreuses difficultés pour suivre une classe
de mathématiques :supérieures . Aucun lycée n ' ayant pu l'accueillir,
faute de conditions d 'inter nat correspondant à son état de santé, et
à son handicap, les parents ont été obligés de l'inscrire dans une
école privée où ils ont à régler une pension tr imestrielle de
4002 francs, au lieu de 11)00 francs environ dans un lycée d 'État.
Ils doivent, en outre, envisager l'aide d ' une secrétaire pour la rédac-
tion des compositions et des épreuves de concours . Or, en raison
de l'insuffisance des plafonds de ressources fixés pour l 'attribution
des bourses, toutes leurs demandes tendant à obtenir, soit une
bourse nationale, soit une bourse exceptionnelle, soit une bourse
d 'adaptation, ont été rejetées . Il lui demande si, dans la fixation du
plafond de ressources pour l'attribution des bourses d 'enseignement,
le handicap d 'un enfant ne devrait pas entrer largement en ligne
de compte.

Réponse . — L 'obligation nationale que constituent l 'éducation, la

formation et l ' orientation des mineurs et adultes handicapés phy
siques, sensoriels ou mentaux n 'a échappé ni au ministr e de
l'éducation ni au ministre des universités . En effet, s'agissant de
l'octroi de bourses d'enseignement supérieur, qui sont accordées
en fonction des charges et des ressources de la famille du candidat
boursier, deux mesures ont été prises pour faciliter les études
poursuivies par les intéressés. D 'une part, à compter de la rentrée
de 1975 un point de charge supplémentaire a été institué lorsque
le candidat boursier souffre d ' un handicap physique nécessitant
l 'aide d ' une tierce personne. D 'autre part, depuis 1976 deux points



4998

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

9 Septembre 1978

de charge (au lieu d 'un seul précédemment) sont attribués lorsqu 'il
existe au foyer un enfant (candidat boursier compris) atteint d ' une
infirmité permanente, dès lors qu 'il n 'est pas pris en charge à
100 p . 100 dans un internat. L 'octroi de ces points supplémeetaires
a pour conséquence d'ouvrir plus largement aux intéressés la
vocation à bourse et de leur permettre de prétendre à l 'attribution
d' une aide d' un montant supérieur. Dans le cas particulier, il
n 'est pas possible, sans connaître avec précision la situation de
l ' élève, de se prononcer sur son éventuelle vocation à bou rse.
L' honorable parlementaire pour rait donc saisir directement le ministre
de l 'éducation en apportant toutes précisions utiles sur la famille
concernée .

Instituteurs tindeninités de logement).

4915 . — 29 juillet 1978 . — M. Antoine Gissincder demande à
M . le ministre de l 'éducation de l'informer sur l'état des travaux
engagés pour mettre en place une nouvelle réglementation d ' attri -
bution des indemnités de logement aux instituteurs, les règles à
l'heure actuelle en usage se révélant chaque jou r plus inadéquates
et donnant naissance à des différends de plus eu plus nombreux
entre communes et enseignants.

Réponse . -- Les études entreprises par les services du ministère
de l 'éducation et ceux des autres départements ministériels concer-
nés en vue d ' adapter les dispositions réglcmeoteires prévues par
les décrets du 21 mars 1922 et du 6 août 1927 n 'ont pu encore
aboutir . En effet, si elles font apparaitre des points d ' accord,
elles ont également mis en évidence des points de divergences
requérant, sur le plan interministériel, des discussions complé-
mentaires approfondies que le ministère de l ' éducation souhaite
faire aboutir aussi rapidement que possible.

Instituteurs (remplacement des maîtres absents,.

4963 . — 29 juillet 1978 . — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les problèmes que pose dans
l ' ensemble du pays, et notamment en Seine-Maritime, le non-rempla-
cement des maîtres absents pour cause de maladie ou autre. Cette
situation entraine la surcharge de certaines classes, au préjudice
des élèves et des enseignants, comme l ' ont souligné de nombreux
parents et organisations d'enseignants. Il lui demande quelles dis-
positions il compte prendre, en particulier en Seine-Maritime, pour
que les remplacements nécessaires puissent s 'effectuer normalement
à partir de la rentrée scolaire de 1978.

Réponse . — Pout permettre d ' assurer dans les meilleures condi-
tions, en période critique notamment, le remplacement des maîtres,
une nouvelle organisation du service des personnels de remplace .
met a été mise en place depuis la rentrée de 1970, en application
de la circulaire n" 76. 182 bic du 13 mai 1976 . Il est notamment fait
obligation aux inspecteurs d ' académie de moduler le calendrier des
stages et le nombre des stagiaires en fonction des besoins globaux
de remplacement . Ces dispositions viennent d 'être rappelées aux
inspecteurs d 'académie en raison des difficultés actuelles. En ce
qui concerne l ' utilisation des crédits de suppléance, il faut noter
qu'autrefois on avait recours à l 'affectation provisoire des enfants
dans des classes voisines tenues par des maîtres qu'ils connaissaient.
Cette pratique était fréquente malgré des taux d ' encadrement net-
tement plus élevés qu 'actuellement . Or, il apparaît qu 'aujourd ' hui
encore, pour des raisons matérielles évidentes (communication de
l ' absence, recherche et désignation d ' un suppléant, acceptation ou
refus de celui-ci, etc.), les petits congés ne peuvent, dans la plupart
des cas, donner lieu à un remplacement. C ' est là une donnée dont
il faut tenir le plus grand compte lorsque l 'on considère le nombre
total de jours de congé qui n ' ont pas été remplacés dans un
département . Par ailleurs, le nombre de congés étant va riable dans
le temps, l 'augmentation du pourcentage des effectifs de personnels
de remplacement (qui est le même dans la Seine-Maritime que
dans les autres départements) serait d 'un coût très élevé pour
la collectivité et ne résoudrait pas totalement les difficultés qui
sont rencontrées à certaines périodes de l'année . De plus, il ne
peut être envisagé de recourir massivement à des recrutements de
personnels aux qualifications professionnelles et aux motivations
insuffisamment assurées qui iraient à l 'encontre des dispositions
adoptées et qui consistent à accroître le nombre de personnels
titulaires chargés du remplacement des maîtres afin d'améliorer
le service du remplacement .

cette loi . Or, jusqu 'à ce jota-, le Parlement n'a pas pu contrôler
l'application de cette loi, puisque aucun rapport ne lui a été pré-
senté . Il lui tien mande donc quelles mesures il compte prendre pour
que, conformément aux termes de l 'article 19 de la loi relative à
l' éducation, le Gouvernement, chaque année, présente un rapport
sur son application.

Réponse . — 11 est signalé à M . Louis Maisonnat que, contrairement
à ce qu 'il indique, le Gouvernement a transmis au Parlement,
conformément aux termes de la loi du II juillet 1075, un premier
rapport po rtant sur l ' année scolaire 1076 . 1977 et, le 1' juin 1978,
un second rapport portant sur l ' année 1977. 1978.

Enseignants
(assistants d'ingénieurs, adjoints de clefs (le travaux).

5259. — 5 août 1978 . — M . Emmanuel Hamel attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation particulièrement
délicate des a•.sistants d 'ingénieurs, adjoints de chefs de travaux:
leurs difficultés sont celles auxquelles se heurtent tous les maitres
auxiliaires en fonction dans l'éducation, mais avec cette circon-
stance aggravante que leur ; L .nctinns ne sont définies par aucun
texte . L 'absence d'un tel texte présente pour les assistants d 'ingé-
nieurs, adjoints de chefs de travaux, les principaux Inconvénients
suivants : ils sont placés dans l'impossibilité de prétendre à la
titularisation par voie de concours ; ils peuvent certes postuler
pour une nomination d 'adjoint d'enseignement, mais uniquement
dans d 'autres disciplines que la leur . M . Ilamel demande en consé-
quence à M. le ministre de l'éducation s'il entend prendre rapi-
dement les mesures visant à reconnaître officiellement la fonction
d' assistant d 'ingénieur, adjoint de chef de travaux.

Réponse . — Les débouchés offerts aux assistants d'ingénieurs,
adjoints de chefs de travaux, ne sont pas limités à la possibilité,
pour les intéressés, titulaires du brevet de technicien sup rieur
«assistant d'ingénieur », d 'être nommés adjoints d 'enseignement.
Ils peuvent, en effet, se porter candidats aux concours externes
donnant accès au corps des professeurs de collège d'enseignement
technique, tant dans les disciplines d 'enseignement général que dans
certaines sections des enseignements professionnels théoriques (des-
sin industriel, dessin et calculs topographiques) ou pratiques,
lorsqu'ils justifient d ' une année de pratique professionnelle ou
d'enseignement . Les intéressés peuvent également poser leur cna-
didature aux concours de recrutement du cycle préparatoire au
certificat d'aptitude au professorat technique ;premier concours) en
application des dispositions du décret n " 75. 1161 du 16 décembre 1975
relatif au recrutement et à la formation des professeurs techniques
de lycée technique . Il est exact que les possibilités de nomination
en qualité d 'adjoint d 'enseignement offertes aux intéressés par
le décret n" 75-970 du 21 octobre 1975 et l 'arrêté du même jour
ne correspondent pas strictement à leur discipline d'origine, dont
elles recou vrent toutefois la plupart des aspects, les disciplines
proposées étant les suivantes : construction mécanique, génie civil,
génie mécanique, génie électrique, et correspondant aux Capet B 1,
B 2, B 3 et B4 . Ces dispositions, favorables puisque destinées à
permettre l ' accès au corps des adjoints d'enseignement dans des
disciplines où il n 'existe pas de licence d ' enseignement, sont, en
outre, d 'application permanente et non limitée à cinq ans. Il
est seulement à noter que, durant la période de cinq ans qui
s'est ouverte à compter de la rentrée de 1975, les conditions
exceptionnelles d 'accès d 'enseignants titulaires au corps des pro.
fesseurs certifiés définies par le décret n" 75-1008 du 31 octobre 1975
auront permis, en dégageant un nombre important de postes
d 'adjoint d 'enseignement libérés par des adjoints d 'enseignement
nommés certifiés, d'élargir provisoirement les possibilités ainsi
offertes. D' autre part, conformément aux dispositions de la circu-
laire n " 76-150 du 21 avril 1976, modifiée par la circulaire n " 77 . 115
du 23 mars 1977, les services effectués par les titulaires du BTS
«assistant le) d ' ingénieur », en qualité d ' adjoint au chef de travaux,
sont considérés comme services d 'enseignement pour les conditions
de service et pour le calcul du barème . Toutefois, il ne peut être
envisagé, compte tenu de la modicité des effectifs concernés et
de la faible spécificité des fonctions exercées, de constituer les
adjoints de chef de travaux en corps doté d ' un statut, les dispo-
sitions rappelées ci-dessus leur offrant par ailler as vies possibilités
de titularisation non négligeables dans certains corps de personnels
enseignants déjà existants.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE ViE

Enseignement (loi dit 11 juillet 1975 relative à t ' éducation).

5236. — 5 août 1978 . — M. Louis Maisonnat signale à M. le ministre
de l'éducation que l'article 19 de la loi n" 75 .620 du 11 juillet 1975
relative à l 'éducation indique que le Gouvernement doit déposer
chaque année devant le Parlement un rapport sur l'application de

Pollution (littoral de l ' Hérault).

320. — 19 avril 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes de la protection du littoral héraultais sur lequel une
catastrophe du type de celle qui atteint la Bretagne aurait des
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conséquences irréversibles . La fréquentation des tankers de 300 000 au niveau de la prévention des accidents qui sont à l ' origine
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faire connaître la pollution marine accidentelle et de la circulaire de la même date
quelles mesures nouvelles il compte prendre afin d 'assurer la sécu-
rité et la lutte contre la pollution (navigation des pétroliers, res-
pect de la loi en matière de dégazage, moyens humains et maté-
riels pour les opérations de transbordement, etc .) ; 2" s'il ne serait
pas possible d'accélérer le transfert du port pétrolier en mer, en
commençant les travaux programmés pour cette opération.

Réponse . — En ce qui concerne le port de Sète, il convient tout
d 'abor d de distinguer le bassin aux pétroles à l 'intérieur du por t
même et le poste de déchargement en mer. 1 " Le bassin aux
pétroles peut accueillir des navires d ' un tonnage maximum de
30 000 tonnes par des fonds de 12 mètres . Ces navires transportent
uniquement des hydrocarbures raffinés à l'importation ou à l 'ex-
portation . Leur poste principal de réception, mis en service en 1975,
est un des plus modernes d 'Europe . Il est muni de bras articulés
extrêmement perfectionnés : le pompage est, par exemple, stoppé
automatiquement dès que le bateau vient à s ' écarter accidentelle-
nient de son poste . Lors des escales des navires pétroliers, un per-
sonnel compétent assure une surveillance permanente des opéra-
tions . Le réseau de lutte contre l'incendie est constitué de canons
fixes et de rampes d'aspersion qui débitent un mélange eau-mousse.
Les moyens de lutte contre la pollution sont constitués par
450 mètres de barrage mis en place par une vedette légère et
destinés à fermer le bassin aux pétroles et à contenir un éventuel
déversement . Il faut également préciser que ces deux moyens
d ' action ont toujours fonctionné convenablement et fait .preuve de
leur efficacité. L ' explosion accidentelle du pétrolier Gunny, le
27 juin 197 ., ne peut en aucune manière être imputée 5 une défi-
cience quelconque des consignes et des équipements de sécurité du
port : bien au contraire, leur efficacité a été montrée en cette
occasion et a permis de limiter les conséquences de cet accident
par la mise en marche immédiate du réseau d 'aspersion du navire.
Il a été récemment décidé, en accord avec la chambre de com-
merce et la municipalité, de compléter ces installations déjà très
efficaces par un petit bateau-pompe, constitué par une péniche
équipée de réservoirs à mousse et de canons d ' aspersion, armée
par les pompiers de Sète et susceptible de passer sous les ponts
de la ville. La péniche est actuellement disponible et les équipe-
ments spécialisés de lutte contre l' incendie sont en cours de réali-
sation. Le transfert à moyen terne du bassin aux pétroles dans
la future darse n" 2, dans un site plus éloigné de la zone urbani-
sée, est étudié parallèlement par le service maritime, à l 'aide du
crédit de 300 000 francs mis à sa disposition à cet effet dès le début
de l 'année 1978. Les études préliminaires (dimensionnennent du non•
veau bassin, calculs sur modèle mathématique) sont terminées et
le modèle réduit, construit à Grenoble dès le mois de juin 1978,
fonctionnera à partir du mois d' août, les conclusions devant être
déposées en principe à la fin de l 'année. Il sera alors possible d 'uti-
liser les résultats des études techniques pour évaluer précisément
le coût des travaux correspondants et élaborer le plan de finan-
cement nécessaire. 2" Les postes de déchargement en mer, dits
Sea-Lines, permettent d' accueillir par des fonds respectivement de
18 mètres et 30 mètres des pétroliers d' un tonnage maximum de
270000 tonnes de port en lourd. L' exploitation des Sea-Lines est
définie par l ' arrêté préfectoral du 30 mai 1974 . Cet arrêté précise:
les conditions d' approche des navires pétroliers à partir de la
limite des eaux territoriales, à 12 milles des côtes ; la liste des véri-
fications préliminaires mu début des opérations ; les consignes d 'ex•
ploitation en cours de déchargement ; les consignes d 'alerte-incen•
die et d 'alerte-pollution . Des contrôles très sévères sont organisés
avant chaque opération et les flexibles du Sea-Line principal sont
soumis à des épreuves de mise en pression supérieure à la pression
de service qui permettent de juger de leur bon état . Ces mêmes
flexibles sont contrôlés à terre tous les six ou quatre mois, sui .
vent leur nature, par l ' administration . Si leur état est jugé setis•
faisant, leur réutilisation n 'est possible que pour une seule période.
Cette organisation rigoureuse, la compétence du personnel concerné
et les performances du matériel utilisé ont permis de maîtriser
parfaitement les problèmes de pollution a Sète par les hydrocar-
bures et d'assurer les opérations, après quelques tàtonnements iné-
vitables à l'origine, dans des conditions de sécurité excellentes à
tous égards . Toutefois, si malgré toutes les précautions prises une
pollution par les hydrocarbures se produisait, il existe des moyens
de lutte tant publics que privés constitués de barrages, de produits
et même de systèmes de récupération " d ' hydrocarbures à la mer
(cyclonets). Afin de permettre une première intervention extrême.
ment rapide, certains des moyens disponibles au port de Sète se
trouvent en permanence embarqués à bord de bâtiments qui y sont
stationnés . C'est notamment le cas de deux cyclonets, de 8000 litres
dispersants et d'une certaine longueur de barrages . D'autre part,

relative à la circulation des navires transportant des hydrocarbures.
Désormais, des navires ne doivent pas s ' approcher à moins (le sept
milles des côtes, sauf dans les chenaux d 'accès aux ports. Ils doivent
tenir informé le préfet maritime de leur passage dans les eaux
territoriales, des avaries qui leur surviendraient à moins de cin'
quante milles de nos côtes et du déroulement des opérations d ' as-
sistance effectuées à leur profit . Ainsi des mesures préventives
peuvent être prises pour éviter qu'un incident de navigation ne
se transforme en sinistre majeur . Enfin, en ce qui concerne le
respect des interdictions de rejets d ' hydrocarbures à la mer à la
suite de dégazages ou de déballastages, le secrétariat général de
la marine marchande vient de commencer à acquérir le matériel
nécessaire pour permettre aux centres régionaux opérationnels de
surveillance et de sauvetage (CROSS) d'effectuer des opérations ino-
pines de sur veillance aérienne par télédétection . La mobilité du
matériel utilisé permet d ' effectuer ces opérations sur l'ensemble du
littorsi . Ces moyens nouveaux très efficaces vont permettre d 'exer-
cer une surveillance beaucoup plus soutenue et de compléter celle
déjà exercée par les aéronefs de l ' aéronavale et de l'administration
des douanes.

Pollution de la mer (moyens de lutte).

600 . — 22 avril 1978. — M. Pierre Jagoret appelle l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'inadé•
quation à l ' ampleur des risques encourus des moyens de lutte
contre la pollution de la mer par les hydrocarbures . Les programmes
de protection de l' environnement marin (loi de finances Pour 1978)
se fixent comme objectif de propo rtionner les stocks de produits
de traitement aux sinistres éventuels, dont l'ampleur est à la taille
des plus grands navires. Pour atteinde cet objectif, il est donc
jugé nécessaire de répartir sur nos trois façades maritimes des
stocks de produits permettant de traiter 30000 tonnes et des
stocks de barrages permettant de protéger trente kilomètres de
côtes. Sachant que des pétroliers de plus de 200 000 tonnes croisent
journellement le long de centaines de kilomètres de côtes françaises
et en admettant que l'inconscience et l 'ignorance n' ont pas présidé
au chiffrage des objectifs, . il lui demande quels critères ont été
choisis pour ces calculs.

Réponse. — Le Gouvernement s'était fixé pour objectif de
disposer d ' un stock de produits de lutte contre la pollution pour
les hydrocarbures permettant- de faire face à un déversement immé-
diat de 30000 tonnes et d'une longueur de barrages suffisante
pour pouvoir protéger à brefs délais 30 kilomètres de côtes . Ces
chiffres avaient été entérinés par le Comité interministériel d 'action
pour la nature et l 'environnement (CIANS) en décembre 1972.
L' objectif limité à 30000 tonnes peut paraître, à première vue, sans
commune mesure avec les risques résultant du passage de. pétroliers
de plus de 200 000 tonnes au large des côtes françaises . Toutefois,
il faut souligner que l 'éventualité d 'un déversement instantané de
plus de 30000 tonnes d ' hydrocarbures à la 'mer est minime même
à partir de grands pétroliers, compte tenu de leur cloisonnement :
ce chiffre cor respond en effet au déversement entraîné par la rupture
de deux à trois citernes, les citernes restantes mettant plusieurs jours
ou semaines à se rompre et à se vider . Les délais de livraison de pro-
duits sont réduits à quarante-huit heures, ce qui est un délai
parfaitement compatible avec le temps mis par des quantités supé-
rieur•es à 30 000 tonnes à s ' écouler en mer. Le stock de dispersants
disponibles en France au mois de mars dernier était de l'ordre
de 2800 à 3000 tonnes. Ce stocks comportait des produits concen-
trés, de la dernière génération, et correspondait donc bien à l ' objectif
de traiter immédiatement un déversement de 30000 tonnes . L'expé-
rience de l'Amoco Cadiz a montré qu'il n 'y a jamais eu de rupture
de stock de produits, et que tous les barrages disponibles n 'étaient
pas nécessaires compte tenu des mauvaises conditions météorologiques
et d'accessibilité à la côte ayant existé lors de ce sinistre . Le stock
français est d 'ailleurs très largement supérieur au stock dont dis-
pose la Grande-Bretagne qui n 'est que de l ' ordre de 800 tonnes alors
que ce pays fonde toute sa stratégie de lutte contre les hydro-
carbures en mer sur l' utilisation sans restriction des dispersants.
Le constitution d' un stock plus important de produits entraînerait
une immobilisation financière importante et la constitution d' aires de
stockage considérables, d'où un coût élevé pour le budget de l ' Etat.
De plus, les produits stockés sur une longue période perdent une
partie de leur efficacité et, d ' autre part, l' évolution des techniques
met régulièrement sur le marché des produits nouveaux nettement
supérieurs aux produits anciens en stocks . Aussi, la constitution
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coller, réfection de la couverture, mise en place d 'un moyen do
chauffage économique et efficace et réalisation d ' une benne isola-
tion thermique, revision des installations électriques, réfection
cmnplèle des appartements et pose de volets à l 'étage.

Réponse. — Les logements PLR des Vaux sont gérés par l ' office
départemental d' HHLM de l'Orne, dont te président a fait connaître
à la direction départementale de l ' équipement les besoins en matière
de réhabilitation . Dans le cadre des opérations-pilotes d' améliora-
tion du patrimoine ilLM annoncées par le ministre de l 'environne-
ment et du cadre de vie, une subvention de 52000 francs a été
accordée en juillet 1978, au taux exceptionnel de 30 p . 100, à cet
office, afin de lui permettre de réaliser dès maintenant les travaux
d 'étanchéité et d 'isolation thermique nécessaires pour remédier
eux imperfections constatées dans certains appartements . En ce qui
concerne les vices de construction auxquels il est fait allusion, c'est
au conseil d 'administration de cet établissement public départemen -
tal qu ' il appartient de décider de l'opportunité de toute action.

de stocks trop importants de produits anciens obligeraient soit à
des déclassements onéreux, soit à utiliser des produits inférieurs
à ceux existant à la date du sinistre . La siratéttie adoptée depuis
1970 est clone la veule possible, compte tenu de l'iinposaibilile tcehnu-
logique de mettre en ouvre, actuellement, des dispositifs de lutte
tels que le ramassage mécanique en haute mer ou l'allégement

des épaves. La création d'on centre d 'étude, documentation.

recherches et expérimentation à Brest qui vient d ' être décidée pal

le Gouvernement permettra cependant d 'accélérer les recherches

de matériels et produits nouveaux . Au vu des résultats de ces
recherches, un programme d'acquisition de matériel loura -- inexis-
tant actuellement en France connue à l 'étranger — sera examiné

fin 1979 .

Habitations à loyer modéré ipprisi ,

628. — 26 avril 1978 . — Mme Giséle Moreau attire l ' attention de

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conditions dans lesquelles des disaines de milliers de locataires
de l'OPIIDM se voient imposer, à compter du Id e' mars 1978,

un surloyer. Cette imposition a été notifiée brutalement à ces
locataires dans des conditions inadmissibles . Le taux maximum est
automatiquement appliqué à toute personne qui n ' a pas répondu

aux demandes de renseignements à l 'office. Or, ces demandes ont
été étalées sur deux ans environ et n ' ont pas été renouvelées . Or,
la situation des familles a souvent changé durant cette période :
les loyers concernés subissent déjà les hausses des charges loca-
tives, celles-ci tendant à doubler le montant du loyer . Elles contri-

buent à compromettre le niveau de vie (les familles, déjà menacé
par les hausses de prix, le chômage . les impôts, le montant du

loyer par rapport aux ressources. Cette pratique étant en contra-
diction avec les recommandations gouvernementales concernant
le taux d'augmentation des loyers, elle lui demande quelle mesu r e
il compte prendre pour que soient évitées aux locataires tic
l ' OPiIL]I de la ville de Paris des hausses injustifiées.

Réponse . — Les locataires des iïLM, dont les ressources viennent
à dépasser le plafond déterminé par la circulaire établie chaque
année en application de l'article 10 de l'arrêté du 24 décembre 1969,
doivent payer une indemnité, dite surloyer . Le dépassement éventuel
des plafonds est constaté à l'occasion du contrôle effectué tous

les deux ans, it une date fixée par l'organisme propriétaire, sou'
présentation du dernier atertisscment délivré par le service des
cont ributions directes pour l'acquit de l 'impôt sur le retenti des
personnes physiques . Les mesures prises par le Gouverne nient P ot'
limiter pendant l ' année 1977 la hausse des loyers, y compris le
surloyer, ont empêché l'office public d'IILM de la ville de Paris
de procéder au recouvrement du surloyer auquel auraient norma-
lement die être astreints, au cours de cette année, nombre de ses
localai,=,'s . Ceci explique l'importance du nombre des personnes
assujetties pour la première fois au paiement du surloyer en 1978,
compte tenu du fait que le dispositif de modération des loyers pour
l'année 1978 'loi n" 77-1457 du 27 décembre 1977 et arrêté du
30 decenbre 1977 relatif au prix du loyer des HLM : a exclu le
surloyer tic son champ d'application )c•f . circulaire du 14 mars 1978,
journal officie!, NC du 6 avril 1978) . L' article 3, dernier alinéa,
de l ' arrêté du 24 décembre 1969 prévoit . par ailleurs, qu 'a défaut
de production de la justification de leurs ressources, les intéressés
sont réputés ciepasscr de plus de 80 p. 100 le plafond visé à l ' arti-
cle i " dudit texte, ce qui les rend passibles d'un surloyer maximal
(tableau 1l de l'article 5) . D ' après les renseignements obtenus auprès
de l ' office, celui-ci rembourserait tous les locataires qui se raient
dans ce cas, mais qui justifieraient, au cours de l 'année d ' assujetlisse-
menl que leurs ressources ne dépassent pas les plafonds régle-
taenlaires . Cette interprétation de l'article 7 de l ' arrêté du 23 décent .
bre 1969 apparaît liarlieulièrcment favorable aux locataires.

Logement aidé ilogerrtemts PLR des Veux (Ormet'.

1261 . — Il niai 1978 . — M. André Duroméa attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie eus la dégrada-
tion et l 'état de délabrement touchant à l ' insalubrité dont souffrent
les logements PLR des Vaux clans l 'Orne . Loa multiples vices de
construction, l ' absence d ' un mode (le chauffage efficace rendent
ces logements d ' une humidité insupportable qui a considérablement
endommagé l'état intérieur des pièces . La santé des locataires est
atteinte ainsi qu 'en témoignent de nombreux certificats médicaux.
Devant l'impossibilité rie continuer à faire vivre des familles dans
de telles conditions, il lui demande : 1'• d'intervenir auprès des
autorités compétentes afin qu ' une enquête technique permette (le
rechercher les responsabilités de ces multiples imperfections ;
2 " que sans attendre les résultats rte cette enquête des crédits excep-
tionnels soient attribués à la société FILM propriétaire de ces
logements afin qu ' elle réalise Immédiatement les travaux néces-
saires pour rendre ces logements ,vivables et décents, en parti-

Permis de eoristrttire (pouvoirs du maire).

1496. — 17 mai 1978 . — M. Roger Fenech demande à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie s 'il ne pourrait être envisagé
de donner aux maires le droit de surseoir à statuer sur une demande
de permis de construire lorsque le plan d ' occupation des sols est
en cours de révision et qu ' il ressort des demandes des habitants
et (le leu rs associations que l ' opération envisagée serait incom-
patible avec le plan d'occupation des sols révisé.

Réponse . — L 'article L . 123-5 du code de l' urbanisme dispose
lorsque l 'établissement d'un plan d ' occupation des sols tPOSI est
prescrit ou lorsque la revision d ' un plan approuvé a été ordonnée,
l ' autorité administrative peut décider de surseoir à statuer dans les
conditions et délais prévus à l'article L. 111 .8 sur les demandes
d ' autorisation concernant des constructions, installations ou opéra-
tions qui seraient de natur e à compromettre ou à rendre plus
onéreuse l ' exécution du futur plan . Le sursis à statuer est une
mesure de sauvegarde et de temporisation au regard du futur plan.
Une décision de sursis à statuer est prise en vue de sauvegarder
non seulement des intérêts communaux, mais aussi des intérêts
extérieurs à ceux de la commune, tels que maintien en l 'état d ' espaces
susceptibles d 'accueillir des grands ouvrages ou des équipements
inter communaux, départementaux ou nationaux localisés clans la
commune ou sauvegarde des sites, d 'espaces forestiers ou agricoles
où il convient d ' éviter toute urbanisation diffuse, même s 'il n' y a
pas lieu, du point de vue strictement communal, d'y faire obstacle.
Le code de l'urbanisme dispose donc en son article R. 123 .26, que
seul le préfet est compétent pour prendre une décision de sursis
à statuer. Bien entendu celui-ci ne manquerait pas de tenir le plus
grand compte d ' un avis du maire proposant le sursis à statuer.

Bittienent et 'ravaler publics 'avenir des services de l' équipement).

1724 . — 20 mai 1978. — M. André Lajoinie attire l' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les dange rs
qui pèsent sur l ' avenir des services de l 'équipement après leur ratta-
chement à deux ministères : celui des transports et de l'environne-
ment . Cet écartèlement entre deux ministères risque, d ' après l'opinion
de nombreux responsables syndicaux, d ' aggraver la tendance, déjà
perceptible depuis quelques années, d 'une réduction de la place de
l 'é q uipement dans la conception et l'exécution des travaux routiers ou
d 'urbanisme au profit des grandes entreprises privées . Une telle
évolution, négative peul l 'emploi du personnel, est aussi préjudiciable
pour les intérêts des populations et des collectivités locales . Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour
permettre à l 'équipement de jouter pleinement son rôle de service
public.

Réponse . — La récente réorganisation des structures gouve r ne-
mentales, qui s ' est traduite dans la constitution d'un ministère de
l'envi Innement et du cadre de vie et d 'un ministère des transports,
est inspirée par un double souci : d'une pa r t, répondre aux préoccupa-
tions exprimées de façon toujours plus insistante par les Françaises
et les Français quant au cadre et la qualité de leur vie quotidienne,
en rassemblant les compétences et les interventions de l'Etal en
matière de protection et d'aménagement, (l 'architecture et de loge-
ment, d ' urbanisme et d 'environnement ; d ' autre part, annéüore•
l'efficacité de la politique (les transports, en attribuant à une mérite
autorité ministérielle la responsabilité de l'organisation, du fonction-
nement et de la réalisation des infrastructures . Le dispo.silif ainsi
mis eu place assurera à la conduite de l ' action gouvernementale
une plus grande cohérence, tout en mettant l 'administration Inieux
à môme de remplir ses missions au service du public connue des
collectivités locales . Par ailleurs, cette nouvelle organisation ne porte
en rien atteinte à l'unité des directions régionales et ilépartemen-
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tales de l ' équipement, dont l 'organisation interne et l 'administration
des personnels relèvent de la compétence du ministre de l 'environ-
nement et du cadre de vie et qui continueront à intervenir pour
le compte de plusieurs départements ministériels, Elle permett ra
d 'engager, dans les meilleurs délais, une série d 'actions destin@is,
tout à la fois, à simplifier les procédures auxquelles sont soumis les
usagers, à déconcentrer les décisions dans le sens de meilleurs
rapports entre l 'administration et le public et à accroître les respon-
sabilités des collectivités locales.

Chasse (rémunération des gardes de l ' office national
de la chasset.

1824, — 24 mai 1978 . — M. Henri Michel rappelle à M . le ministre de
l'environnement et du cadre de vie que depuis le 10 août 1977 les
gardes de l'office national de la chasse et de la protection de la nature
disposent d ' un nouveau statut qui correspond clans une iargr mesure à
ce qu'ils avaient demandé . Toutefois, en ce qui concerne les rémuné-
rations, ce statut n 'est pas conforme aux souhaits des intéressés.
C 'est ainsi que la prime de sujétion et de risques a été fixée à
13 p, 100 au lieu de 22 p . 100 dans les cas analogues tandis que
la prime de technicité de 9 p . 100 est modulable selon certains
critères et n 'est pas encore versée . Les intéressés estiment donc à
juste titre qu 'on leur a retiré d 'une main ce qui leur a été accordé
de l 'autre. Dans ces conditions il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître quelles mesures il compte prendre pour répondre à
leur légitime attente.

Réponse . — Le nouveau statut des gardes de l' office national
de la chasse (décret n" 77-898 du 7 août 1977 et arrêté du 7 octo-
bre 1977, a appor té à ces derniers des avantages substantiels par
rapport à leur ancienne situation . La prime de technicité, fixée en
moyenne à 9 p. 100 du traitement de base, est modulable pour
tenir compte de la qualité des services rendus ; le retard constaté
dans le premier versement de cette prime résulte, d ' une part, de
la périodicité de la notation des agents sur laquelle elle se base.
et, d ' autre par t, des difficultés matérielles ,passage à l 'informatique
pour le calcul des rémunérations, qui ne devraient plus se repre-
duire à l'avenir.

Eescigueuteut de l'architecture (Montpellier I Hérault I

2045 . — 26 mai 1978 . — M. Paul Balmigère attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
de l'unité pédagogique d 'architecture de Montpellier . Le conseil de
gestion de l 'établissement a été contraint oie reporter la l'entrée des
cinquante étudiants de première année au mois de janvier. A ce .,
problèmes, il manque 800 à 1 000 heures d 'enseignement pour sim-
plement maintenir le taux d' encadrement de l'année précédente ;
s ' ajoute un problème de locaux : des travaux ont été entrepris
de puis un an . Mais aujourd 'hui, selon le président du conseil de
gestion, 98 p . 100 des travaux engagés n 'ont ' pas été réglés aux
entreprises par l 'Etat. Celtes-ci menacent donc de cesser les travaux
et de débaucher, dans une région où la situation de l 'industr ie
du bâtiment est catastrophique. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre un déroulement
nor mal dtr tr avail des étudiants, aussi bien en ce qui concerne
les enseignements que les locaux nécessaires,

Réponse . — En 1977-1978, le nombre des étudiants de l ' unité
pédagogique d' architecture de Montpellier était de 320 . L'année uni-
versitaire précédente, il s' élevait à 323 ; le nombre des étudiants est
donc resté stable. Parallèlement, les heures d 'enseignement ont pu
être augmentées puisqu ' une vacation supplémentaire de 60 000 francs
a été accordée à cet établissement pour les vacations de l'année
universitaire 1977 . 1978, Il est donc inexact d ' affirmer qu 'il manque
des heures d'enseignement pour simplement maintenir le taux d'en-
cadrement de l ' année précédente . Au demeurant, la rentrée univer-
sitaire a eu lieu à la date normale . Enfin si, pour des motifs
techniques, certains retar ds ont été constatés dans le paiement des
travaux de la construction d 'une nouvelle école d'architecture, des
dispositions ont été prises pour que les paiements soient effectués
dans les meilleurs délais. Ainsi seront assurés un déroulement
normal des travaux et l ' ouverture des nouveaux locaux pour la
prochaine rentrée universitaire.

Bdtimeut et t•acaux publics (Midi-Pyrénées).

2377. — 2 juin 1978 . — M. Joseph Vidal appelle l' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la crise
que traverse la profession des travaux publics clans la région Midi-
Pyrénées et plus particulièrement, dans l'Aude et sur les menaces

de licenciements et de disparitions d ' entreprises qui risquent d 'en
résulter. Une relance immédiate de l 'activité de ce secteur pourrait

'collectifs
obtenue par la réalisation rapide' de nonbreu', équipements

collectifs que sollicitent notamment les collectiv i tés 1 :males et dont
l ' Aude doit se doter. Il demande quels moyens financier il compte
réserver rapidement aux donneurs d ' ouvrages, au premier rang des-
quels se placent les colleclivilus locales et quelle sera la programma-
tion précise des t ravaux sur plusieur s exercices annuels.

Réponse . — Des di,positions ont été prises par le Gouvernement,
sur proposition du minist re te l'environnement et du cadre de.
vie, en vue, dans l ' intntéttiat, de soutenir l ' activité des ent reprises
cl, dans une perspective à plus long terme, (le favo riser leur attap-
talion aux données nouvelles de ia demande qui s ' exprimera sur
Je plan national et international . Le premier souci doit êt re à
cet égard de rechercher la meilleure allocation des financements
en l' onction des besoins, auxquels peuvent répondre des investis-
sements rapideiment engagés . C'est ainsi que l ' équivalent de
7 milliards de prêts non utilisés les almée; précédentes vont êtr e
immédiatement réaffectés dams' le cadre de la programmation au
deuxième semest re de cette année ait profit de la const r uction
aidée en acession à la propriété . Par ailleurs, le programme d ' in-
vestisscnent des entreprise ; nationales, qui intéresse particulière-
ment l ' industie des t raraux publies, se poursuivra avec une l'orle
croissance qui ai leiuthe 21 en volume en deux ans . Dans l'exé-
cution du budget de 1978 au deuxième semestre, comme clans celle
du budget 1979, sera prise tout spécialement en considération la
situation de l 'indust rie du }Aliment et des t ravaux publics sur
le . plan ré .gioual, pour tenir compte des difficultés particulières
qui, localement peuvent affecter différemment telle ou telle caté-
go rie d 'entr eprises selon leur domaine d 'activité . Dans un but
d ' efficacité, les crédits feront l 'objet truite nrografi malittn anti-
cipée, pour permett re aux mailles d'ouv rage de prendre les déci-
sions d'investissement dans des délais nettement plus courts : les
crédits non utilisés seront rapidement réaffectés . Dans le dépar-
tement de l ' Aude, un certain nombre d 'opérations tic grande
envergure intéressant les entreprises de tr avaux publies su' ont
réalisées avant 1980 : Autoroute A . iii entre Narhon le et Toul( use;
Contourne'menl Ouest de Carcassonne ; Barrage de Lest•adi stil'
la Ganguise, dans le Lauragais ; l'rc-m ore t ranche des tracs' x (le
modernisation du canal du Midi . En outre . let flirt d 'équipement
des collectivités locales sera soutenu pan' l ' accroissement de sub-
ventions de l ' Etat pour la réalisation de travaux d 'hydraulique
agricole intéressant particulièrement ce département : irrigation
dut Lauragais . création de nombreuses retenues collinaires, irrigation
liée à l 'implantation tic nouvelles mannes clans la région de Nar-
bonne notamment . Ces mesures de soutien immédiat à l 'activité
du bétimenl et des travaux publics accompagnent la mise en place
d'une politique industrielle en faveur de celle industrie : des
contr ats de eraissance seront conclus avec des entreprises oui des
groupements d 'entreprises ; en cont-epu'lie des cnganentenls pris
par les industriels, les pouvoirs publics pour ront mobiliser des
aides, sous l'orme de cr édits d' étude, de prias du FDES, et de
crédits d'intervention que j'ai spécialement décidé d 'affecter à ces
opérations dans le cadre du budget de mon ministère . En outre,
l 'accès vies entreprises à la procédure d'aide au développement
sera facilité . Parallèlement, un comité tic financement, rassem-
blant les principaux organismes publies et professionnels spécia-
lisés et les sociétés de développement régional concernées répondra
aux besoins des entreprises nmyennes performantes qui souhaitent
renforcer leurs fonds . propres. En troisième lieu, uni plan de déve-
loppement à l 'exportation va être élaboré avec les professions
et les administrations intéressées qui détenn I nera les objectifs
géographiques et sector iels et les modalités des actions tic pro-
motion à engager à l ' étranger . Enfin, diverses mesures seront prisses
pour améliorer de façon générale les conditions d'exploitation (les
entreprises du secteur, et plus particulièrement des entreprises
petites et . moyennes . Ces ciispo.sitions viseront notamment l ' adap-
tation et la simplification tics clauses de révision de prix, la réduc-
tion des délais de paiement anormaux pour les marchés pu . biics,
qui a déjà fait l ' objet d 'une solution satisfaisante s'agissant des
marchés tic l 'Etat, et l 'assainissement des conditions th : concurrence,
grâce à la mise en place d ' une procédur e de détection des'offres
anormales, applicable dans un premier tenu,: aux travaux rou-
tiers . Ces différentes mesures ne manqueront pas d'avoir des
réper cussions favo rables sur l 'activité des entreprises de t ravaux
publies de l ' Aube .

Commerce de clé)ail
(certificat de conformité des surfaces commerciales).

2387. — 2 juin 1978. — M . Daniel Goulet appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les condi-
tions dans lesquelles se trouve appliquée la réglementation concer-
nant la c réation de surfaces commerciales. En effet, la loi n e 7$-1193
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d'orientation du commerce et de l ' artisanat (loi Royer) du 27 dé-
cembre 1973 a prévu un seuil de compétence pour les commissions
départementales d ' urbanisme commercial : surfaces vie vente infé-
rieuves à 1 000 mètres carrés pour une ville de moins de 40000•
habitants. La délivrance tardive, parfois dans un délai de quatre
années, du certificat de conformité autorise un laxisme qui conduit
à entériner des situations (le fait, parfois fort anciennes . Pour cette
raison, il lui demande que le certificat de conformité soit exigé
avant l'ouverture au public de la surface cunmuerciale ayant fait
l 'objet du permis de construire.

Réponse. — Dans le délai de treille jours à dater de l ' achève-
aient vies travaux autorisés par un permis de construire, une
déclaration attestant cet achèvement doit être établie par le
constructeur . Le directeur départemental de l 'équipement s 'assure,
s'il y a lieu par un récolement des travaux, qu ' eu ce qui concerne
l'implantation des constructions, leurs destinations et l'aménage-
ment de leurs abords, lesdits travaux peuvent recevoir ou non un
certificat de conformité . 11 faut entendre par destination un concept
général qui notamment en matière de coi n me roc ne sau rait distin-
guer les surfaces de vente des surfaces de réserves . Le ce rtificat
de conformité n'a datte pas pour objet de se prononcer sur les
diffé r entes formes d' affectation de la construction à destination
commerciale . II permet en revanche tic contrôler l ' exécution des
travaux de finition et d'aménagement des abords iplastations
notanumenti, ainsi que les règles de sécurité . Si les règles de
sécurité sont respectées, l'établissement peut être ouvert sans
que pour autant le certificat de confor mité soit délivré immné-
dia tennent, notamment dans l ' hypothèse oit des travaux de finition
resteraient à achever . l i eur inachèvement qui constitue une infrac-
tion au perosis de construire est sanctionné par les peines prévues
à l ' article L . 480-4 du code de l'urbanisme qu 'il convient de l'aire
jouet lorsque le constructeur se refuse à exécuter les prescrip-
tions prévues . Toutefois il est admis, en pratique, de n'engager les
poursuites que lorsque le constructeur ne s 'exécute pas dans des
délais raisonnables après la visite de récolement des travaux.
Pour toutes ces raisons, il n'est pas souhaitable de lier le constat
de l'achèvement complet des travaux à l 'ouverture de l 'établisse-
ment lorsque celui-ci est en état de fonctionner. Cette ouverture
est autorisée par arrêté municipal après avis de la commission de
sécurité . Ladite autorisation est prévue par l'article 47 du décret
n" 73 . 1007 du 31 octobre 1973 relatif à la protection contre les
risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant
du public.

Piscines n Alpe .s--llaritimtes).

2484. — :3 juin 1978. — M. Edouard Frédéric-Dupont appelle l' atten .
lion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
réponse faite le 24 septembre 1977 (Journal of fi c i e l	 p. 5645)
à la question écrite qu'il avait posée à M. le ministre de l 'équipe .
ment et de l 'aménagement du territoire sous le numéro 40102 au
sujet d ' une piscine construite par une société étrangère en violation
de deux arrétés du préfet des Alpes- .Maritimes . II lui demande si le
tribunal saisi de cette affaire a finalement ordonné la démolition
de labile piscine.

Réponse . — La question posée vise à connaître la décision que
doit prendre le tribunal correctionnel de Grasse au sujet de la
démolition d'une piscine construite, dans les Alpes-Maritimes, par
une société étrangère . Cette question fait suite à la réponse qui a
été faite la 24 septembre 1977 (Journal officiel, Assemblée nationale,
page 5045u . L 'affaire en question a été évoquée à l ' audience du
tribunal correctionnel de Grasse, le 26 juin dernier . et a été
renvoyée, à la demande de l ' avocat des contr evenants, au lundi
27 novembre 1978 . En effet, des pourparlers sont actuellement en
cours entre les parties, en vue de constituer une servitude de cour
commune, qui permettrait éventuellement d 'éviter la démolition
de la piscine litigieuse.

Routes (Andrésy I%'velinesl : CI) 55 ' .

2710. — 8 juin 1978. — M. Michel Rocard attire l 'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le projet
de déviation du CD 55, qui traverse actuellement le vieux centre
de la commune d ' Andrésy (Yvelines) dans des conditions très diffi-
ciles . Encadrée par la ville nouvelle de Cergy . au Nord, la ZAC
de Chanteloup et Poissy, au Sud, dans un secteur en plein déve-
loppement, cette commune a elle-même vu sa population doubler
en dix ans, passant de 5000 à 10000 habitants . Un projet de dévia-
tion du CD 55 a été adopté par le conseil général en 1969, q ui
contournait l'ensemble de l 'agglomération. Mais, en 1971, une
ZAC de 1200 logements la ZAC des Charvaux) est arrêtée

rigoureusement à cheval sur la déviation projetée et, un peu plus
tard, un permis de construire est autorisé pour des collectifs, un
peu plus loin, dans des conditions d'implantation identiques . La
ZAC est aujourd'hui réalisée pour moitié ; l ' opération précitée
est enliérenent réalisée . Naturellement, très vite (les premiers
logements sont occupés en 1973) les habitants prennent conscience
des nuisances iimportnulcs eu l ' occurrence, compte tenu des carac-
tériaques du projet et du site) que leur apportera la déviation.
Des associations de défense ae eréent, font de multiples démarches
et des contrepropositions . La munici p alité, de son côté, intervient
depuis un an sans succès et, depuis six mois, voit deux permis
tic construire bloqués clans la ZAC . dont l ' en sans justification.
Pourtant d'autres solutions satisfaisantes et réalistes existent . Le
refus de les examiner opposé par le directeur de l ' équipement et
le préfet sont inadmissibles . I.e préfet avait admis, en janvier
dernier. la nécessité que soit réalisée, avant que le conseil général
ne délibère, l ' étude d ' impact prévue par la loi du 10 juillet 1976.
Mais, en dépit de multiples relances, la communs n 'a à ce jour
reçu aucune étude et il semble bien que le conseil général va
être appelé à délibérer sans cet éclairage, reconnu pourtant indis-
pensable et sans, naturellement, les contrepropositions faites par
les associations et par la municipalité. Il lui demande dune d 'inter-
venir afin qu'une véritable concertation soit renouée avec les collec-
tivités locales et les riverains concernés, due les éludes nécessaires
soient réalisées pour être en mesure, d ' une part, d 'apprécier toutes
les conséquences sur l 'environnement du projet actuel et . d 'autre
part, de comparer ce projet aux contrepropositions faites, qui
restent à étudier de façon précise, avant de pouvoir prendre en
connaissance de cause tune décision plus sage.

,R(porse . — La question posée soulève de nombreux points aux-
quels il est répondu ci-après :

i . — Historique et présentation du projet.

Le CD 55 relie sur la rive droite de la Seine les agglomérations
vie Carrières .sous-Poissy, Andrésy et -Maurecourt en assurant esses•
licitement leur desserte vers la RN 184 à Conflans-Sainte-Ilono•ine
par l'intermédiaire du CD 48 franchissant l ' Oise par un pont situé
à proximité immédiate de son confluent avec la Seine . Le trafic
supporté par ce chemin départemental, bien que modeste et do
caractere essentiellement local, présente des difficultés d ' écoule-
ment dues au fait que cet itinéraire se développe en agglomération
sur près de 80 p . 100 de sa longueur en empruntant des rues
étroites, sinueuses, . où le stationnement inévitable des véhicules
réduit de fait à une voie, et parfois moins, la largeur circulable.
Dès sa séance du 2 juin 1169, le conseil général des Yvelines
adoptait un avant-projet de déviation du CD 55 entre la RN 190
à Carrières-sous-Poissy et le CD 48 à Maurecourt . La déviation
envisagée avait pour objet de permettre le contournement des
agglomérations de Carrières-sous-Poissy et d ' Andrésy, mais égale-
ment d ' assurer la desserte des différentes zones d 'h'abitation note
relies ',revues à l ' époque : zones d ' aménagement concerté iZ'5C)
de La Noé à Chanteloup-les-Vignes et des Charvaux à Andrésy.
L ' enquête préalable à la déclaration d 'utilité publique uDUP) s'est
déroulée en 1970 et l ' opération a été déclarée d ' utilité publique
par arrêté du 25 juin 1971, avec avis favo rable de la municipalité
d' Andrésy . Les formalités d'enquête parcellaire et d ' acquisition de
terrains ont alo rs été immédiatement lancées et, depuis lors, plu-
sieurs sections ont été réalisées. Pour ce qui concerne ' spécifique-
ment la dernière section comprise entre le CV 03 de Chanteloup .
tes Vignes et le CD 48 à Maurecourt, objet de cette intervention,
les principales dates à retenir sont les suivantes : approbation do
l ' avant-projet par la municipalité d 'Andrésy en octobre 197:3 ; enquête
parcellaire en 1975 ; arrêté de cessibilité et ordonnances d ' expro•
priation en .1976 ; jugement d 'expropriation en 1977 ; inscription
en 1978 au programme des voiries primaires des ZOU subventionné
par la région lie-de-France.

2. — Sur les implantations respectives de la Z 1C des Charcuter
et de la déviation du CD 55.

La zone d'aménagement concerté des Charvaux a été officielle-
ment créée par arrêté préfectoral du 2 juillet 1971, soit une semaine
après l 'arrêté déclarant d ' utilité publique le projet de déviation.
Ces deux opérations ont été étudiées en symbiose et forment un
ensemble cohérent . Dans son état actuel, la zone d ' aménagement
concerté des Charvaux est très médiocrement desservie par la
voirie existante . La voirie intérieure de la ZAC sera branchée
directement sur la déviation du CD 55, ce qui donnera a ses habi-
tants tin accès facile vers Poissy au Sud et Conflans-Sainte-Honorine
au Nord . De nombreux franchissements de la déviation seront
réalisés : rue de Valois, rue du Bel-Air, et ultérieurement rue des
Robaresses, ainsi qu'une passerelle pour piétons qui est prévue au
PAZ . La déviation dut CD 55 est une voie essentielle pour la ZAC,
dont elle est destinée à devenir l'épine dorsale . Le fait que la
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ZAC des' Charvaux soit maintenant en grande partie réalisée rend
plus pressants les besoins .de desserte des populations nouvellement
implantées.

3. -- Sur le sursis à statuer opposé à deux demandes
de permis de construire.

En décembre 1977, deux décisions de sursis à statuer ont été
prises à l ' égard de demandes de permis de ^instruire déposées,
d ' une part, par la SCI « Les Hauts de Charmez » pour un pro-
gramme de .126 ILM-ILN et, d'autre part, par la société ACL Promo-
tion pour une opération de 102 logements. En effet, la commune
d ' Andrésy a demandé la rnodificatton du plan d' aménagement de la
zone, niais n'a t'as encore fait connaître ses nouvelles propositions,
qui devront être soumises à enquête publique . Dans l'attente, il est
apparu nécessaire de surseoir à statuer, au risque d 'autoriser des
projets contradictoires avec les nouvelles orientations qu ' il appar-
tient à la ville de définir.

4. — Sur l'étude d 'impact, l 'étude de contrepro p ositions
et lu concertation.

Les études d' impact instituées par la loi du 10 juillet 1976 ont
été rendues obligatoires par le décret du 12 octobre 1977 pour les
seuls projets soumis à déclaration d'utilité publique à compter
du

1,.' janvier 1978. Toutefois, pour répondre à diverses demandes
de l'association CD 55 : a) La chaussée initialement prévue pour
3 files de circulation a été réduite à 2 files : un dossier modificatif
a été soumis en ce sens par la direction départementale de l' équi-
pement au conseil général en décembre 1977 ; b) Une enquête de
circulation a été réalisée par la direction départementale de l ' équi-
peinent en 1977 à la demande de l'association CD 55 et les résultats
lui ont été communiqués ; c) Une notice faisant le bilan des impacts
positifs et négatifs de la déviation à été remise à la deuxième
commission du conseil général des Yvelines en mai 1978 ; dl Ses
représentants ont été auditionnés par le conseil général en février
1978. De nombreuses réunions ont été tenues avec la municipalité
d'Andrésy et les diverses associations « pour » et « contre » la
réalisation de la déviation ; parmi les dernières réunions officielles,
citons celle tenue en octobre 1977 sous la présidence de M . le sous-
préfet de Saint-Germain-en-Laye et celle tenue en mars 1978 sous
la présidence de l 'adjoint au maire d 'Andrésy chargé de l ' urba-
nisme. Enfin, l' étude des contrepropositions a été faite et le résultat
en a ^té exposé au conseil général par M. le directeur départemental
de l 'équipement. En particulier, il ressort de ces études que les
futurs riverains, installés là en connaissance de cause, émettent
des exigences et proposent un nouveau tracé : inadapté quant
à sa .'.onction ; intéressant d'autres habitants jusqu'à présent non
concernés et qui ne manqueraient pas de protester ; conduisant à
une augmentation importante du coût de l'ouvrage ; amenant à
différer de plusieurs années la mise en service pourtant urgente
d' une déviation du vieil Andrésy, temps nécessaire pour étudier
un nouveau projet (dans la mesure où il s'avérerait techniquement
et financièrement possible), réaliser les enquêtes publiques, obtenir
les accords des diverses administrations concernées et acquérir les
terrains. Il faut, en effet, noter que, pour ce qui concerne le tracé
actuel de la déviation, toutes les formalités administratives et fon-
cières ont été accomplies, les terrains sont acquis et un premier
financement est accordé au titre des programmes 1978 régional
et départemental, permettant d ' engager les travaux d ' ici la fin de
l' année 1978 . Ainsi que l ' écrivait récemment le président de l'asso-
ciation pour la sauvegarde du vieil Andrésy et da site de l ' Hautil,
pour régler le problème de la circulation dans Andrésy sat-s défi .
gurer le vieux village, il n' est pas d 'autre moyen que de prolonger
la déviation existante, et cette réalisation doit intervenir vite afin
d'arrêter la détérioration du patrimoine immobilier ancien . Un
important effort de concertation a donc été consenti par les ins -
tances départementales. Dans cette affaire, il a été tenu compte
non seulement des avis émis contre la déviation, mais aussi des
nombreux avis émis pour la réalisation rapide de la déviation par
l'association pour la sauvegarde du vieil Andrésy et du sire de
l'Hautil. Il a enfin et surtout été tenu compte de l 'intérêt du plus
grand nombre : en effet, 600 logements le long du CD 55 actuel
et 40 le long du CV 03 sont intéressés par une réalisation rapide
de la déviation et leurs occupants ne sauraient tolérer sans réagir
très vivement que les travaux nécessaires pour l' amélioration de la
vie du centre du viol Andrésy où ils habitent et qui est totalement
inadapté à la circulation routière (ce qui n' est contesté par per•
sonne), soient différés au moment où ils allaient être lancés. II
parait utile de rappeler ;lie dans la traversée de l 'agglomération
d 'Andrésy, ainsi qu ' à Maurecourt, le CD. 55 présente un tracé très
sinueux, avec des courbes de très faible rayon ; la visibilité est
très mauvaise, d 'autant plus que les habitations forment un mur
continu et que lis chaussées sont très étroites : de 5 mètres à
6 mètres de largeur, et bordées de trottoirs eux aussi très étroits
(1 mètre en général), parfois même inexistants . Les vibrations dues
à une circulation trop rapprochée ne saurtdent être supportées très
longtemps par les bâtiments anciens du centre d'Andrésy ; enfin,

les risques d 'accidents sont importants : l 'exiguïté des lieux est
telle qu 'en cas d ' accident grave, les secours seraient dans la quasi
impossibilité d ' intervenir dans des délais normaux . C 'est très
conscient de cet état de fait, pour des raisons d 'environnement et
devant le danger de plus en plus grand présenté par la circulation
pour les habitants de l' agglomération et, en particulier, les mitants
que le conseil municipal d 'Andrésy avait demandé, par délibération
en date du 22 juin 1973, la prise d ' un arrêté réglementant la cir-
culation sur le CD 55, et qu 'il est de nombreuses fois intervenu
auprès des instances et des élus du département pour réclamer la
réalisation rapide de la déviation dont le bilan en terme d 'envi-
ronnement et de cadre de vie lui apparut globalement très positif.
Il parait que ce projet qui relève de sages décisions des collectivités
locales, département et municipalité, ne comporte aucun élément
nouveau qui permette d ' en retarder la réalisation.

Energie (torrents et rivières de montagne).

2822 . — 9 juin 1978. — M . Louis Besson appelle l ' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les consé-
quences de la création d' installations hydroélectriques sur le cours
des torrents et rivières en montagne . La construction de ces instal•
lattons que les populations locales ont -._t:opté par solidarité natio-
nale, était assortie d'un engagement à maintenir des débits réservés
dans ces torrents . Or à longueur d ' année ces débits réservés ne
seraient pas respectés, ce qui entraînerait une perte très importante
de la valeur piscicole des cours d ' eau concernés. A cet état de fait
s 'ajouterait la diminution de la richesse piscicole des secteurs consi-
dérés par suite des créations toujours pins nombreuses de micro-
centrales, créations faites sans que soit demandé d 'ailleurs l 'avis de
toutes les parties concernées. Afin de limiter le plus possible les
dégradations constatées ainsi que la diminution considérable de la
richesse piscicole et touristique des cours d'eau alpestres aménagés,
il lui demande, comme le souhaitent les associations de pêcheurs,
s'il n'estime pas que pour toutes les nouvelles autorisations d 'im-
plantation de micro-centrales, le débit minimum réservé doive être
au moins égal au débit d' étiage du cours d 'eau considéré et que
pour toutes les installations hydro-électriques la pose d'un Iimni-
graphe enregistreur de contrôle du débit réservé doive être imposée
à l ' exploitant.

Réponse . — Les installations hydro-électriques sur les cours des
torrents et des rivières en montagne apportent indéniablement
certains avantages économiques aux collectivités concernées en
même temps qu 'elles affectent l'environnement du fait notamment
des perturbations apportées au milieu piscicole . La confrontation
de ces différents intérêts se fait actuellement au sein des procé-
dures habituelles d'enquête d 'utilité publique et d ' enquête hydrate
tique. La loi sur la protection de la nature du 10 juillet 1976 lui
donne depuis le 1" janvier 1978 une dimension nouvelle ; en
effet, les demandes d 'installations hydro-électriques d'une puissance
unitaire supérieure à 500 kilowatts doivent être accompagnées d 'une
étude d' impact telle que prévue par l'article 2 de la loi susvisée,
les demandes d ' installations d'une puissance intérieure à 500 kilowatts
sont accompagnées d ' une notice d 'impact . Le ministère (le l 'envi-
ronnement et du cadre de vie a, par ailleurs, élaboré un document
destiné à guider les réalisations de tels équipements et à préciser
le contenu de l'étude d 'impact. Ce document est pratiquement au
point et sera prochainement publié en annexe d 'une circulaire
qui traitera de l'ensemble des problèmes d 'environnement posés
par les aménagements hydro-électriques. Les indications portant
sur les débits réservés à l ' aval de ces ouvrages sont essentielles :
le débit à étiage moyen (ou débit d' étiage décennal) peut constituer
effectivement une bonne référence dans les cas d'aménagements
hydro-électriques importants ; il peut par contre ne pas être suffi-
sant pour des aménagements peu important mais qui affecter,'ient
des rivières riches sur le plan hydrobiologique . Chaque dossier
d' impact ou chaque notice permet normalement d ' en juger : il est
rappelé également dans les instructions que les dispositifs de
contrôle des débits doivent être généralisés et imposés aux péti-
tionnaires. Par ailleurs, la directive d ' aménagement de la montagne
(décret 77-1281 du 22 novembre 1977) constitue un cadre réglemen-
taire pour l'ensemble des activités susceptibles de perturber le
milieu montagnard . Il convient d ' utiliser au mieux les butoirs qu 'elle
institue pour un développement harmonieux des vallées de mon-
tagne et notamment des vallées alpestres.

Aide personnalisée au logement (généralisation).

3033 . — 14 juin 1978 . — M. Henry tenaces demande à M . le
ministre de l'environnement• et du cadre de vie si, tenant compte
de l ' opposition grandissante de divers milieux concernés, il compte
maintenir les dates de la généralisation de l'APL au 31 juillet
en ce qui concerne les programmes d ' accession à la propriété, et au
1" janvier 1979 pour les programmes de construction de logements
locatifs.
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Repense . — La généralisation de la réforme du financement des
logement, aidés telle qu 'elle résulte de la loi n'' 77-1 du 3 jan-
vier 1977 a pris effet pour le secteur accession le 1 juillet 1978
et sera effective le 1 , janvier 1979 pour le secteur locatif.

Allocations de logement (conditions (l 'attribution).

3040. — 14 juin 1978 . — M. Pierre Goldberg attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
problème de l'attribution de l'allocation logement . Des familles de
huit personnes ou plus ne peuvent bénéficier de l'allocation loge-
ment dans des conditions normales si leur logement n ' atteint pas
86 mètres carrés . Or grand nombre de F5 font 80 mètres carrés
83 mètres carrés ; cela conduit à pénaliser injustement des familles.
Une dérogation devrait pouvoir être prise en considération, dans
le cas de surfaces proches de la limite fixée et en tenant compte
des ressources et ries besoins de la famille et non d ' une limite
fictive et arbitraire.

Réponse . — Il est rappelé qu' en application de l 'article 22 du
décret n" 72.533 du 29 juin 1972 modifié, ries dérogations peuvent
être accordées aux familles qui occupent un logement ne répondant
pas aux conditions minimales rie peuplement fixées par l'article 6
du décret précité, modifié par le décret n" 74-377 du 3 niai 1974.
Ces dérogations peuvent être accordées à titre exceptionnel, pour
une période limitée, sur avis favorable du conseil d' administration
de la caisse d 'allocations familiales ou de mutualité sociale agricole
concernée. Toutefois, les difficultés rencontrées, notamment par
les familles nombreuses, pour obtenir un logement d ' une superficie
répondant à leurs besoins compte tenu de la composition du parc
immobilier, n 'ont pas échappé au Gouvernement. Après études, une
modification a été apportée aux conditions minimales de peuplement
à compter du I d juillet 1978 par un décret publié au Journal officiel
du 16 juillet 1978 . Cette mesure devrait permettre de résoudre le
problème soulevé dans la présente question.

Habitations à loyer modéré (Ivry-sur-Seine IVal-deJlarnel).

3212 . — 16 juin 1978 . — M . Georges Gosnat expose à M . le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que l 'office public d 'HLM
d' Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne) a obtenu, dans le cadre du finan-
cement des travaux de mise aux normes minimales d 'habitabilité
et d'amélioration de la qualité, une subvention de 1 647 000 fraies.
Cette subvention est destinée à améliorer le confort et la structure
des logements, l ' environnement et les équipements communs du
groupe Jean-Baptiste-Renoult, à Ivry . Or, bien que la décision de
cette subvention ait été notifiée le 6 février 1978 et que les tra-
vaux aient débuté le I°' avril dernier, aucun acompte n 'a encore
été versé, faute de crédits . Il est évident que cette situation ne
manque pas d 'inquiéter gravement les élus d'Ivry, les locataires
de l 'office d' HLM, et peut mettre en cause la poursuite des tra-
vaux engagés. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour débloquer dans les plus brefs délais les
crédits nécessaires, permettant ainsi le versement de la subvention
accordée à l ' office d 'HLM d 'Ivry.

Réponse . — Une subvention de 1 610 540 francs a été accordée
au département du Val-de-Marne en vue du financement des travaux
d'amélioration de la qualité et de mise aux normes minimales
d 'habitabilité dans le groupe Jean-Baptiste-Renoult, à Ivry . La déci-
sion de paiement a été visée le 23 juin 1978 par le contrôleur finan-
cier et permet ainsi au département de disposer des crédits qui lui
ont été alloués.

Publicité (publicité extérieure et enseignes).

3451 . — 21 juin 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie qu ' un
projet de loi réglementant la publicité extérieure et les enseignes,
déposé sur le bureau du Sénat, sous le numéro 339, indique, dans
son exposé des motifs, page 2, alinéa 8 s Le présent projet
s'appuie . . . sur les travaux d'un groupe d 'études interministériel
auquel ont participé les représentants de la profession . .. n . Or, l ' asso-
ciation dénommée syndicat national des artisans peintres en lettres,
dont le siège social est à Paris, 94, rue Saint-Lazare, n ' a pas été
consultée. Ces professionnels assurent la réalisation de toute publi-
cité peinte, sur tout support . Elle groupe 3000 artisans inscrits au
registre des métiers, employant quelque 2000 salariés, et intéres-
sant quelque 15 000 sous-traitants . H lui demande pour quel motif
ce groupement n'a pas été consulté, et ce qu ' il compte faire pour
remédier à cette lacune.

Réponse . — Le projet de loi déposé par le Gouvernement sur le
bureau du Sénat le 25 avril 1978 et enregistré à cette assemblée
sous le numéro 339 réglemente la publicité et les enseignes en vue
de la protection du patrimoine architectural, des paysages et plus
généralement du cadre de vie . La prépartion de ce projet de loi
a été fort longue . Le groupe d ' études interministériel mentionné
dans l' exposé des motifs du projet de loi s 'est réuni en 1971-1973.
S 'il comprenait des représentants des entreprises de publicité par
affiches c ' est que ces derniers sont associés à l ' application de la
loi actuelle du 12 avril 1943 relative à la publicité par panneaux-
réclames, par affiches et aux enseignes : ils sont, aux termes du
décret n" 67458 du 12 juin 1967, convoqués aux séances des com-
missions départementales des sites pour présenter leurs observa-
tions sur la réglementation prise en application de la loi du 12 avril
1943. Les entreprises de publicité par affichage sont bien sûr
intéressées au premier chef par les dispositions du projet de loi
puisque leurs dirigeants seront responsables sur le plan pénal de
la conformité aux prescriptions de la nouvelle réglementation, des
publicités et des dispositifs qu 'ils auront fait apposer ou installer.
D 'autres professions se trouvent évidemment concernées, qui parti-
cipent de près ou de loin à la réalisation de la publicité extérieure
artisans peintres en lettres, graphistes et imprimeurs d ' affiches,
fabricants de panneaux, de caissons publicitaires, de lettres en
relief. La préoccupation des artisans peintres en lettres à l ' égard
de la nouvelle législation en projet s ' est surtout manifestée au
cours de la dernière période . Des échanges d' information précis
ont récemment eu lieu avec les représentants de cette profession.
Ils se poursuivent et seront en outre dûment complétés au moment
de l ' élaboration des décrets d' application.

Protection de la nature (journée de l'arbre).

3468 . — 22 juin 1978, — M. Michel Aurillac demande à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui
indiquer les renseignements tirés de la « Journée de l 'arbre »
qui s'est déroulée, pour la première fois en France, le 17 avril 1977.

Réponse. — Le Président de la République a voulu par l ' insti-
tution d ' une journée de l 'arbre sensibiliser l ' opinion publique sur le
rôle joué par l'arbre dans la vie quotidienne des Français . Le
journée de l 'arbre 1977 a permis d'apporter une large information
sur les conditions de vie et le développement des arbres, leur
rôle écologique et économique . La campagne 1978 placée sous le
signe du respect de l'arbre et de la forêt a reçu un accueil très
favorable . Le très large soutien des associations et des professionnels
est la démonstration de l' intérêt suscité dans l ' opinion publique.
Les jeunes, en particulier, ont largement participé aux manifestations,
réunions, visites et activités diverses. Le milieu scolaire et le milieu
associatif se prêtent tout spécialement à ce type d ' action,

Réunion (maîtres d 'oeuvre).

3581 . — 23 juin 1978. — M . Jean Fontaine signale à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de via que les maîtres d'oeuvre de
la Réunion, qui satisfont aux conditions fixées .par l 'article 37 de
la loi 77-2 du 3 janvier 1977 sur l 'architecture pour obtenir le titre
d ' agréé en architecture, viennent de recevoir un questionnaire à
remplir . II est exigé des postulants, entre autres choses, le contrat
d ' assurance professionnelle initial ou attestation et quittances de
paiement annuelles ou attestations pour la période 1971-1977 . Or,
jusqu' à présent, toutes les compagnies d'assurances contactées à
cet effet ont refusé d'assurer les maîtres d 'oeuvre réunionnais au
motif que le contrat type agréé prévu en pareil cas stipule expres-
sement que le proposant doit faire élection de domicile en France
métropolitaine. Cette exigence, si elle allait être maintenue et appli-
quée à la lettre, priverait les maîtres d ' oeuvre réunionnais du béné-
fice de la loi précitée. Quand bien même une décision favorable
interviendrait pour l'avenir, ce qui est souhaité et souhaitable, reste
à régler le passif. Il lui demande donc de prendre pour ce qui
concerne ses compatriotes une mesure exceptionnelle dérogatoire
du droit commun pour tenir compte de l ' impossibilité matérielle
de répondre à cette condition d 'assurance pour la période 1971-1976.
Il attend avec Impatience sa décision.

Réponse. — Les candidats au titre d 'agréé en architecture qui
demandent l'application de l'article 37-1" de la loi sur l 'architecture
doivent avoir souscrit au moins un contrat annuel d 'assurance
couvrant leur responsabilité professionnelle antérieurement à la
publication de cette loi. Il apparaît qu' à la Réunion, ni les archi-
tectes, ni les maîtres-d'aeuvre en bâtiment n'ont souscrit de tels
contrats. Les maitres-d ' ceuvre en bâtiment, candidat au titre d'agréé
en architecture n'ont pas davantage couvert par une assurance



9 Septembre 1978

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5005
globale de chantiers, et durant au moins une année, les opérations
dont ils ont élaboré les projets d'architecture. Dans ces conditions,
l ' ensemble des candidats au titre d ' agréé en architecture verront
leurs candatures examinées par la commission régionale prévue
à l 'article 37 .2 " de la loi sur l 'architecture. Il est bien certain que
celle-ci prendra en considération les modalités locales d 'exercice
de la profession et qu 'en définitive, aucun préjudice n ' en résultera
pour les maîtres-d ' ceuvre de la Réunion.

La Réunion (maitres d'oeuvre).

3588. — 23 juin 1978. — M. Pierre Lagourgue appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur l ' impossi-
bilité qui existe, pour les maitres d ' oeuvre exerçant dans le dépar-
tement de la Réunion depuis de nombreuses années, d ' obtenir leur
agrément en architecture au titre de l'article 37 de la loi du 3 jan-
vier 1977 . En effet une des conditions indispensables est d'avoir
souscrit au moins un contrat annuel d 'assurance couvrant la res-
ponsabilité professionnelle du maître d'oeuvre. Cette condition n ' a
pu être remplie par aucun des postulants car juqu ' à ce jour toutes
les compagnies d ' assurances ont refusé de les assurer . C ' est pour-
quoi il demande à M. le ministre de l ' environnement et du cadre de
vie comment il envisage de remédier à cet état de choses préjudi-
ciable aux maitres d'ceuvre de la Réunion.

Réponse . — Les candidats au titre d 'agréé en architecture qui
demandent l ' application de l ' article 37-1" de la loi sur l'architecture
doivent avoir souscrit au moins un contrat annuel d' assurance
couvrant leur responsabilité professionnelle antérieurement à la
publication de cette loi . Il appareil qu 'à la Réunion, ni les archi-
tectes, ni les maîtres d 'oeuvre en bâtiment n 'ont souscrit de tels
contrats . Les maîtres d' oeuvre en bâtiment, candidats au titre d 'agréé
en architecture, n'ont pas davantage couvert par une assurance
globale de chantiers, et dur ant au moins une année, les opérations
dont ils ont élaboré les projets d 'architecture. Dans ces conditions,
l'ensemble des candidats au titre d 'agréé en architecture verront
leurs candidatures examinées par la commission régionale prévue
à l ' article 37-2 de la loi sur l'architecture . Il est bien certain que
celle-ci prendra en considération les modalités locales d 'exercice
de la profession et qu ' en définitive aucun préjudice n'en résultera
pour les maitres d ' ceuvre de la Réunion.

Allocations de logement (familles aux ressources modestes).

3e54. — 29 juin 1978 . — M. Henry Canacos expose à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que la crise économique
continue d ' aggraver les conditions de vie des familles aux ressources
modestes, lesquelles connaissent déjà les plus grandes difficultés
pour acquitter normalement leur loyer. En effet, de nombreuses
familles sont placées chaque mois devant l 'obligation, pour faire
face à leur charge logement, de sacrifier d 'autres postes budgétaires
pourtant nécessaires, tels que la nour r iture, les loisirs de leurs
enfants ou l'achat de vêtements. Les saisies et les expulsions se
multiplient touchant non de mauvais payeurs, mais des foyers frap-
pés par la crise économique et le chômage. En conséquence, il lui
demande : de procéder à une revision des barèmes permettant
d ' étendre le bénéfice de l'allocation logement à toutes les familles
dont la charge logement représente un pourcentage élevé de leurs
ressources ; d ' accorder le bénéfice de l 'allocation logement sans
tenir compte de l ' état de peuplement, les familles ne devant pas
être tenues pour responsables lorsque ne peut leur être attribué
un logement correspondant au nombre de personnes vivant au
foyer ; d 'augmenter sensiblement le montant de l'allocation loge-
ment en particulier par une meilleure prise en compte les charges
locatives ; que les familles qui se trouvent momentanément dans
l'impossibilité de payer leur loyer pour des raisons tenant à la
crise économique ou à la maladie, puissent continuer à percevoir
l 'allocation logement ; de simplifier les formalités permettant de
percevoir l ' allocation logement.

Réponse . — Le décret n" 78-751 du 13 juillet 1978 et l ' arrêté de
même date relatifs à l'allocation de logement, applicables à compter
du 1" juillet 1978 . comportent deux séries de mesures : l' une
porte sur l ' actualisation du barème de calcul de cette prestation,
l 'autre sur une simplification et un assouplissement de la régle-
mentation en vigueur . Afin d'éviter une dépréciation du montant
de l ' allocation de logement, les éléments intervenant dans son
calcul ont fait l'objet d' une actualisation pour tenir compte des
augmentations de l'indice des prix, de l 'indice du coût de construc-
tion et du coût des principales composantes du forfait de chauf-
fage : relèvement de 9,4 p . 100 des bornes de tranches de ressources
servant à déterminer le loyer minimum et du paramètre fixe figu-
rant dans la détermination du coefficient K ; relèvement de

8,2 p. 100 des plafonds de loyers et de mensualités de référence
en cas d' accession à la propriété ; relèvement de 10 p . 100 de la
majoration forfaitaire pour dépenses de chauffage . Par ailleurs,
en raison des difficultés rencontrées par certaines familles, notam.
ment les familles nombreuses, pour obtenir un logement corres-
pondant à leurs besoins, un assouplissement aux conditions mini-
males de peuplement a été apporté, qui devrait améliorer la
situation des intéressés et leur permettre de bénéficier de plein
droit de cette prestation . Enfin, il est rappelé que des mesures en
faveur des personnes en chômage total ou partiel ont été mises
en place dès 1974 : en cours de période de paiement, l 'organisme
payeur procède, sur demande et justifications des intéressés, à une
revision du montant de l 'allocation de logement en appliquant un
abattement forfaitaire sur les ressources prises en considération,
ce qui a pour conséquence de majorer la prestation.

Animaux (produits nocifs pour les chiens et chats(.

3865 . — 29 juin 1978. — M. Alain Bocquet attire l 'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur certains
problèmes rencontrés par les propriétaires d ' animaux de compagnie.
En effet, certains produits antilimaces vendus dans le commerce
peuvent être la cause d'empoisonnements pour des chiens ou des
chats. Il n 'apparaît pas normal que ces produits soient vendus
sans plus de précautions . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que les produits contenant du
métaldéhyde et vendus dans le commerce ne soient plus nocifs
pour les animaux de compagnie.

Réponse . — L ' emploi du métaldéhyde pour la destruction des
limaces en agriculture représente une méthode appliquée depuis
plusieurs dizaines d 'années sans incident dans les conditions d'une
vie à la campagne où les chiens et les cultures sensibles aux
limaces appartenaient aux mêmes propriétaires. Quelques incidents
ont pu se produire liés à la multiplication d ' animaux de compagnie
partageant la vie de citadins souvent mal informes des contraintes
rurales . Ainsi s' est fait sentir le besoin de produits antilimaces
additionnés de répulsifs, pour les chiens et les chats . C ' est clans
cette optique que les instances chargées de l'homologation des
pesticides au ministère de l 'agriculture auxquelles est associé le
ministère de l 'environnement et du cadre de vie, ont récemment
donné des autorisations de vente à des formulations de ce type.
Ces spécialités sont d'ores et déjà sur le marché et doivent per-
mettre de pallier les inconvénients signalés.

Hygiène et sécurité dit lrarail
(Suint-Etienue•du-Rouvray ISeine•M1lnrüinrel : usine Saint-Gobain).

3871 . — 29 juin 1978. — M . Roland Leroy attire l'attention de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la pollu-
tion interne à un atelier de l'usine Saint-Gobain de Saint-Etienne-
du-Rouvray. La coupe des produits finis (laine de roche, laine de
verre) est à l 'origine de la poussière que doivent respirer les
travailleurs en plus des gaz dégagés par la cuisson de la roche.
Or, cet atelier ne disposant que d ' un seul aérateur, il lui demande
de prendre les mesures nécessaires à d ' autres installations anti-
pollution.

Réponse . — Le préfet cie la Seine-Maritime a pris le 30 juin 1978,
au titre de la législation des installations classées pour la pro-
tection de l'environnement, un arrêté imposant it l ' usine Saint-Gobain
Industries des prescriptions spéciales destinées à remédier à la pollu-
tion des eaux, aux bruits et à la pollution atmosphérique en prove-
nance de cette usine . Il est rappelé, clans cet arrêté, que l 'exploi-
tant est tenu de se conformer aux dispositions des textes concer-
nant l 'hygiène et la sécurité des tr availleurs . Au cours des prochains
mois, une revision complète des installations les plus vétustes de
fabrication de laine de verre et de laine de roche, visant à la
suppression de toutes les poussières et toutes les odeurs, va être
entreprise, et à cette occasion l'inspection des installations classées
envisage de proposer au préfet un nouveau texte de prescriptions
complémentaires.

Bâtiment et travaux publics (relance de l ' activité).

3967 . — 30 juin 1978 . — M. Francis Geng attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la dégra-
dation de la situation dans le secteur du bâtiment et des travaux
publics. II souligne l'inquiétude qu'éprouvent les entrepreneurs
en présence de la diminution de leurs carnets de commandes et
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de la hausse de certains éléments du prix des travaux. Cette crise
a été aggravée par le fait que les quatre premiers mois de l'année
ont été marqués par de nombreuses intempéries . On assiste ainsi
à des licenciements individuels et collectifs pour de nombreux
travailleurs et, le plus souvent, pour des travailleurs manuels.
On constate également des disparitions d'entreprises, que puisse
fifre mise en cause, dans tous les cas, la gestion. Etant donné
l'importance économique et sociale de ce secteur, d ' une part, et,
d 'autre part, les possibilités variées d ' équipements, d 'infrastructur es
et de grands travaux restant encore à réaliser au plan national,
il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour relancer
l 'activité dans ce secteur clé tic l'économie nationale qui emploie
des milliers d'ouvriers, ainsi que pour permettre une revalorisation
des métiers du bâtiment et des travaux publics.

Réponse . — Des dispositions ont été prises par le Gouverne-
ment, sur proposition du ministre de l'environnement et du cadre
de vie, en vue, dans l'immédiat, de soutenir l'activité des entre-
prises et, dans une perspective à plus long terme, de favoriser
leur adaptation aux données nouvelles de la demande qui s' expri-
mera sur le plan national et international . Le premier souci doit
être à cet égard de rechercher la meilleure allocation des finance-
ments en fonction des besoins, auxquels peuvent répondre des
investissements rapidement engagés . C' est ainsi que '-' équivalent de
7 milliards de prêts non utilisés les années précédentes vont être
immédiatement réaffectés dans le cadre de la programmation au
deuxième semestre de cette année au profit de la construction
aidée en accession à la propriété. Pour soutenir la demande dans
ce secteur, il a été décidé de ne pas procéder au relèvement de
1,2 point du taux du prêt aidé à l 'accessien prévu au 1"` juillet
de cette année, ceci grâce à un aménagement des mécanismes de
financement primaire et au maintien du niveau de la bonification
de ces prêts, qui correspond à un effort budgétaire exceptionnel
de près de 900 millions de francs pour les six prochains mois . L'amé-
lioration du parc social FILM constituera également un objectif pri-
vilégié de la politique du logement du Gouvernement. L'exécution
rapide et très satisfaisante du programme spécial décidé dans ce
domaine à la fin de l' année dernière à l'initiative du Président
de la Ilépublique a montré l ' intérêt de cette action . Il a été
décidé de dégager des crédits supplémentaires qui vont permettre
de réaliser immédiatement 151) millions de . francs de travaux sup-
plémentaires, pour des opérations prioritaires, avec un taux excep-
tionnel de subvention de 30 p . 100. Le projet de budget pour
1979 qui sera présenté au Parlement à l ' automne reprendra ces
priorités et comportera une augmentation très sensible de 20 p . 100
des crédits de paiement affectés à la construction . Dans ce cadre,
l'effort affecté à l' amélioration du parc de logements existant
sera doublé . Par ailleurs, le programme d ' investissement des entre-
prises nationales, qui intéresse particulièrement l 'industrie des
travaux publics. se poursuivra avec une forte eroissance qui
atteindra 21 p. 100 en volume en deux ans . Dans l' exécution du
budget de 1978 au deuxième semestre, comme dans celle du
budget 1979, sera prise tout spécialement en considération la
situation de l' industrie du bâtiment et des travaux publics sur le
plan régional, pour tenir compte des difficultés particulières qui,
localement, peuvent affecter différemment telle ou telle catégo-
rie d'entreprises selon leur domaine d'activité . Dans un but d 'effi-
cacité. les crédits feront l'objet d ' une programmation anticipée,
pour permettre aux maîtres d 'ouvrage de prendre ives décisions
d'investissement clans des dé',ais nettement plus courts ; les crédits
non utilisés seront rapidement réaffectés . Ces mesures de soutien
immédiat à l ' activité du bâtiment et des travaux publics accom-
p agnent la mise en place d ' une politique industrielle en faveur
de cette industrie . Celle-ci doit répondre en effet à I 'évolution des
diverses composantes de la demande que déterminent non seule-
ment certaines données structurelles de l'économie et le niveau
d 'équipement atteint dans notre pays, mais aussi les aspirations
nouvelles de nos contemporains en ce qui concerne leur cadre
de vie . Ainsi, par exempt la satisfaction des besoins pour
l'amélioration de la qualité des logements et de leur environne-
ment, la politique d ' assainissement, supposent l 'adaptation de
l 'activité de nombreuses entreprises et l ' utilisation de nouvelles
techniques . L'exportation constitue d 'autre pari un débouché pro-
metteur qui doit valoriser l ' expérience industrielle acquise lors
de la réalisation des programmes nationaux . Pour atteindre ces
objectifs de développement technique, d ' industrialisation ou d'expor-
tation, des contrats de croissance seront conclus avec des entre-
prises ou des groupements d 'entreprises ; en contrepartie des
engagements pris par les industriels, les pouvoirs publics pourront
mobiliser des aides, sous forme de crédits d 'étude, de prêts du
FDES, et de crédit d ' intervention que j ' ai spécialement décidé
d'affecter à ces opérations dans 'e cadre du budget de mon
ministère. En outre, l 'accès des entreprises à la procédure d'aide
au développement sera facilité . Parallèlement, un comité de finan-
cement, rassemblant les principaux organismes publics et profes-
sionnels spécialisés et les sociétés de développement régional
concernés, répondra aux besoins des entreprises moyennes perfor-
mantes qui souhaitent renforcer leurs fonds propres. En troisième

lieu, un plan de développement à l'exportation va être élaboré avec
les professions et les administrations intéressées qui déterminera
les objectifs géographiques et sectoriels et les modalités des
actions de promotion à engager à l 'étranger. La réalisation de ce
programme sera facilitée par plusieurs dispositions importantes
destinées à améliorer la garantie des opérations internationales
effectuées par les entreprises du bâtiment et des travaux pet :lies,
en particulier lorsqu'elles agissent par l 'intermédiaire de filiales
locales, ou dans le cadre de « joint-venture » ou de consortium
européens . Enfin, diverses mesures seront prises pour amé '.forer etc
façon générale le ., conditions d 'exploitation des entreprises du
secteur, et plus particulièrement des entreprises petites et moyennes.
Ces dispositions viseront notamment l 'adaptation et la sim )lifisa-
tion des clauses de revision de prix, la réduction des délais de
paiement anormaux pour les marchés publics, qui a déjà fait
l'objet d ' une solution satisfaisante s ' agissant des marchés de

1 ' Etat, et l' assainissement des conditions de concurrence, grâce
à la mise en place d ' une procédure de détection des offres anor -
males, applicable dans un premier temps aux travaux routiers.

Expulsions-saisies (familles locataires).

3994 . — 30 juin 1978. — M . Jacques Mellick attire l ' attention do
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
expulsions-saisies qui interviennent journellement à l ' encontre de
nombreuses familles locataires et, en particulier, celles qui demeurent
dans des habitations à loyers modérés (dites HLM) . De nom-
breux foyers connaissent en effet de grandes difficultés, en raison
de la hausse effrénée des prix et de la baisse importante du
pouvoir d ' achat qui en résulte . L 'aggravation du chômage et l'in-
sécurité générale actuelle touchent, également, de nombreux salariés
et travailleurs des entreprises privées et même publiques. Ces pra-
tiques, rendues courantes en raison des difficultés économiques, ne
sont pas de nature à résoudre la situation dramatique des intéressés,
qui demanderait, au contraire, l'élaboration de mesures sociales
toutes particulières, et rapidement mises en oeuvre. Il lui demande
de bien vouloir indiquer les décisions qu ' il compte prendre, pour
résoudre plus humainement le cas douloureux des personnes sujettes
à de semblables décisions.

Réponse . — Il convient de rappeler que la loi accorde déjà aux
locataires de bonne foi un certain nombre de protections : conci-
liation possible devant le juge ; délais de paiement, suspendant
automatiquement les poursuivra, qui peuvent être consentis par le
juge, en considération de la situation économique du débiteur,
conformément à l 'article 1244 du code civil ; délais d 'exécution
d ' une ordonnance d'expulsion qui peuvent être accordés par le
juge des référés s chaque fois que le relogement des intéressés
ne pourra avoir lieu dans des conditions normales » en application
de la loi n" 51-1372 du 1" décembre 1951 . Délais de paiement et
délais d 'exécution ne sont consentis que si le locataire en fait
la demande et l'aide judiciaire peut être accordée sans délai, à
titre provisoire par le président de. la juridiction saisie. Ces possi-
bilités juridiques ont été rappelées lors des travaux du groupe
interministériel constitué en 1977, qui a entendu les représen-
tants des différentes catégories d 'usagers . Dan, l ' esprit du rapport
déposé par le groupe de travail, des instructions ont été données
aux préfets par circulaire n" 78-50 du 6 mars 1978 demandant la
mise en oeuvre des mesures immédiates suivantes : la prévention
des impayés de loyers par une information du locataire ; le déve-
loppernent d 'un règlement amiable des litiges, préalablement à
ia mise en oeuvre d 'exécution forcée, par la mise en place d' instances
de conciliation : commissions sociales au sein de grands organismes
de logements locatifs sociaux ou commissions territoriales au
niveau des services préfectoraux . Par ailleurs, il est constaté une
nette tendance à la diminution du recours aux procédures d ' exé-
cution forcée et à l ' octroi de la force publique. Les expulsions
réalisées avec le concours de cette dernière sont en effet passées
de 243 en 1976 à 75 en 1977 . La réforme de l ' aide au logement
doit permettre enfin d 'apporter en ce domaine des garanties
substantielles aux locataires des logements conventionnés.

Montagne (zones d ' environnement protégé).

4135 . — 2 juillet 1978 . — M. Jean-Paul Fuchs expose à m . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que la protection
de l 'esaace montagnard, et en particulier celle des surfaces agri-
coles, est une des priorités de la politique de la montagne et que
l ' un des instruments do cette politique peut être la zone d 'environ.
nement protégé créée par le décret n'' 77.754 du 7 juillet 1977,
article 1 dont les dispositions sont intégrées dans le code de
l'urbanisme aux articles R. 143-1 à R . 143-20. Mais, à l 'heure
actuelle, la mise en place des zones d 'environnement protégé
(ZEP) pose des difficultés sur la terrain en raison de certaines
imprécisions de la réglementation. II lui demande s'il n'estime pas
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opportun de p' .rbller des circulaires d'application des dispositions
rappelées ci-dessus et clans quel délai il a l 'intention de procéder
à cette publication.

Réponse. — La proniclion de l'espace montagnard, et en parti-
culier celle des surfaces agricoles, apparais en effet comme une des
priorités de la politique de la montagne et ligure clone en première
place dans la lin-clive d'aménagement national, relative à la
protection et à l 'aménagement de la montagne, approuvée par
décret n" 77-1281 du 22 novembre 1977 . Cette directive fait d ' ail-
leurs référence à la loi n" 76 . 1285 du 31 décembre 1976, portant
réforme de l 'u rbanisme, et au décret n" 77-754 du 7 juillet 1977,
qui a créé la zone d'environnement protégé . La circulaire n" 77-103
du 13 juilnct 1977, relative aux zones d'environnement protégé, a
donné à cet égard quelques indications sur ta mise en oeuvre pro-
gressive et expérimentale de la nouvelle procédure . Cette circulaire
annonçait la diffusion ultérieur e d 'une nouvelle circulaire commune
des services de l 'équipement et de l 'agriculture . Le projet de cette
circulaire relative principalement à la procédure d ' établissement des
zones d 'environnement protégé a été élaboré dans le souci de faci-
liter l ' utilisation de cette réglementation très nouvelle . Ce projet
a été comme , :qué au début de l 'année 1978, après un premier
examen en s ..nunun, aux services de l'agriculture pour qu'ils l'assoit
c,enraitre leurs propositions éventuelles d'amendement . Dès que ces
uh : r ', it1015 seront connues, la nouvelle circulaire devrait pouvoir
être publiée .

Bâtiments et Iserane publics lMidi-Pyyrénées).

4158 . — 8 juillet 1978 . — M. André Billoux appelle l ' attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les graves
dlfficuités que connaissent les entreprises de travaux publics de la
région Midi-Pyrénées et qui se traduisent par une augmentation
tt' s sensible des suppressions d 'emplois . Il lui demande quelles
mesures d'urgence le gouvernement compte prendre pour assurer
la relance des entreprises de travaux publies et notamment s'il envi-
sage de donner les moyens supplémentaires de financement indis-
penvalsles aux collectivités locales.

Réponse . — Le Gouvernement est attentif à la situation du secteur
des travaux publics . Déjà celui-ci avait bénéficié des commandes du
fonds d'action conj oncturelle qui ont contribué à soutenir l 'activité
à la fin de 1977 el au début de 1978 . De plus, après un examen
approfondi de l'avenir à moyen ternie du secteur du bâtiment et
des travaux publics avec les o rganisations professionnelles, le Gou-
vernement vient d 'arrêter un ensemble de mesures visant à soutenir
l'activité du secteur et à permett re un renfo rcement de ses struc-
tures industrielles. On retiend ra notamment qu ' un effort budgétaire
important est proposé pour 1979, puisque les budgets d'investissement
de travau .: publics progresseraient légèrement en volume par rap-
por t à 1978 et que le programme d ' investissement des entreprises
nationales continuerait sa progression f-'- 7,5 en volume par
rapport à 19781 . De plus, les investissements des collectivités
locales continueront comme en 1978 d 'être soutenus par un volume
important de crédits de subvention, une poursuite de la croissance
du fonds de compensation de la TVA et l' accès privilégié à des
ressources (l'emprunts à taux réduit . En ce qui concer ne plus parti-
erd i èrement la région Midi-Pyrénées, out re les travaux de construc-
tion de l'autoroute A 61 qui se poursuivront jusru'en 1980, elle
bine: : rie, dans le cadre du programme Massif central, d'une imper-
tan,- e, talion complémentaire de crédits routiers ,54,5 millions de
francs en 1978 contre 20,-1 millions de francs en 1977) pou r la réali-
sation (l ' opérations sur les RN 20, 88 et 140 dans les dépa rtements de
l' Aveyron et du Lot . En outre . des mesu•e.s ont été également prises
peu r facili r le développement industriel du secteur. Su' le plan
des conditions d'exploitation des ent reprises, ont été décidés un
assainissement cie la concurrence par détection des offres anor-
males dans le secteur des marchés routiers, un effo rt pou' accélérer
les paiements des marchés publics et une simplification des méca-
nismes de revision de prix des marchés publics avec nie prise en
compte, notamment, des disparités régionales . Sur le plan de la
politique industrielle du secteu r, des contrats de croissance seront
conclus avec vies entreprises ou des groupements d'entr eprises
s'engageant sur des objectifs de développement ; les investissements
en fonds propres des organismes spécialisés seront facilités .
enfin - la place des petites et moyennes entreprises progresser a
dans les marchés publics . Les exportations seront facilitées, notam-
ment par l'extension et l'amélioration des procédures de garantie
et l ' élaboration d'un plan de développement à l'exportation.

Architecture (nrni(re8 d'oeuvre en bàtitsentI -

4291 . — 8 juillet 1978. — M . Pierre Forgues appelle l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
dramatique situation des maitres d 'oeuvre en bâtiment, victimes de
l 'application de l 'article 37 de la loi n" 77-3 sur l 'architecture .
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II lui expose, notamment, que cette profession subit les effets
de retards considérables clans l ' application de cet article, retards
qui font p eser une lou rde hypothèque quant à l ' avenir de mi11isrs
d 'emploir . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour que le laxisme tr oublé pour les agréments au titre du
prouic•t aiinéa de l 'article :37 ne ,e renouvelle pas pour les agré-
ments au titre du deuxième ;dinde, et, en tout état de eau se, pour
que les , cu omissions régionales :mima rapidement opérationnelles
afin qu'il puisse prendre sa tiicisien relative à tous les candidats
avant le 31 décembre 1978.

1?ép,ir,se . — A la nui-juillet 1978 . la plus grande partie des rios-
siers de recours formulés au titre de l'article 37 il", de la loi sur
l 'architecture ouf clé inst r uits ; les décisions eorre ;pendantes ont
été notifiées aux intrire.ssie . Il est omet que le délai de truie mois,
donné à titre indicatif, est généralement dépassé. Cela tient art
retard initial qui a été pris ;ut cours dru premier trimestre de
l 'année . notamment en raison de la mise en pince des nouvelles
structures de lu profession d'architecte d'avis du conseil national
de l'ortie ries architectes cet requis par l 'article 23 de la loi sur
l 'architecture, . Cela est dit également à l'extrême attention qui
est por tée à l'élude de chacun des dossier s . La composition et le
fcnetinnnement des rnnunissim,s régionales prévues à l ' article 37 (2")
de la loi sur l 'architecture ont fait l'objet d ' une circulaire adressée
aux prêtes de régions, le 3)) mai dernie r , Ce texte a été mis au
point au terme d'une concertation approfondie conduite tant avec les
rcl-s:nrnnts de la profession d'architecte qu 'avec les représentants
des synclicats de maires ( P ieuvre en bâtiment, principalement
intéressés par l'application de celte disposition . Les candidats sont
invités par les conseils régionaux de l'o r dre des architectes à
constituer leur dossier. Un délai de deux mois étant donné pour
la constitution des dossiers, les conmmis:dons régionales qui sont mises
en place actuellement ne pourront Pas réellement e ntrer en fonc-
tion avant le mois de septembre. Les conunissiuns régionales devront
se réunir à un rythme soutenu pour que l'avis concernant l 'en-
semble des candidats puisse élite émis dans un délai satisfaisant.
L 'attention des préfets die région ,•a étre appelée sur cette
nécessité.

Départements lpc•rseauels administratifs en Ilaate-Corser.

4306. — 8 juillet 1978 . — M . Pierre Pasquini attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le fait
qu 'à l'heur e actuelle l 'Ctuile Adéqualion missions-moyens e, établie
par la direction du personnel et de l 'organisation des services
Pour 1978 a fait appa•aitre les besoins en effectifs suivants:

Catégorie A

	

37

	

agents.
Catégorie B	 78
Catégorie C tee))	 54
Catégorie C -1- D 'affin . 1- tech .)	 130

Or, les effectifs autorisés pour 1978 ont été de;

Catégorie A	 28

	

agents.

Catégorte B	 60

Catégorie C Lech	 31
Catégo r ie C + D •adnn . 4- teeh .l

	

102

Ce qui fait apparaitre un déficit pour le département de la
Houle-Corse, entre les effectifs calculés et les effectifs autorisés, (le :

Catégorie A	 2 .1,19

	

p . 100.

Catégo rie Il	 22,44

Catégo rie C Lech	 :	 42,12

Catégorie C + D ladm . + teck .,

	

21,52

Par contre, le déficd moyen national n 'est que de:

Catégorie A	 12,83

	

p . 100.

Catégorie B	 13,12

Catégorie C teck	 213,47

Catégorie C -i D wdm . + tech .I	 8,3

Si on appliquait au département de la liante-Co rse le déficit moyen
national, ce département devrait avoir un effectif complémen-
taire de:

Catégorie A

	

,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

	

5

	

agents.

Catégorie B	 9

Catégorie C tech	 12

Catégorie C + D (anins, + tech,)

	

17

Total

	

,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

	

43

	

agents .
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;l lui demande en conséquence si, compte tenu des récentes dada .
rations de M . le Président de la République en Corse, il n'y a pas
lieu de se préoccuper immédiatement de ce déficit en personnel et,
en un nuit, de ce déficit administratif qui a sur le département
concerné les conséquences fâcheuses que l 'on peut en attendre et les
répercussions contraires à celles que l 'on indique souhaiter.

Réponse . — L 'administration s 'est efforcée de résoudre dais les
me i lleures conditions les problèmes d ' effectifs soulevés par la
création des départements de la Ilaute-Corse et de la Corse-du-Sud.
C ' est ainsi que les services de l'équipement de la région Corse
ont bénéficié, au total, de la création de plus de 150 emplois
supplémentaires à compter du 30 octobre 1975 ; date de la décision
ministérielle portant répartition des effectifs entre les deux nou-
velles directions départementales . En ce qui concerne la direction
départementale de l ' équipement de la haute-Corse, des mesures
nettement plus favorable q ue celles appliquées aux autres dépar-
tements ont permis de créer en 1978 deux emplois de catégo rie B
le 16 février, un emploi de catégorie A et cieux emplois de conduc-
teur des travaux publics de l'Etat le 5 juillet, enfin, deux emplois
de catégorie B et un emploi de catégorie C le 13 juillet . Ces huit
emplois supplémentaires devraient permettre une amélioration
sensible du fonctionnement de la direction, dont les besoins feront
l'objet d 'un nouvel examen particulièrement attentif à l'occasion
de la redistribtttiôn des effectifs qui sera faite au titre de 1979.

Environnement et cadre de vie (affectation de personnels).

4325. --- B juillet 1978 . — Mme Colette Goeuriot attire l ' attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur le cas
d ' un agent des services de l'équipement qui, après avoir satisfait
aux épreuves des commis des services extérieurs, éprouve des
difficultés pour son affectation . M . P .. ., en poste à Toul (Meurtine-
et-Moselle), à la direction départementale de l ' équipement, après
avoir été reçu septième ait concours, a demandé son affectation
à la subdivision d 'Ochey, base aérienne, où un poste est vacant.
Dans le même temps, 11, L. . ., reçu sixième, en poste dans la Drôme
actuellement, demande sa mutation pour Nancy, pour raisons fami-
bales . Or, la direction départementale de l 'équipement, suivant avis
de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, à Nancy, affecte M . P. . . à
Nancy et M . L. . . à Ochcv ; ce dernier refuse le poste et envisage
de démissionner, car cette affectation lui cause des problèmes . Ces
décisions ne sont pas clairement motivées . En conséquence, elle lui
demande quel est son avis, s 'il compte entreprendre les démarches
nécessaires auprès de la direction départementale de l ' équipement
et de la préfecture, pour rét'tblir une situation satisfaisante pour
ces agents.

Réponse . — Compte tenu du caractère individuel oie la question
posée, une réponee a été adressée directement à Mme Goeuriot,

Associations técouonies d'énergie).

4557. — 15 juillet 1978. —. M. Francisque Perrot demande à
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie s ' il ne peut
envisager de faire accorder aux associations -loi 1901 le bénéfice
du décret réglementant l ' aide aux particuliers pour les travaux
visant à l' amélioration des conditions de vie et à l ' économie d 'éner-
gie . C 'est le cas par exemple d ' une association ayant fait procéder
à l ' installation de l'eau chaude solaire dans une raison familiale
de vacances

Réponse . — Les modalités de l 'aide de l 'Etat aux particuliers
dé s irent équiper leur logement d 'un chauffe-eau solaire sont
définies per un arrêté du 23 mars 1978 . Il n 'est pas prévu, actuel-
lement d ' étendre cette aide à l' équipement des locaux autres
que les logements.

Bâtiment - Travaux publics (Bourgogne).

4663 . — 22 juillet 1978. — M. Henry Berger expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu ' actuellement
les grands travaux d ' équipement ne manquent pas en Bourgogne
(trains à grande vitesse, autoroutes A 26, A 27, A 36, liaison
Rhin—Rhône), mais leur exécution est encore assurée exclusive .
ment par les entreprises nationales, et les retombées de sous•
traitance sur les entreprises de travaux publics régionales restent
très minimes . Il convient d 'ailleurs d 'observer que cette implanta .
tien massive d 'entreprises nationales s 'accompagne d ' un phénomène
concurrentiel sérieux au niveau des autres travaux dans les dépais
tements bourguignons et en particulier au niveau des travaux des

collectivités locales qui constituaient en 1976 43 p . 100 de la
clientèle des entreprises des travaux publics locales . Depuis deux
ans, on constate que les marc; :és de faible importance mettent en
présence quinze, vingt, voire trente participants, ce qui laisse de
moins en moins de chance aux entreprises locales ainsi appelées
à disparaitre les unes après les atdres . Dans le domaine de l ' emploi,
un effort important a été consenti par les entreprises de travaux
publics locales pour garder leur personnel, par attachement à celui-ci
et dans l'espoir d ' une reprise . Mais sans travaux, cet effort a
évidemment des limites qui sont déjà dépassées pou' un certain
nombre d ' entre elles. Actuellement, aucun problème ne se pose en
matière d 'emploi, compte tenu de la durée des grands travaux
d'équipement entrepris, c ' est-à-dire pendant les deux ou trois
années à venir. La situation actuelle est cependant grave, et il
apparaît indispensable de faire en sorte que les entreprises locales
et régionales qui constituent la su)- .stance nième de la région
puissent vivre et se développer no r malement sinon le phénomène
de désertification que les pouvoir . publics s'attachent à enrayer,
surtout depuis le VI' Plan, risque de s 'étendre en créant des déséqui-
libres, des bouleversements et en '.rainant des injustices . Les chefs
d 'entreprises des travaux publics sont inquiets car les mesures
prévues pour les aider sont restées au stade des intentions . M. Ber-
ger demande à M . le ministre de l'environnement et du cadre de
vie les mesures qu'il envisage de prendre en accord avec son
collègue M. le ministre de l ' économie afin de venir en aide aux
entreprises concernées.

Réponse . — Les pouvoirs publics sont tout à fait _onscients
de l' importance vitale des petites et moyennes entreprises du
bâtiment et des travaux publics dans la vie des régions . En 1977,
plusieurs mesures avaient déjà été prises pour favoriser leur accès
aux marchés publics. La circulaire dit Premier ministre du
21 juin 1977 définit la politiqué d 'alotissement de travaux, d ' adé-
quation des qualifications aux prestations et fixe des objectifs concer-
nant la part des marchés publics qu' il est souhaitable de voir
attribuer aux PME . La circulaire du ministre de l ' équipement et
de l'aménagement du territoire du 15 décembre 1977 portant sur
les appels d ' offres restreints permet de limiter la concurrence exté-
rieure pour les marchés de moins de 1,5 million . Plusieurs autres
textes ont concerné les intérêts moratoires et les procédures d 'inter-
vention de la caisse nationale des marchés de l 'Etat. Les entreprises
de la région ont de leur cité parfaitement compris qu ' elles devaient
se grouper pour améliorer leurs possibilités d'intervention . C ' est
ainsi qu ' un groupement d intérêt économique a été constitué entre
7 entreprises régionales de travaux publics de Bourgogne et de
Champagne-Ardennes regroupant 2 000 salariés et réalisant 3511 mil-
lions de F' de chiffre d'affaires annuel . Ce groupement pourrait
notamment participer à la construction de l 'autoroute A 37 (Dijon—
Langrc_ -Nancy) . Des entreprises régionales de travaux publics vien-
nent en outre d'étre admises à participer à titre de cotraitautes
ou de sous-traitantes aux travaux de l 'autoroute A 36 (Beaune—
Dôle), qui représentent un montant hors taxes de 174 millions de F.
Enfin, la construction de certains ouvrages d 'art liés à la réalisation
cru train à grande vitesse l' ..iis-Sud-Est a été confiée 'à des entre-
prises régionales . Ces premiers acquis devraient être développés
à la suite des mesures adoptées par le comité interministériel qui
est réuni le 5 juillet. Les dispositions suivantes ont été arrêtées :
1° Une procédure da détection des offres anormales (déjà expé-
rimentée dans plusieurs départements) sera mise en place peur
les marchés routiers, puis étendue aux autres marchés public-
Elle devrait garantir aux petites et moyennes entreprises ci;
conditions de concurrence assainies ; 2" Un bilan des dispositio:
existantes, qui visent à favor iser l 'accès des marchés publics au
petites et moyennes entreprises, est actuellement élaboré . Des
mesures complémentaires pourraient être adoptées concernant la
réglementhtion des marchés et la politique des modèles ; 3" Des
cont,-ais de croissance seront conclus avec des entreprises ou des
groupements d ' entreprises en vue d ' atteindre certains objectifs en
matière de développement technique, d'industrialisation ou d ' expor-
tation. En contrepartie des engagements pris, les entreprises pour-
ront bénéficier d ' aides au financement sous diverses formes. De
plus, un comité de fini ncement est constitué, dont l 'objectif est
d 'aider les entreprises moyennes performantes à améliorer- leur
assise financière.

Aménagement du territoire (notion d'habitat groupé non clos).

4726 . — 22 juillet 1978. — M. Roger Fourneyron expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu ' en matière
d 'urbanisme, la notion d' habit groupé non clos, avec ses maisons
groupées, de ses jardins non clôturés, a permis aux urbanistes,
aux architectes et aux promoteurs de créer des ensembles de
maisons individuelles réunies en hameaux résidentiels cohérents et
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harmonieusement intégrés clans le tissu urbain et péri-urbain, par
opposition à la parcellisation « en timbre-poste » et à la disparité
architecturale du lotissement . Il lui demande si la notion d'habitat
groupé non clos contient de façon systématique la notion d'une
surface maximale de jardin privatif affecté à chaque habitation,
étant observé qu'en réduisant les parties privatives de ce type
d ' habitation à une peau de chagrin, on oriente le public vers les
lotissements classiques avec les répercussions que l 'on sait sur
l 'environnement . En effet, lorsque l'équilibre habituel entre parties
communes et parties privatives est rompu en faveur des premières,
on assiste à une augmentation des charges et à une frustration
de « l'exigence du territoire » iparamètre psychologique fonda-
mental) qui rejettent le public vers la maison individuelle, non
plus intégrée dans un ensemble cohérent à l ' image du village, mais
isolée sur une parcelle dont le seul intérêt est de n 'être pas de
dimension dérisoire.

Réponse . — La notion d 'habitat groupé non clos n ' appelle pas,
dans les règles d ' urbanisme, figurant notamment dans les plans
d 'occupation des sols, une surface maximale de jardin privatif affecté
à chaque habitation . Les règles d 'urbanisme, et notamment les
règlements de zone des plans d ' occupation des sols, imposent souvent
des plantations et la réalisation d'un minimum d 'espaces plantés.
Elles ne peuvent fixer dans le détail la norme applicable à chaque
habitation d 'un lotissement . En revanche, l 'arrêté de permis de
construire ou de lotissement peut être plus détaillé. Il est ainsi
admis — et c'est une recommandation de la circulaire interminis-
térielle du 6 février 1973 — qu ' une superficie minimale d'espaces
communs au lotissement soit prévue . Cette disposition permet d'éviter
le lotissement classique, justement critiqué, par son effet de « timbre-
poste» . La solution au problème posé dépend en toute hypothèse
beaucoup plus de la conception de l ' opération par le maître d 'ouvrage
que des dispositions des règlements.

INDUSTRIE

CNEXO (centre océanologique de Bretagne).

295. — 19 avril 1978 . — M. Louis Le Pensec expose à M . le ministre
de l' industrie que trois équipes de recherches américaines, dont
la mission est d'étudier les conséquences de la catastrophe de
l'Amines Cadis, sont actuellement hébergées par le centre océano-
logique de Bretagne, laboratoire du CNEXO. Il lui demande s'il
peut lui donner l'assurance qu' au terme de l 'accord passé entre
le CNEXO et les organismes de recherche étrangers, les résultats
des travaux entrepris seront bien mis à la disposition de la com-
munauté scientifique française et publiés rapidement de façon exhaus -
tive . Il serait inadmissible, en effet, que certains résultats soient
utilisés par les compagnies pétrolières ou les armements pour
minimiser les conséquences de l 'accident sans avoir au préalable
été confrontés avec les résultats français et discutés par tous les
scientifiques quelles que soient leurs nationalités.

Réponse . — Le Centre national pour l'exploitation des océans
entretien avec l'Agence nationale américaine pour l'océan et
l'atmosphère 'NOAA) une coopération étroite en matière de lutte
contre les pollutions pétrolières marines, et deux accords ont été
signés entre ces deux organismes : un accord permanent signé en
janvier 1970 portant sur six points, dont la lutte contre les pol-
lutions, un accord particulier relatif à l'Anzoco Cadiz signé le
22 juin 1978 . Aux termes de ces accords, «toutes les donnée., recueil-
lies . . . seront diffusables au public ». La publicité des résultats des
travaux entrepris dans ce cadre sera assurée sans restriction, et
l'autorité de tutelle du CNEXO y veillera tout naturellement.

Charbon (statistiques).

369. — 19 avril 1978. — M. Antoine Gissinger demande à M. le
ministre de l'industrie de bien vouloir lui indiquer la période allant
de 1974 à 1577 . 1° La qualité de charbon utilisé en France ; 2" la
quantité de charbon importée, en indiquant la provenance ; 3° les
prix de vente pratiqués en France pour les charbons des diverses
qualités, d'origine française, d 'origine étrangère. Il semblerait que,
pour certaines régions, le prix de vente du charbon de provenance
étrangère serait supérieur à celui en provenance de notre sous-sol.
Par ailleurs, il serait heureux de connaître le . montant des subven-
tions versées aux charbonnages pour les années 1974 à 1977.

Réponse. — 1° La consommation de charbon de la France est
passée de 46,7 millions de tonnes en 1974 à 48,5 millions de tonnes
en 1977 . Mais l'évolution de la consommation de charbon fait appa-
raitre des tendances variées selon les différentes qualités utilisées :

baisse régulière de 9 p . 100 par an pour les charbons destinés aux
foyers domestiques (de 7,5 millions de tonnes en 1974 à 5 millions
de tonnes en 1977) ; régression rapide suivie d ' une stabilisation en
1977 pour les charbons utilisés par l ' industrie — hors sidérurgie —
(de 4 millions de tonnes en 1974 'à 2,8 millions de tonnes en 1977) ;
diminution régulière de la consommation de coke et de houille
destinée à la sidérurgie (1974 : 13,6 millions de tonnes de coke et
2 millions de tonnes de houille ; 1977 : 10,4 millions de tonnes de
coke et 1,3 million de tonnes de houille) ; en revanche la consom-
mation des centrales en charbcn vapeur s' est fortement accrue,
passant de 14 millions de tonnes en 1974 à 22,8 millions de tonnes
en 1977.

2" Im p or tations de charbons par provenance:

PAYS

	

1974

Allemagne	
Grande-Bretagne	
Belgique	
Pays-Bas	
Italie	

Pologne	
URSS	
USA	
Afrique du Sud	
Australie	
Divers	

Total pays tiers	

Total générai	

Ces chiffres sont exprimés en millions de tonnes.

3" Prix de vente des charbons français et importés : on distingue
les charbons sous barème (foyers domestiques et industriel) et
les charbons dont le prix résulte de contrats à long terne . Les écarts
de prix importants constatés entre charbons sous barème français
et importés s ' expliquent par le blocage des prix des Charbonnages
de France auquel il a été mis fin à compter du 1"" juillet 1978 et
qui s 'est traduit pour l 'exercice 1977 par une perte de recettes
de l 'or dre de 350 millions de fr ancs. Cependant, le volume des
importations des charbons pour foyers domestiques ('1,4 million de
tonnes en 1977) et des charbons sous barème destinés à l ' industrie
(150 000 tonnes en 1977) représente une faible part de l'ensemble
des importations charbonnières (23,8 millions de tonnes en 1977).
Noix d 'anthracite 30/50 prix TTC en F/T en région parisienne de
1974 à 1977 : francs (HNPC) 405,13 -473,80-500,62-580,35 ; Importa-
tion : (Donetz) 419,26-643,75-656,80 -707,26. Charbons à coke hors
barème pire rendu moyen pour la sidérurgie de l ' Est de 1974 à 1977
en FIT ; France (HBL) : 147,39-253,61-262- 278 ; Importation (USA)
21.1,90-342,30-321-292 à 397. Les prix des charbons hors barème,
destinés à la sidérurgie et aux centrales électriques, résultent dtt
libre jeu du marché international . Subventions versées aux Charbon-
nages de France de 1974 à 1977 (en millions de iranes) : 1974 : 1 559 ;
1975 : 1 627 ; 1976 : 2 360 ; 1977 : 3 300.

Charbonnages de France
(indemnités représentatives des avantages en nature).

855 . — 28 avril 1978 . —• M. Joseph Legrand rappelle à M . le ministre
de l 'industrie la loi n° 72-1143 du 22 décembre 1972 qui affirme la
règle de l 'égalité des rémunérations entre les hommes et les
femmes pour un même travail ou un travail de valeur égale . La
loi énonce que par rémunération on entend non seulement le
salaire au sens strict du terme, mais tous les avantages et acces-
soires payés en espèces ou en nature . La loi stipule enfin que
toute disposition figurant notamment dans un contrat de travail,
une disposition collective et un accord de salaire et comportant
une rémunération inférieure à celle des travailleurs de l'autre sexe
pour un même travail ou un travail de valeur égale est nulle de
plein droit. Il lui demande pourquoi les Houillères de bassin du
Nord-Pas-de-Calais, entreprise nationalisée soumise à la présente
loi, se refusent à appliquer cette loi aux femmes mariées dont les
Indemnités représentatives des avantages en nature sont ou bien

Total Communauté	

10.8
0,6

1

12,4
es-ssi

3,3
1,5
2,8
0 .4
0,7
0,2

8,9

21,3

1975

8
0,8

0,7

9,5

3,7
1,7
3,4
0,7
1,1
0,3

10,9

20,4

19/6

7
0,5

0,5

8

5,8
1,5
3,2
2
1,2
0,1

13,8

21,8

1977

6,9
0,8

0,5

8,2
es=

5,1
1,2
1,9
4,9
2,2
0,3

15,6

23,8
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supprimées ou bien amputées par rapport aux indemnités allouées
aux hommes mariés . A l'appui de cette discrimination, les houillères
invoquent le fait que les indemnités allouées aux hommes mariés
le sont en leur qualité de chef de famille et que dès lors les
femmes mariées n 'ayant pas celte qualité ne peuvent que se voir
accorder les indemnités allouées aux hommes ou aux femmes
célibataires . Une telle pratique est contraire à la loi précitée et à
la loi n" 70-459 du 4 juin 1970 qui a supprimé la notion de chef
de famille. Un récent jugement du 9 mars 1978 du conseil des
prud 'homies de Paris vient de donner raison à une femme mariée
en condamnant les Charbonnages de France à lui attribuer les
mêmes indemnités représentatives des avantages en nature que
celles allouées à un homme, et ce avec un rappel de cinq ans
puisque la prescription des salaires est de cinq ans . Il croit savoir
que les Charbonnages de France utiliseront toutes voies de droit
pour retarder l'application de la loi précitée à toutes les femmes
mariées . Pour éviter que l ' ensemble du personnel féminin marié
des Houillères de bassin Nard-Pas-de-Calais se voie contraint de
saisir a sot tour la justice pour la sauvegarde de ses droits déjà
entamés par l ' application de la prescription quinquennale, il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour que la loi de
1972 précitée sur l' égalité des rémunérations suit appliquée dans les
meilleurs délais aux agents concernés.

Ripense . — La solution à apporter au problème posé par l 'hono-
rable parlementaire n 'est pas aisée à définir en raison du caractère
particulier des avantages annexes du contrat de travail que sont
les prestation :, de chauffage et de logement des agents et anciens
agents des explo i tations régies par le statut dut mineur. Par
exemple, il faut tenir compte de la possibilité de réalisation de ces
avantages aussi bien en espèces qu 'en nature et, à cet égard, du
cas où les cieux membres d ' un même ménage sont agents de la
mine. Ce sont d ' ailleurs ces difficultés qui ont jusqu'à présent
empénce les négociations entre les Charbonnages de France et les
organisations syndicales sur le sujet d' aboutir à titi accord ou à
des propositions communes à l'administration . Les services du
ministère de l ' industrie ont donc ent repris, de leur côté, une étude
de modification de la réglementation d' application dn statut du
mineur an L- matière .

de chauffage fonctionne à 1" zcnc'ité pour au moins la amitié
de sa puissance . Pour per ire aie: maitres d'ouvrage tic prendre
en temps utile les dispositions nécessaires, une période transitoire
a été prévue. Ainsi, les mitres ';'ouvrage des logements dont
le permis de construire a été délivré avant la parution de l'arrêté
sont exonérés du paiement de l'avance dans la mesure où la mise
sous tension intervient avant le août 1978 . Le délai de un an
entre l ' annonce de la mesure intervenue à l'issue du comité inter-
ministériel du 2G juillet 1977 et la date de la mise en oeuvre effective
de la mesure a paru suffisant pour permettre aux constructeurs
qui ne souhaiteraient pas avoir à acquitter la taxe de changer
de mode de chauffage. En outre, les constructeu rs ont la possibilité
d'opter pour un système de pompe à chaleur, qui ouvre droit à
exonération de l 'avance, dès lors que la pompe à chaleur assure
plus de 50 p . 10)1 des besoins en chauffage clu logement,

Gaz (Paris : préuentian des explosions).

1059. — 10 mai 1978 . — M. Pierre de Bénouville attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l 'inquiétude qui s ' est emparée
des Parisiens après les explosions du gaz à Passy et lui demande
quelles mesures de prévention et de sécu rité ont été prises pour
éviter le renouvellement d 'une telle catastrophe dans la capitale.

Réponse . — Sans attendre les conclusions de l'enquête ouverte
à la suite des explosions de gaz survenues à Passy le 17 février
dernier, des mesures préventives ont été prises . Les services du
Gaz de France ont renforcé la surveillance des points où fa nature
du sous-sol pourrait laisser craindre clos mouvements de terrain
susceptibles de provoquer des efforts anormaux sur les conduites.
Cependant, c'est la modernisation prol-;ressire et l 'entreprise systé-
matique du réseau (le distr ibution parisien qui constituent le meil-
leur gage de sécurité . Les dépenses annuelles de remplacement
de canalisations et de branchements dans la région parisienne
sont ainsi passées cie 108 à 175 millions de francs, hors taxes, de
1973 à 1977, soit un accroissement annuel moyen de 12,9 p . 100;
350 kilomètres cle canalisations ont été remplacés en 1977 ; les
dépenses annuelles d'entretien coulant de cana fisations et de bran-
chements sont passées de 75 à 148 millions de francs de 1973 à 1977,
soit un accroissement annuel moyen de 111,7 p . 100.

Charbonnages de France (convention collective).

1014 . — 10 niai 1978 . — M . Legrand attire l ' attention de M. le
ministre de l'industrie sur la nécessité de l'élaboration d 'une
convention collective nationale intéressant les employés, techni-
ciens, agents de maitrise tics charbonnages de ;rance . De telles
conventions collectives existent dans les différentes branches d 'acti-
vités. Le statut du mineur traite des questions générales, niais
ne règle pas les questions particulières à ces catégories profes-
sionnelles (classifications, promotions, avantages en nature, primes,
rapports, situation, etc.) . En conséquence, il lui demande s ' il ne
juge pas nécessaire d 'inviter !es Charbonnages de France à accepter
la proposition d ' ouverture de diseus»ions pour l' élaboration de
cette convention collective nationale demandée par tons les syndicats.

Répoese . -- Le statut du mineur, ainsi que l ' indique expressément
le quatrième alinéa de l ' article 1 tient lieu, pour les questions
dont il traite, des conventions collectives prévues par la loi du
11 février 1950 . Il n ' appareit donc pas de raisons de recherc ler
l' établissement d' une convention collective nationale intéressant
l'ensemble des ETAI des houillères de bassin . Au demeurant, les
questions concernant les classifications, promotions, avantages en
nature, primes diverses des ETAM ont été traitées par des protocoles
d'accord du 27 mai 1974 signés par toutes les organisations syndicales
représentatives des mineurs.

Eleclricité (rase sur l'es logements équipés en chauffage électrique).

1022 . — 10 mai 1978 . — M . André Lajoinie attire l'attention de M. le
ministre de l ' industrie sur la contradiction existant entre la publicité
faite par EDF pour l 'installation du s tout-électrique» et la menace
d' appliquer une taxe de 2400 francs par logement équipé en chauf-
fage électrique, à la charge des constructeurs . Cette situation rend
difficile la tâche des municipalités et des o rganismes d 'HLM . Il lui
demande s' il compte maintenir le projet de taxe sur les logements
équipés en chauffage électrique,

Réponse . — L'arrêté publié au Journal officiel du 22 octobre 1977
institue une avance remboursable pour le raccordement au réseau
des installations de chauffage électrique intégré . Elle s'applique
aux logements compris dans les bâtiments d ' habitation nouveaux
définis par l' article l" r du décret du 14 juin 1969 dont l'installation

Travailleurs de la reine ( pensions de réversion),

1472 . — 13 mai 1978 . — M . Joseph Legrand attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur l 'insuffisance de la pension de
réversion des veuves de mineurs. La pension du retraité des mines
n 'est que d'environ 52 p . 100 du salaire moyen, le mentant de la
pension de réversion n 'est seulement quo de 50 p . 100 de la retraite
du mari . Les déclarations ministérielles reconnaissent qu'il y a
urgence à aider les personnes âgées . En conséquence il lui demande
s ' il ne juge pas nécessaire de porter rapidement le montant de la
pension de réversion des veuves de mineurs à 75 p . 100 de la
pension du mari.

Réponse . — Le taux de réversion de 50 p . 100 des pensions de
vieillesse minières n 'est pas spécifique du régime minier de sécurité
sociale. Le même taux se retrouve dans le régime général . Il est
par ail'ieurs rappelé à l'honorable parlementaire que, par le décret
n" 76-1071 du 23 novembre 1976, la durée du mariage donnant
droit à pension de réversion a été ramenée de quatre à cieux ans
pour les veuves de mineur, comme clans le régime général ; qu 'elles
bénéficient pour l'es prestations de chauffage d ' un taux de réversion
de deux tiers ; qu'elles conservent le logement qui était attribué
à feue mari, ou perçoivent l 'intégralité de l' indemnité compensa-
trice de logement qui lui était allouée, ce qui représente un taux
de réversion de 100 p. 100 : pour ces prestations de chauffage
et de logement, les veuves de retraités des mines bénéficient clone
d ' un taux de réversion supérieur à celui des pensions du régime
général et du régime minier.

Carburants tinnplantation des postes de distributioi d 'essence).

1542. — 17 niai 1978. — M . Henri Bayard attire 1 attention de
M. le ministre de l'industrie sur le problème des impl . .ntations de
postes de distribution d' essence . Dans l'état actuel de la réglementa-
tion, les grandes surfaces ne sont pas tenues de prendre en compte
l'emprise au sol de tels postes pour déterminer si le projet doit
être soumis ou non à la commission départementale d 'urbanisme
commercial. Par ailleurs, aux termes de la loi du 19 juillet 197G sur
les installations classées, l 'exploitation de distributions d ' essence est
soumise à réglementation mais, en raison du relèvement des seuils
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de classement, la plupart des postas de distribution sont soumis à
simple déclaration, Il Conviendrait donc de définir le nombre de
points de distribution par localité, car va se poser à brève échéance
l' avenir des distributeurs et garagistes existants . Il peut également en
résulter clos problèmes de licenciement si la prolifération des points
de distribution prenait de l' importance. Il lui demande donc de lui
faire connaître ses intentions sur ce grave sujet et s'il ne convien-
drait pas également de revoir les modalités résultant de la loi
d'orientation du commerce et de l'artisanat.

Réponse . — La distribution des carburants est une entreprise
commerciale ; comme telle, elle est donc soumise aux règles géné-
rales applicables à la création et à l 'expoitation de tout commerce.
La question de savoir s' il convient et, clans l'affirmative, selon
quelles modalités, (le prendre en compte l ' existence d ' une distri-
bution de carburants en annexe à une grande surface pour sou-
mettre le projet de création de celle-ci à la commission départe-
mentale d 'urbanisme commercial est de la compétence du ministre
du commerce et de l'artisanat. Quant au seuil de classement des
stations-service, dont Ta définition est du ressort du ministre de
l'environnement et du cadre de vie, il n'a d ' incidence que sur la
nature des règles de sécurité applicables à celles-ci et ne peut
faire obstacle à une réalisation que pour des raisons de sécurité.
Le ministre de T'industrie, pour sa part, a comme objectif un équi-
pement rationnel du territoire en points de vente du carburant
ce qui signifie, d 'une part, que le nombre de stations-service en
activité doit être suffisant pour satisfaire les besoins de l 'usager,
mais non excessif car il y aurait alors un surinvestissement écono-
miquement dispendieux, d ' autre part, que les circuits de commer-
cialisation doivent permettre la mise en place du produit sur les
lieux de consommation aux moindres coûts. Enfin, il est nécessaire
que l'activité de vente au détail des carburants procu re une juste
rémunération aux professionnels qui l'exercent. L 'ensemble de ces
données a fait apparaître comme surabondant, il y c déjà plusieurs
années, le nombre de stations-service en France. La réglementation
du 29 janvier 1969, relative à la création des stations-service, com-
porte donc des dispositions de principe qui, sans être coercitives,
ont eu pour effet une diminution progressive, mais constante,
du nombre de stations-service en activité : il s 'ensuit une augmen-
tation de la productivité unitaire de chacune, et donc une amélio-
ration de fa rémunération des détaillants . Un tel résultat est tout
particulièrement souhaitable dans le contexte économique actuel
où la progression des consommations de carburants est sensiblement
ralentie.

Electricité (ehmiffagé électrique intégré).

1591 . — 18 mai 1978 . — M . Maxime Kalinsky rappelle à M . le
ministre de l'industrie sa question écrite n" 42395 du 23 novembre
1977 à laquelle il n 'a pas été répondu durant la précédente légis-
lature sur l'injustice et l'inefficacité de la nouvelle réglementation
pénalisant le chauffage électrique intégré . Il attire en outre son
attention sur un certain nombre de constructions en cours où des
dispositions ont été prises de manière irréversible pour assurer le
chauffage à l'électricité mais où il n'existe aucun moyen de financer
la nouvelle taxe qui leur sera applicable . C' est le cas du foyer des
personnes âgées en construction à Villeneuve-le-Roi (Val-de-Marne).
La taxe correspondante s'élèverait à 20 millions d'anciens francs.
Le plan de financement approuvé par l'Etat au titre de la légis-
lation Ii. L. M. ne comprend aucun crédit à ce titre . De ce fait, les
logements ne pourraient être raccordés au réseau électrique faute
de pouvoir acquitter la nouvelle taxe . Il lui demande en consé-
quence s 'il n 'entend pas tenir compte du caractère particulier des
situations telles que celles du foyer des personnes âgées de Ville .
neuve-le-Roi en prononçant, dans ces cas, l'exonération de la taxe
qui vient d'être instituée.

Réponse . — L 'arrêté publié au Journal officiel du 22 octobre 1977
institue une avance remboursable pour le raccordement au réseau
des installations de chauffage électrique intégré . Elle s ' applique aux
logements compris dans les bàtiments d ' habitation nouveaux définis
par l 'article 1°' du décret du 14 juin 1969 dont l 'installation de chauf-
fage fonctionne à l 'électricité pour au moins la moitié de sa puis-
sance . Pour permettre aux maîtres d'ouvrages de prendre en temps
utile les dispositions nécessaires, une période transitoire a été
prévue . Ainsi, les maîtres d 'ouvrages des logements dont le permis
de construire a été délivré avant la parution de l 'arrêté sont exonérés
du paiement de l 'avance dans la mesure où la mise sous tension
intervient avant le 1" août 1978. Le délai de un an entre l'annonce
de la mesure intervenue à l'issue du comité interministériel du
26 juillet 1977 et la date de la mise en oeuvre effective de la mesure
a paru suffisant pour permettre aux constructeurs qui ne souhaite-
raient pas avoir à acquitter la taxe de changer de mode de chauf-
fage. En outre, les constructeurs ont la possibilité d'opter pour un

système de pompe à chaleur qui ouvre droit à exonération de
l 'avance, dès lors que la pompe à chaleur assure plus de 50 p. 10Q
des besoins en chauffage du logement.

Electricité de France (Bretagne).

2222 . — 31 niai 1978 . — M. Louis Le Pensec expose à M . le minis-
tre de l 'industrie qu ' Electricité de France engage actuellement
la procédure administrative d'autorisation pour l 'implantation d ' un
couloir de lignes à très haute tension (380 kW) ceinturant la
Bretagne en léger retrait par rapport à la côte . En conséquence,
M. Louis Le Pensec demande à M . le ministre de lui indiquer :
1° les motifs réels de cette démarche administrative ; 2' de lui
préciser s'il entre toujours dans les intentions du Gouvernement
d ' implanter sur le territoire breton une ou des centrales électro-
nucléaires réfrigérées en circuit ouvert sur la nier.

Réponse . — La consommation électrique de la Bretagne, long-
temps très faible (de l' ordre de 1 p . 100 du total national), se
développe rapidement depuis une vingtaine d'années ; en regard, la
production des usines implantées dans la région reste très faible et
couvre moins de 20 p. 100 des besoins locaux, ce pourcentage devant
encore sensiblement diminuer dans les prochaines années . Dans ces
conditions, il est impératif, si l 'on ne veut pas assister à une dété-
roration sensible des conditions de desserte de la Bretagne eh
électrcité, de renforcer très rapidement les réseaux d 'alimentation
en très haute tension ; il est prévu de mettre en service, dé - )))8 0,
en modifiant un ouvrage existant, une ligne à la tension de -le
entre la Basse Loire et Rennes puis, le plus tôt possible, une autre
ligne 400 kV entre la Basse Loire et Brest . A une époque plus
lointaine, il sera vraisemblablement nécessaire de réaliser un autre
ouvrage reliant Rennes- Saint-Brieuc - Brest, l'ensemble constituant
alors une boucle autour de la Bretagne, analogue à celle qui existe
actuellement à la tension 220 kV, mais dotée de capacités de trans-
port sensiblement supérieures. On constate par ailleurs qu 'à partir
de 1985 ou 1986, la Bretagne importera 90 p . 100 de l'énergie élec-
trique consommée ; quelle que soit la qualité du réseau intérieur à
la région, une telle situation sera préjudiciable à la sécurité de
l 'alimentation . Les responsables bretons qui, au sein des assemblées
régionales, avaient, en 1975, émis un avis favorable de principe à
l'implantation d'une centrale nucléaire, en avaient d 'ailleurs parfaite-
ment pris conscience . D' autre part, le rapport d' orientation de la
Bretagne pour le VII' Plan a émis le voeu que cette région accueille
une centrale nucléaire susceptible de lui apporter l' énergie électrique
nécessaire à son expansion industrielle et économique . Dans ces
conditions, le Gouvernement a demandé à Electricité de France
d ' entreprendre des études pour déterminer les différents sites
susceptibles d'accueillir une centrale nucléaire . En s 'entourant des
avis des centres spécialisés dans l 'élide des courants et de la vie
marine, EDF a donc étudié plusieurs sites susceptibles de convenir à
l'implantation d 'une centrale électronucléaire construite en bor dure
de mer. A ce stade, il ne s'agissait que d'études portant notamment
sur la qualité des sols, la séismicité locale, la circulation des eaux,
la protection de l 'environnement et la proximité des zones de
consommation d ' électricité en Bretagne . A la demande expresse
des pouvoirs publics, EDF constitue maintenant le dossier des études
ainsi effectuées sur les divers sites reconnus comme a priori favo-
rables . Ce dossier sera naturellement présenté aux instances régio-
nales et départementales, afin que celles-ci fassent connaître leur
opinion. Ce n 'est qu'après examen, auquel EDF et l 'administration
apporteront tous les concours souhaités, qu ' une décision définitive
sera prise quant au site finalement retenu.

Gaz de France (explosion à Alfortville [Val-de-Marne]).

2405. — 2 juin 1978 . — M . Joseph Franceschi se fait l'interpréta
auprès de M. le ministre de l'industrie de la légitime émotion qui
s'est emparée des populations riveraines lors des explosions de la
conduite de gaz à Alfortville, émotion renforcée per des craintes
pour la sécurité à venir . Aussi il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que de tels faits ne se reproduisent pas et
pour assurer une meilleure protection des ouvrages.

Réponse . — Les explosions et incendies qui se sont produits sur
une passerelle qui enjambe la Seine près de la centrale gazière,
à Alfortville, dans la nuit du 30 au 31 mai 1978, ont amené Gaz de
France à déposer une plainte et font l 'objet d'une enquête judiciaire.
Les circonstances de l 'incendie avaient paru en effet suspectes, et
l'examen technique immédiatement effectué a confirmé qu'il s'est
agi d' un acte de malveillance . A la demande du ministre de l' indus-
trie et pour éviter le renouvellement d 'un tel fait, l 'accès à la passe .
relie qui supporte les canalisations de gaz endommagées est désor-
mais interdit. Cette disposition s'imposait aussi bien pour la sécurité
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des persennes que pour celle des ouvrages gaziers car elle permet
de mettre en place une surveillance constante des dieux par des
moyens mécaniques ou électroniques.

Milles et carrières (territoire de Belfort : tungstène).

2515 . — ? juin 1978 . — M . Jean-Pierre Chevènement demande à
M. le ministre de l'industrie : 1" s ' il est exact que la SNEA
poursuive une campagne de recherche géologique clans le Terri .
toire de Belfort ayant notamment pour objet la détection d'éven-
tuels gisements de tungstène ; 2" quels sont aujourd ' hui les résul-
tats de cette campagne ; 3" dans l'hypothèse où des gisements exploi-
tables dans des conditions de rentabilité convenable auraient été
découverts, quelles installations de traitement du minerai seraient
localisées sur place et combien d ' emplois seraient ainsi créés ;
4 " dans cette même hypothèse, quelles mesures devraient être
prises en matière d'expropriation pour assurer la mise en valeur
des gisements.

Réponse . — Il est exact que des recherches minières se poursui-
vent, notamment dans le territoire de Belfort, sur le territoire
couvert par un permis exclusif de recherches, dit « permis du
Ballon de Servance» accordé par décret du 24 août 1976 (Journal

officiel du 29 août 176) . Ces recherches ont en particulier confirmé
la présence de minéralisations en tungstène, à basse teneur, diffuses.
dans la zone d'Auxelles . Il n'a pas été jusqu ' à présent possible de
mettre en évidence des concentrations minéralisées en quantité et
avec une teneur suffisante pour constituer un objectif minier techni-
quement exploitable. C 'est la raison pour laquelle les travaux de
recherches se poursuivent . Dans l'hypothèse où un gisement serait
découvert à l 'issue des campagnes de recherches en cours, on peut
estimer que la mine, de dimension modeste, et la laverie corres-
pondante pourraient, par analogie avec la mine de tungstène de
Salan dans l' Ariège, impliquer une création de plusieurs dizaines
d ' emplois . Bien entendu, l' existence de minéralisations ne suffit pas
pour constituer un gisement exploitable et les chances de voir
une mine s ' ouvrir dans la région d ' Auxelles doivent dans l'état
actuel des connaissances, être encore considérées comme faibles.

Sidérurgie (centrale sidérurgique de Richemont [Moselle] ).

2517 . — 3 juin 1978. — M . Jean-Pierre Chevènement s'inquiète
auprès de M. le ministre de l'industrie de l ' avenir de la centrale
sidérurgique de Richemont. Créée sous la forme d'une coopérative
patronale pour brûler les gaz rejetés par les cokeries lorraines,
cette unité de production est aujourd ' hui techniquement obsolète.
Alors qu ' il est impératif que soit prise rapidement la décision d 'en
financer le remplacement ou la modernisation, la gestion patronale
n'a prévu aucune réserve à cet effet. Il lui demande s 'il est
concevable d'abandonner une unité qui permet d 'économiser plu-
sieurs centaines de milliers de tonnes de fuel par an.

Réponse . — La centrale sidérurgique de Richemont comporte
actuellement trois groupes de 55 MW mis en service entre 1954 et 1959
et cieux groupes de 125 MW mis en service en 1960 . Ces groupes uti-
lisant, pou'- la plus grande part, les gaz des cc,ceries lorraines, ont
déjà tourné un très grand nombre d ' heures, puisque les groupes
de 55 MW sans resurchauffe ont tourné en moyenne 160 000 heures
et les groupes de 125 MW 110 000 heures . Ces unités fonctionnent
de façon satisfaisante. En ce qui concerne l'avenir, plusieurs solu-
tions peuvent être envisagées. Un groupe de travail, réunissant les
sociétés sidérurgique . intéressées et Electricité de France, sous l 'au-
torité de la direction du gaz, de l'électricité et du charbon a été
chargé d 'étudier les solutions les plus intéressantes pour la collec-
tivité.

Habitations à loyer modéré (Créteil [Val-de-Marnel).

2693. — 8 juin 1978 . — M. Georges Marchais attire l'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur les lourdes charges qui pèsent sur
les locataires de la cité HLM du square Martinet à Créteil. Cet
ensemble récent, mis en location en 1977, a été construit par la
SAE et dépend de l ' OPHLM de Créteil . Il a été conçu selon le
principe du « tout électrique ». Or, il apparaît, d ' une part, que
l'isolation thermique est insuffisante et on peut penser sans grand
risque d ' erreur que cet ensemble comporte des vices de construc-
tion. Le chauffage électrique principal n'a permis au cours de l 'hiver
de porter la température qu'à environ 13° en moyenne ; pour
atteindre la température insuffisante de 19°, il a été nécessaire de

poisser au maximum le chauffage d ' appoint intégré. Ainsi, les loca-
taires de condition modeste se trouvent astreints à des changes into-
lérables pour le seul chauffage électrique. C ' est ainsi que les
charges afférentes à tin appartement type F 4 peuvent déparer
2000 F pour quatre mois ; la facturation est si exorbitante que
l ' ordinateur n 'avait pas été programmé pour de telles sommes.
Ajoutées au loyer et autres frais (le gestion, ces dépenses d ' élec-
tricité sont insupportables pour les budgets familiaux . Les locataires
ne sauraient être tenus pour responsables de la conception «tout
électrique» qui a été décidée par les commanditaires . Au moment
où cette conception est mise en cause par le Gouvernement, il appa-
rait nécessaire d ' en limiter le coût, ce qui suppose l ' attribution d'une
subvention permettant les travaux d 'isolation thermique complémen-
taires qui paraissent indispensables . Cette subvention de caractère
social et économique devrait être évidemment attribuée au proprié-
taire des locaux l ' OPHLM de Créteil, qui en assurerait en concer-
tation avec les ministères concernés la mise en oeuvre . Il lui demande
donc de dégager les crédits nécessaires, à la fois pour préserver le
caractère social de ces logements et assurer les économies d ' argent
dont il a la responsabilité. D 'autre part, toujours dans le souci de
tenir compte du caractère social de ces logements, il lui demande
que soit mise en oeuvre, dans les meilleurs délais, une concertation
réunissant le ministre de tutelle, l 'EDF, les délégués représen-
tatifs des organisations de locataires d' HLM (CNL) afin d'éla-
borer • les contrats et tarifs spécifiques assurant aux locataires
d ' HLM «tout électrique» un chauffage suffisant et des dépenses
afférentes supportables et, en tout état de cause, équivalentes à
celles des autres types de chauffage . Ces propositions n 'excluent
bien entendu pas d 'autres solutions émanant des services publies,
organismes et ministères, de nature à apporter une solution sociale-
ment acceptable au problème réel et urgent posé dans la présente
question écrite.

Réponse . — L 'arrêté publié au Journal officiel du 22 octobre 1977
institue une avance remboursable pour le raccordement au réseau
des installations de chauffage électrique intégré. Elle s'applique aux
logements compris dans les bâtiments d'habitation nouveaux définis
par l'article P du décret du 14 juin 1969 dont l 'installation de chauf-
fage fonctionne à l' électricité pour au moins la moitié de sa puis-
sance . Pour permettre aux maîtres d'ouvrages de prendre en temps
utile les dispositions nécessaires, une période transitoire a été
prévue. Ainsi, les maîtres d 'ouvrages des logements dont le permis
de construire a été délivré avant la parution de l ' arrêté sont exo-
nérés du paiement de l 'avance dans la mesure où la mise sous
tension intervient avant le 1"' août 1978 . Le délai de un an entre
l ' annonce de la mesure intervenue à l 'issue du comité interminis-
tériel du 26 juillet 1977 et la date de la mise en oeuvre effective
de la mesure a paru suffisant pour permettre aux constructeurs
qui ne souhaiteraient pas avoir à acquitter la taxe de changer de
mode de chauffage. En outre, les constructeurs ont la possibilité
d ' opter pour un système de pompe à chaleur qui ouvre droit à
exonération de l'avance, dès lors que la pompe à chaleur assure plus
de 50 p . 100 des besoins en chauffage du logement.

Energie solaire (recherches et perspectives).

3149 . — 16 juin 1978 . — M. Joseph Franceschi expose à M. le
ministre de l ' industrie que, depuis la crise du pétrole d'octobre
1973, différentes actions ont été entreprises par le Gouvernement
en vue, premièrement, d ' assurer les approvisionnements pétroliers
nécessaires à l'économie française, deuxièmement de faire des éco-
nomies dans ie domaine des consommations de produits pétroliers
et d'électricité et enfin de rechercher des énergies de rempla-
cement, comme le nucléaire, qui, depuis cette date, a pris un
certain essor : c'est ainsi qu 'une délégation pour le développe-
ment des énergies nouvelles et, tout récemment, un commissariat
à l'énergie solaire ont été créés . Aussi il lui demande : 1" de
bien vouloir lui faire connaître avec précision la situation actuelle
de la recherche dans le domaine de l' énergie solaire en France
et, comparativement, dans le monde, particulièrement au regard
du principal problème, qui est celui du stockage à court, moyen
et long terme ; 2" de lui indiquer si des solutions sont imminentes
et, dans l 'affirmative, quelles sont les structures qu'il est envisagé
de mettre en oeuvre pour que des applications pratiques interviennent
rapidement au niveau des usagers ; 3° de lui préciser si le Gou-
verr'ment a l ' intention d ' encourager les Français à s 'équiper,
comme il le fait depuis avril 1978, pour les chauffe-eau solaires,
d' installations produisant, en plus de l 'eau chaude, du chauffage
et de l'électricité . Enfin il lui demande de lui faire connaître
quelles dispositions sont prévues dans le cas où des chercheurs
auraient des solutions à proposer dans ce domaine au niveau natio-
nal et, éventuellement, auprès de quelle administration ou organisme
ils doivent s'adresser.
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Réponse . — La question de l'honorable parlementaire appelle les mulet« de l ' énergie en stockant cette eau chaude, trais ceci nécessite
réponses suivantes :

	

1"

	

état

	

de

	

la

	

recherche

	

dans le

	

domaine de des réservoirs de grand volume qu 'il est hors de question, pour des
l ' énergie

	

solaire .

	

Les

	

recherches

	

françaises

	

dans

	

le

	

domaine de raisons économiques, de constr_nire de toutes pièces . Aussi, d'actives
l'énergie solaire cous cent actuellement tous les champs d'application reche rches sont-elles menées dans le monde et en France sur

	

la
possibles de cette énergie ; a) habitat : l ' habitat est probablement
le seul domaine où le solaire soit applicable en France à court
terme dans des conditions rentables. II s'agit donc ici moins d 'en-
treprendre un vaste programme de recherches que de créer un
véritable marché . Cependant, certains thèmes méritent d ' être appro-
fondis, particulièrement la mise au point de capteurs plus perfor-
mants, notamment par l ' utilisation de couches sélectives, l'intégra-
tion architecturale, la climatisation . Ces études sont placées, pour
l'essentiel, sous la responsabilité du plan construction, et d ' impor-
tants travaux sont faits au niveau du concours 1107' (habitat original
par la thermique, . La délégation générale à la ',cherche scienti-
fique et technique apporte un soutien aux travaux sur l 'habitat
solaire et une équipe du CNIS travaille en étroite collaboration avec
le plan construction sur l'habitat solaire . Il faut signaler également
des recherches faites par l 'industrie dans ce secteur et, pour le
cas particulier de la climtisation, des efforts engagés par le Commis-
sariat à l'énergie atomique ou la Compagnie française des pétroles;
b) conversion thermodynamique : la conver sion thermodynamique
constitue l ' un des axes de l ' effort de recherche et de développement.
En dehors d 'études générales portant, par exemple, sur les cycles
à -haute température (CNItS, CEA1, sur l'application possible de
l'énergie solaire à la climatisation ou au dessalement, un certain
nombre d'actions de plus grande envergure sont engagées . Pour
l'étude de la conversion thermodynamique de 'grande puissance, sera
réalisée, dans les prochaines années, dans le cadre du programme
THEM du CNRS, une centrale à tour expérimentale de 2 MW de
puissance nominale. Cette centrale, baptisée Themis, sera essentiel-
lement un banc d ' essai à la disposition <le la recherche française et
des industriels . Elle sera réalisée dans les Pyrénées-Orientales sous
la maîtrise d ' oeuvre du CNRS et d'EDF, avec la participation, comme
architecte industriel, du groupement Ccthel, GIE constitué par des
industriels. Parallèlement, la France participe à la réalisation, dans
le cadre du programme communautaire de recherche-développement
énergétique, d ' une centrale à tour d ' un MW, qui sera construite
en Italie du Sud par un consortium industriel comprenant le GIE
Celhel. Dans le domaine des moyennes puissances, plusieurs projets
sont ià l'étude, et notamment sera réalisée, en Corse, une centrale
d 'une puissance maximale de 300 kW. D ' autres études sont en cours
sur des centrales de moyennes puissances, qui reposent sur des
conceptions différentes (projets Thek et Périclès). Dans le domaine
des petites puissances, on peut rappeler que la société Sofretes a
mis au point une gamme de produits allant jusqu 'à 100 kW, et
engagé des travaux de recherche sur le pompage de l'eau, la réfri-
gération et la climatisation . Face aux projets connus à l'étranger,
le progranune prévu qui couvre toute la gamme des puissances

devrait per mettre à notre pays de conserver une situation de pre-
mier plan dans ce domaine ; c) conversion photovoltaïque : la conver-
sion directe du rayonnement solaire en électricité est certainement
l 'une des voies les plus séduisantes . Mais si elle est déjà une réalité
à des niveaux faibles de puissances et pour des applications ter-
restres très spécifiques en milieux isolés . elle ne pourra prendre
un développement significatif que si le coût des cellules est réduit
clans un rapport très important . Cela suppose naturellement un
vigoureux effort de recherche-développement qui est piloté par
une action concertée <le la DGRST et, pour sa partie plus fonda-
mentale, par te CNRS . Le programme engagé comporte, d'une part,
des travaux industriels à court terme dont l'objectif est d 'obtenir
une baisse des prix par cinq environ dans la filière actuelle du sili-
cium monocristallin et, d ' autre part, des recherches à plus long
terme en vue d'obtenir des photopiles en couches minces, ou de

mettre, au point des systèmes de concentration ; 8) bioconversion:
la biomasse végétale pourrait constituer à l'avenir une source non
négligeable d'énergie, si l'on parvenait à rendre le processus écono-
miquement rentable. Cela suppose deux sortes d'actions . Tout d ' abord,
améliorer la transformation en énergie cle la biomasse : cette action
est pilotée par la DGRST et menée, pour l'essentiel, dans les orga-
nismes de recherche du secteur agronomique. Elle concerne les
procédés de combustion, de carbonisation, de pyrolise, ainsi que
ceux de fermentation méthanique ou alcoolique qui, malgré quelques
réalisations passées, ne sont pas encore compétitifs . Le problème
le plus difficile sur le plan scientifique se situe en amont . C 'est celui
de la photosynthèse, c est-à-dire de l'assimilation par les plantes de
l 'énergie du soleil en atteignant des rendements supérieurs aux
rendements actuels . Cette action, qui vise la mise au point de nou-
velles variétés végétales, passe par des recherches fondamentales
menées essentiellement par le CNI{S et l ' INRA. 2" Stockage de l'éner-
gie solaire : l' utilisation de l'énergie solaire pose le problème du

stockage de l 'énergie. On doit pallier les effets d ' un approvisionne-
ment aléatoire et fluctuant . Dacs la pratique, on est conduit à
stocker soit <le la chaleur, soit de l 'électricité. Les petites unités
solaires produisent de l'eau chaude à une température comprise,
selon les cas, entre 40 et 160 " C. En théorie, il est possible d'accu.

géothermie artificielle, où l ' on stocke l ' eau à faible température dans
le sol . Le principal obstacle est la décroissanee rapide <le la lem pé'
rature, sous l 'effet notamment des infiltrations de la nappe pyréalique.
Lorsque ces difficultés auront été surmontées, on pourra concevoir
sur ce principe <le granas réservoirs naturels souterrains pour
stocker, d 'une saison sur l'autre, la chaleu r solaire. Une expérience
d 'un stockage de cc type est actuellement engagée dans la région
de Saint-Etienne, avec le soutien tinancie• de l ' agence pour les
économies d 'énergie et <lu plan Construction . Certaines machines
fonctionnent à <les températures plus élevées. L'énergie est alors
stockée en réservoirs calor ifugés dams <les liquides organiques (200
à 300 "Ci ou des sels fondus (330 "C en plus) . Le problème principal
est celui du coût <les réservoirs et <les équipements rnnexes . Pour
des faibles températures compatibles avec le chauffage ctes habita-
tions, des recherches sont actuellement menées ;CNRS, Ecule <les
mines) sur le stockage par chaleur latente dans des matériaux à
bas point de fus)en (paraffine, chlorure de calcium, <'te .i . Celte tech-
nique est en cour ; d'essai dan ., un immeuble dans l ' Isère et clans
des serres dans ici; Alpe ;-Maritimes. Le stockage de l 'électricité
est plus difficile . A l'heure actuelle, seules les batteries au plomb
constituent une solution économiquement satisfaisante . Plusieurs
orgaeismes publies en France et l 'industrie travaillent à des dispo-
sitifs éloctro-chimiques de meilleures performances ,sodium, soufre',
dont la mise au point peut demander encore une dizaine d ' années.
Uue solution intéressante pourrait être de produire de l 'hydrogène
par électrolyse de l 'eau grâce au courant électrique excédentaire.
Le comité consultatif de la recherche et du développement dans
le domaine de l 'énergie (CORDE) a suscité un programme coordonné
mené par EDF, le CFA et le CNRS notamment. lI s'agit d'augmenter

, les rendements de l ' électrolyse et de développer les convertisseurs
inverses (piles à combustible' efficaces. Sur ce point, les travaux
<le l' Institut français du pétrole ont beaucoup fait progresser les
techniques . Panai d 'autres solutions pour le stockage de l'électri-
cité, ou peut envisager les volants d 'éne rgie . La Snias doit produire
un premier modèle vers la fin de 1978, ainsi que les matériaux supra•
conducteurs dont l ' utilisation est encore restreinte , et peut-être pouf'
longtemps au domaine expérimental . Ces recherches sont tout à fait
comparables à celles effectuées dans d'autres pays. A court terme,
elles ne pourront faire l 'objet d ' application au niveau <les usagers ;
3" le surcoût solaire pour le chauffage des logements est encore
très important, puisqu'il est de l ' ordre de 30 000 à 401100-francs
pour tune nmaison individuelle. L'une des composantes de ce su rcoût
previett des capteurs dont les superficies employées sont élevées.
On peut cependant attendre une baisse relative de ces matériels
de la production de série consécutive à l ' extension de la demande
due à la subvention pour le chauffe-eau solaire . Compte tenu de
ces éléments et dans l'immédiat, il n 'est pas envisagé d ' encourager
de façon systématique le chauffage des logements par l 'énergie
solaire autrement que par des subventions au titre des démonstra-
tions clans le secteur public ou para-public . Toutefois, les particuliers
désireux <le faire un tel investissement peuvent bénéficier <les
déchu :tiens fiscales prévues au titre des investissements économisant
l ' énergie. En ce qui concerne la production d' électricité <l 'origine
solaire, son coût relatif par rapport à celui des systèmes classiques
de production d 'énergie ne permet pas de concevoir, en l ' état actuel
des technologies, des applications généralisées sur le territoire
national, sauf dans vies cas très limités oit l'éloigne)nenl <les sou rces
d ' énergie classique justifie leur emploi Ainsi a été subventionné un
aérogénérateur <le 100 kW à file d 'Ouessant, où l ' électricité prove-
nait de motcuts Diesel : 4" de nombreux chercheurs nu inventeurs
proposent actuellement leurs solutions dans le domaine de l 'énergie
solaire . Ces dossiers sont étudiés par la délégation à la recherche
scientifique et technique ou la délégation aux énergies nouvelles,
auxquelles les chercheurs peuvent continuer à s 'adresser. Par ailleurs,
le Commissariat à l ' énergie solaire, dont les équipes techniques
sont en cours <le constitution, pourra apporter toute son aide à ces
chercheurs.

Alites et carrières (recherche d ' uranium dans le b'inerrois).

3248. — 17 juin 1978. — M . Pierre Guideni detnaede à M . le
ministre de l'industrie quelles sont les raisons pour lesquelles l ' en-
quête publique précédant l ' attribution éventuelle du permis d 'exploi-
tation de recherche d 'uranium dans le Minervois (dit permis d'Agel)
se déroule uniquement clans le département de l ' Hérault, et auprès
de la préfecture <le ce département . Il paraîtrait logique que l 'en-
quête publique se déroule également clans le département de l ' Aude,
permettant ainsi aux habitants et aux élus de la zone conce r née
d'exprimer les raisons de leur opposition à ce projet . M. Pierre
Gui<loni souhaite obtenir de M. le ministre de l'industrie, soit
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l 'annonce de l'ouverture prochaine de l' enquête publique auprès de
la préfecture de l'Aude dans les mêmes conditions que pour
l'Hérault, soit l 'explication de la différence observée entre les deux
parties du Minervois.

Réponse . — L 'enquête publique concernant la demande de permis
exclusif de rechercha de mines d ' uranium, autres mét,uux radio-
actifs et substances connexes dit <- permis d'Agef » présentée le
14 novembre 1977 par la Société Minatomo a été ouverte du
24 avril 1978 au 23 mai 1978 inclus clans les départements de l ' Aude
et de l ' Hérault ((avis au public au Jeernol officiel, NC, du
11 avril 1978, p . 3096) . Une erreur matérielle aujourd 'hui réparée
est probablement à l 'origine de la préoccupation manifestée par
l ' honorable parlementaire : dans le département de l'Hérault, la
publication réglementaire n ' ayant pas été faite clans deux journaux
locaux, par suite d'omission tic la part de l' un d'entre eux, une
nouvelle enquête a dix être ouverte dans ce département, du 12 juin
au 11 juillet 1978 inclus lavis publié au Journal officiel, NC, du
30 mai 1978, p . 4236) . L'enquête s'est poursuivie et terminée norma-
lement .

INTERIEUR

Moires et conseillers municipaux Irais de puissions).

994 . — 10 mai 1978 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset expose
à M . le ministre de l'intérieur que l'article L . 123.2 du code des com-
munes est ainsi libellé : « les fonctions de maire, d ' adjoint, de
conseiller municipal, de président et de membre de délégation spé-
ciale donnent droit au remboursement des frais que nécessite l ' exé-
cution des mandats spéciaux . Les frais ainsi exposés peuvent être
remboursés forfaitairement clans ta limite du montant des iodent-.
nifés journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l ' Etat,
appartenant au groupe I . Les dépenses de transport effectuées
dans l ' accomplissement de ces missions sont remboursées sur
présentation d ' un état de frais . ) . Il attire son attention sur le fait
que ces dispositions obligent l 'élu à faire l 'avance de la dépense
pour se faire rembourser ensuite . Outre que dans certains cas cela
peut gêner l' intéressé, ce remboursement par cascade est assez
lou rd . II lui demande si l 'on ne pourrait pas prévoir un règlement
direct des dépenses per la collectivité, principalement lorsque le
déplacement est organisé par une agence de voyage.

Réponse . — Les dispositions prévues par l'article L . 123-2 du
code des communes pour les remboursements de frais de séjour
et de transport aux titulaires de fonctions électives munic i pales,
au titre des mandats spéciaux effectués par ces élus, sont ce .irones
aux instructions générales en vigueur en matière de comptabilité
publique . Il convient en effet de préciser que la responsabilité
d'un comptable public ne peul être dégagée que par la production
de pièces justifiant <: la réalité de la dette , . létale de frais en
l ' occur rence . et <: la validité de paiement ; ;pièces justificatives
du caractère et de la durée du déplacement . soit. en l'espèce une
délibération (lu conseil municipal . . Toute dérogation à ces règles
serait irrégulière et ferait échec aux lois et règlements relatifs
à la responsabilité des receveu r s municipaux. Cela étant . rien ne
s 'oppose à cc que des avances puissent être consenties aux élus
municipaux, chargés de mandats spéciaux, dans les limites et condi-
tions prévues à l 'article 46 du décret n" 66 . 619 du 10 août 196G
modifié, fixant les conditions et modalités de règlement des frais
occasionnés pour l'es déplacements des personnels civils sur le
territoire métropolitain.

Voirie (péage sun' le puni de SoiuI-Notaire),

1889. — 24 niai 1978 . — M. François Autain exprime à M . le
ministre de l'intérieur l ' inquiétude et le mécontentement des habi-
tants de la rive Sud de l 'estuaire de la Loire devant l 'existence et le
prix du péage du pont de Saint-Nazaire. Ces habitants ont des
relations obligées de nature sociale, professionnelle et familiale
avec la métropole de Saint-Nazaire . Le pont de Saint-Nazaire relie
les deux rives. Or les conditions de passage y sont inacceptables:
40 ou 56 francs aller et retour. De ce fait le Sud est sacrifié du
point de vue économique, social et culturel par une barrière pire
qu ' une barrière naturelle, celle de l 'argent . La population, malgré
le progrès technique que repti'sente le pont, voit ses conditions
profondément dégradées . Actuellement trente municipalités de ce
département réclament la gratuité de passage et exigent que l 'Etat
en prenne à sa charge l'exploitation . It lui demande 'donc quelles
mesures le Gouvernement compte prendre pour permettre la sup-
pression, ou au nioins la réduction de ce péage, sans faire porter
de charges supplémentaires sur les communes ou le département .

Réponse . — Le pont de Saint-Nazaire est un ouvrage rlép .r'te-
mental traversant l 'estuaire cie la Loire entre Saint-Nazaire et
Saint-Brévin et qui relève de la compétence exclusive du conseil
général' de Loire-Atlantique . Au cours de sa séance du 6 novem-
bre 1970, cette assemblée départementale a choisi, à l'unanimité,
la formule de la concession de travail public et de gestion . C 'est
ainsi qu'a été constituée une société d 'économie mixte comprenant
le département (29,48 p. 100 des actions), la ville de Saint-Nazaire
(12 p . 100 des actions), des établissements publics, tels que le port
autonome et des chambres de commerce et d 'industrie )8,52 p . 100)
et des sociétés privées (52 p . 100), dont certaines ont participé à
la construction du pont . Cette gestion impliquait l ' établissement
d 'un péage tel' qu 'il existait d 'ailleurs pour le passage d ' eau par
bac, dès l 'instant qu' il fallait assurer le remboursement des emprunts
et les dépenses de fonctionnement de la société d'économie mixte.
Les tarifs qui ont été fixés par le conseil d 'administration de la
société ne permettent pas de couvrir la totalité de ces charges
bien qu ' une subvention départementale annuelle de 11 millions de
francs soit allouée. Cependant, des formules diversifiées d' abon-
nement ont été adoptées depuis la mise en service du pont en
octobre 1975 et la société a maintenu inchangés, pour cette année
encore, l'es tarifs des abonnements. De plus, en mars 1976, en
septembre 1976 et en octobre 1977, plusieurs trains de mesures
favorables aux riverains ont été successivement appliqués . C 'est
ainsi que les riverains qui ont des relations obligatoires de nature
administrative, sociale, professionnelle ou familiale avec Saint-Nazâire
peuvent souscrire des abonnements hebdomadaires, mensuels ou
annuels, qui réduisent substantiellement le prix du passage aller-
retour. La suppressidn du péage ne pourrait découler que de la
dissolution anticipée de la société d ' économie mixte et obligerait
le département à racheter immédiatement le capital social, à prendre
à sa charge l 'entretien de l'ouvrage au titre de la voirie départe-
mentale, à rembourser les emprunts, à prendre à son compte le
passif de la société, à indemniser ladite société pour chacune des
années restant à courir jusqu ' au terme de la concession en 2010.
En tout état de cause, on peut constater que dans les conditions
présentes de péage le trafic des véhicules est en acc r oissement
constant . Enfin, cet ouvrage construit et géré à l 'initiative et sous
la responsabilité des collectivités locales, dans le cadre des compé-
tences qui leur sont reconnues par la loi, ne saturait faire l'objet
de mesures unilatérales de f'Etat, qui contreviendraient au principe
de libre administration de ces collectivités.

Pe r mis de conduire (handicapés).

2141 . — 27 mai 1978. — M. Henri Ferretti attire l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la situation des handicapés pour
lequel le permis de conduire n' est accordé qu'à titre temporaire.
Ceux-ci sont par conséquent amenés dans un délai variable, mais
en général cour t, de l' ordre de quelques années, à se soumettre
à des examens devant la commission médicale primaire d'aptitude
au permis de conduire. A chacun des passages devant cette commis-
sion, il est réclamé à ces candidats la somme de 70 francs. Il appa-
raît qu ' une i njustice certaine en résulte pou' ces demandeurs . En
effet, s' ils sont soumis à l 'obligation de se présenter devant ?a
commission médicale primaire d'aptitude, c 'est à cause ale leur état
de santé et c' est cet état de santé qui les amène à devoir réguliè-
rement verser une somme supplémentaire par rapport aux conduc-
teurs en bonne santé . Il lui demande si ce point ne pourrait faire
l 'objet d'une modification qui permette aux handicapés qui doivent
se représenter devant la commission médicale primaire d'aptitude
au permis de conduire afin de l'aire valider ce dernier d ' être
dispensé du paiement des frais.

Réponse. — La gratuité des contrôles médicaux en faveur des
personnes handicapées titulaires du permis de conduire de la caté-
gorie F a fait l'objet du décret n" 78 .189 du 13 février 1978 pris,
avec effet à compter du 30 décembre 1977, pour l' application de
I 'article 52 de la loi n" 75 . 53 .4 dru 30 juin 1975. Doivent bénéficier
de cette gratuité les titulaires du permis F dans les cas suivants :
renouvellement de la validité dudit permis, lotis des visites médi-
cales périodia' se effectuées en application de l 'article R . 127 du
code de la route, contrôles médicaux effectués occasionnellement
à la demande du préfet conformément à l 'article R . 128 de ce
code . Cela est valable quel que soit l 'organisme médical compétent
(commission primaire, commission d ' appel, commission nationale
d 'examenl . Par contre, la gratuité n 'est pas accordée aux candidats
au permis F, ni aux conducteurs subissant des visites médicales
pour avoir été déférées devant les coin Hissions de suspension du
permis de conduite ou pour avoir été dons certains cas impliqués
dans un accident corporel de la circulation routière . Les modalités
d' exécution de ces dispositions ont été fixées par une circulaire
en date du 26 décembre 1977 qui a été adressée aux préfets par
le ministre des transpor ts .
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Armes et munitions (carabine 22 long rifle).

2541 . — 3 juin 1978 . — Mme Marie Jacq signale à M. le ministre
de l 'intérieur qu ' au cours de la nuit du 20 au 21 mai, un jeune
homme a été tué à Carantec tinistèret par un automobiliste porteur
d'une carabine type 7 . long rifle . Cet accident dramatique ne semble
pas être le premier si l 'on en croit les informations qui paraissent
périodiquement dans la presse . Aussi, elle lui demande de bien
vouloir lui faire connaître : 1" pour les années 1970 à 1977, le
nombre d ' accidents, mortels ou non, survenus du fait des armes
à feu classées per catégories et le nombre des accidents consécutifs
à l ' utilisation des carabines type 22 long rifle ; 2" si, au vu des
statistiques ci-dessus, il n'envisage pas de- réglementer plus sévère-
ment la vente aux particuliers ainsi que l ' utilisation des carabines
22 long rifle.

Réponse'. — I" Ni les services de police ni ceux de gentlar-
merle ne disposent de statistiques sur les accidents survenus du
fait des armes à feu. En effet, les affaires de ce genre sont
répertoriées sous plusieurs rubriques : homicides involontaires,
blessures involontaires, enquêtes sur décès et aucun élément ne
permet de retrouver, à l 'intérieur de ces rubriques, les faits
imputables à des aunes et notamment à un modèle particulier
d ' arme ; 2" le décret n" 75-948 du 17 octobre 1975 relatif au com-
merce tue certaines armes a institué, pour celles relevant de
la 7' catégorie larmes de tir, de foire du de salon), dans laquelle
entrent les carabines de calibre 22 long rifle), un certain nombre
de mesures de contrôle. Ainsi toute vente d 'arme de celte caté-
gorie, même par correspondance, fait l 'objet d ' un enregistrement
par le vendeur et d 'une justification par l ' acquéreur de son iden-
tité et de sa résidence . En outre, afin aie permettre ou de faciliter
d 'éventuelles recherches administratives ou judiciaires, le registre
créé à cet effet doit, en cas de cessation d 'activité, être déposé
dans un délai de trois mois, soit au commissariat de police, soit
au siège de la brigade de gendarmerie de la circonscription où
se trouve le fonds de commerce . D' autre part, le décret n" 70-523
du 11 juin 1976 modifiant et complétant la réglementation du
régime des armes a prévu que « ces armes ne peuvent être
acquises et détenues par des mineurs que s'ils ont plus de seize ans
et s'ils sont autorisés par la personne exerçant l'auto rité parentale s,

L' ensemble de ces dispositions parait constituer à l ' heure actuelle
une garantie suffisante et il n 'est pas envisagé d ' imposer une
réglementation plus sévère . Toutefois, les préfets, dans le cadre
de leurs pouvoirs généraux de police, peuvent restreindre l ' uti-
lisation des carabines 22 long rifle . Le Conseil d'Etat a reconnu
la régularité d ' un arrêté préfectoral interdisant l ' emploi à la chasse
de certaines armes, dont celles de calibre 22 long rifle en raison
du danger qu ' elles présentaient pour la sécurité publique (CE, 28 juil-
let 1952, Gazette du Palais, 13 et 14 novembre 1952, n" 317 à 329).

Agents comnnanaux (revision du tableau type des emplois).

2880. — 10 juin 1978 . — M. Adrien Zeller demande à M. le ministre
de l 'intérieur s'il n ' envisage pas de reviser le tableau type des
emplois par catégorie de commune publié dans le statut général
de personnel communal, en vue de faciliter aux communes le recru-
tement du personnel qualifié correspondant aux nouveaux services
attendus dans les communes, notamment pour les travailleurs sociaux
et culturels.

Réponse . — Le ministère de l'intérieur prend canaque année
l ' initiative de la création d 'emplois nouveaux, pou' répondre le
plus exactement possible aux besoins en personnels des maniai
palités et ceci clans les domaines les plus divers . C'est ainsi que,
pour s 'en tenir aux décisions récentes, des arrêtés en instance
de publication vont prochainement permettre le recrutement

d ' adjoints d ' enseignement musical dans les conservatoires et écoles
relevant des collectivités locales et que les textes réglementant
un emploi d' attaché communal sont en cours de préparation . Le
ministère consulte au sujet ale ces créations d ' emplois la commis-
sion nationale paritaire du personnel communal au sein de laquelle
un groupe de travail spécialisé a été organisé . Ce groupe a
notamment étudié lors de sa dernière réunion le problème des
services sociaux et culturels des communes ; l ' emploi de secr étaire
médical a été créé à la suite de ces travaux.

Comruunca (communes fusionnées : subventions).

3275 . — 17 juin 1978 . — M . François Grussenmeyer attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'intérieur sur les dispositions de l ' article 11
de la loi du 16 juillet 1971 sur les communes fusionnées, relatives
à la majoration de subvention de l ' Etat . Cette majoration de sub-
vention est. applicable pendant cinq ans à compter de la date de

la fusion communale, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre s' il n 'estime pas opportun — comme pour les communau•
tés urbaines — d e proroger les dispositions relative ,- à la majora.
tien de subvention pour les communes fusionnées qui sont bien
souvent de petite taille et aux ressources eudgélaires limitées.

Réponse . — Les dispositions de l ' article 11 ale la loi n" 71-588
du 16 juillet 1971 relative aux fusions et regroupements ale com-
munes précisent que les communes fusionnées qui se sont regrou-
pées en application (lu plan départemental prévu par la loi précitée,
ou encore après consultation des populations intéressées, peuvent
bénéficier des majorations de subventions pour les travaux d ' égal.
pensent pendant un délai réglementaire de cinq années et ce, à
compter de la date d ' effet de la fusion . Les communautés urbaines
bénéficient effectivement, comme le souligne le parlementaire,
d'un délai supplémentaire pote' l ' octroi de la nmainration de sub-
vention, selon les dispositions prévues par le décret n" 76-1316
du 31 décembre 1976 . Celte mesure revêt un caractère spécifique
et vise à résoudre les problèmes particuliers rencontrés par les
communautés urbaines, il n ' est clone pas prévu de l'appliquer aux
communes fusionnées, puisque seule une mesure d'ordre législatif
pourrait modifier le régime des majorations de subventions.

Egouts (raccordement d'un isaneuble situé en contrebas
d 'use voie publique).

3306. — 17 juin 1978 . — M . Robert Héraud expose à M . le ministre
de l'intérieur qu 'en application de l ' article L . 35 du code de la
santé publique le propriétaire d 'un logement situé en contrebas
d'une voie publique seus laquelle passe la partie publique du bran:
chenneut destiné à l ' écoulement des eaux usées peut se voir
contraint de faire procéder, à ses propres frais, aux travaux de
raccor dement du tout à l ' égout ; que ces travaux comprennent alor s
des opérations difficiles et coûteuses telles que la modification
intérieure des arrivées d'eaux usées, le regroupement dans un
bassin, l 'installation d 'une pompe de relevage p ar exemple ; un
tel propriétaire se voit ainsi pénalisé par rapport aux propriétaires
pour lesquels les lois de la gravitation sont favorables et qui sont
situés à quelques• n' etres seulement, de l 'autre côté de la voie
publique ; que dans ces cas extrêmes, une municipalité peut faire
payer à un propriétaire non seulement la taxe de raccordement,
mais encor e une redevance d 'assainissement basée sur sa consola•
nation d ' eau potable même si le raccordement, en vertu d 'une
dérogation spéciale prévue par l 'article L . 33 du code de la santé
publique, prise par l ' arrêté municipal approuvé par le préfet, n 'a
pas été effectué . Il lui demande : 1" si les exonérations de l 'obligation
de iaccordement, ou les prolongations ale délais pour ledit raccor•
demenl, envisagées à l 'article L . 33 du code de la santé publique,
pourraient être élargies en tenant expressément compte du cas des
immeubles situés en contrebas d 'une canalisation publique ; 2" si
les propriétaires qui ont bénéficié d 'une telle dérogation pourraient,
par voie de conséquence, être dispensés de payer la taxe de raccor• -
dement facturée par leur commune rt la redevance <t 'assainisse-,
meut basée sur leur consommation d'eau potable ; 3" si une parti-
cipation financière publique pourrait compléter l ' apport du parti-
culier lorsque des considérations de salubrité ou d 'ordre public
rendr aient indispensable le raccordement dans les conditions ci-
dessus décr ites.

Réponse . — La situation des usagers clu ser vice public ale l 'assai-
nissement, dont la propriété est située en contrebas de la canali-
sation publique à laquelle ils doivent se raccorder, est régie par
les dispositions suivantes du code de la santé publique : 1" quand
il existe un égout disposé pote' recevoir les eaux usées domes•
tiques, les immeubles directement ou indirectement riverains,
doivent obligatoirement y être raccordés en vertu de l ' article L. 33
du code . Un arrêté du maire, approuvé par le préfet, peut, en
l ' absence ale l'arrêté inter ministériel prévu par l' alinéa 2 de l 'arti-
cle L. 33, soit accorder des prolongations de délais, soit même
exonérer certains immeubles de l ' obligation de raccordement . Cette
faculté, ouverte au maire sous le contrôle du préfet, permet donc
de prendre en considération les cas des immeubles pour lesquels
le raccordement s'avère particulh'éement difficile et onéreux . Il
est évident néanmoins, que les exonérations doivent demeurer
exceptionnelles, à peine de vider de son sens l ' article L . 33 et d 'en
affaiblir le caractère obligatoire, protecteur ale l'hygiène et de la
salubrités publiques ; 2" il n ' existe pas en droit positif ale «taxe
de raccordement ,> . Les articles L . 34 et L. 35 cru code ale la santé
publique tour la partie publique des branchements, les articles L . 35-1
et L . 35. 2 pour la partie privée, ont seulement prévu l'exécution
d ' office par les communes des travaux de branchements destinés
à rendre effective l'obligation ale raccordement posée à l' article L . 33.
Les communes sont autorisées, mais sans obligation, à se faire rem-
bourser par les propriétaires intéressés les travaux exécutés d 'office .
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L'exonération de l'obligation de raccordement entrains, évidemment
la suspension des prérogatives ainsi accordées aux ...unes;
3" en vertu de l'article L . 35-5 du code de la sauté publique la
redevance d ' assainissement, éventuellement majurce dans la limite
de 100 p . 100, doit être exigée du propriétaire qui refuse rte se
raccorder au réseau d 'évacuation des eaux. Là encore, l'exonération
par arrêté municipal de l ' obligation de raccordement prive l 'arti-
cle L . 35 . 5 de tout effet ; 4" les obligations qu'imposent le code tic
la santé sont à la charge exclusive des propriétaires . II n 'est pas
envisageable que des fonds publics participent à des dépenses de
raccordement imposés aux immeubles par suite de leur capacité
de pollution . Tant le principe de l' égalité des citoyens devant les
charges publiques, que la règle s pollueur-payeur .. et le souci de
l'équilibre financier du service public de l ' assainissennent conduisent
à maintenir la situation actuelle qui repose sur les obligations
librement acceptées par les propriétaires quand ils ont acheté ou
fait construire leur immeuble.

Voirie (voies privées livrées à la circutatio;
dans les communes balnéaires).

3412 . — 21 juin 1978 . — M. Lucien Richard attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés rencontrées
par certaines stations balnéaires pour la construction et le classe-
ment dans le réseau communal de voies privées livrées à la accu-
lation publique . Actuellement, il faut constituer des associations
syndicales de propriétaires pour la construction desdites votes afin
de les céder à la commune en vue de leur classement dans le
réseau communal . Les majorités requLses pour la constitution de
ses associations syndicales ne sont pas toujours faciles à obtenir.
il lui demande donc si le transfert d 'office dans le domaine public
communal prévu par l'article L . 318.3 du code de l 'urbanisme per-
mettra à la commune de bénéficier d'une subvention de l'Etat
et le taux de celle-ci.

Réponse . — L 'octroi de la subvention prévue à l'article L. 318-3
du code de l 'urbanisme, pour l 'entretien des voies privées ouvertes
à la circulation publique dans les ensembles d' habitations et transfé-
rées dans le domaine public de la commune, n ' est pas automatique.
Cette catégorie de subvention, qui relève des articles L . 235-5
et R . 235-:3 du code des communes, ne peut être attribuée qu 'aux
communes qui présentent une situation déficitaire à la clôture du
dernier exercice connu . D'autre part, à partir du montent où elles
sont intégrées dans le domaine public communal, les voies concer-
nées peuvent éventuellement bénéficier des subventions d ' équipe-
ment propres à la voirie communale et notamment celles du fonds
spécial d ' investissement routier.

Paris (préfecture de police).

3498. — 22 juin 1978.

	

M . Edouard Frédéric-Dupont demande
. à M . le ministre de l' intérieur quel a été pour 1977 le montant des
sommes recouvrées par la préfecture de Police pour la délivrance
et le renouvellement des cartes grises, pour les délivrances de
cartes d ' identité et pour les passeports.

Réponse . — Les sommes recouvrées par la préfecture de police
au titre do l ' année 1977 se sont élevées pour les cartes grises
à 49 012 :398,25 francs soit : pour les cartes grises proprement
dites : 39879985 francs ; pour la taxe régionale : 8732071,25 francs,
et pour la taxe parafiscale : 400 342 francs . En ce qui concerne les
passeports et les cartes d'identité, les sommes recouvrées, qui s ' élè-
vent respectivement à 8 863 700 et 1936 350 francs, ne correspon-
dent pas au montant total des timbres fiscaux nécessaires pour
l'établissement de ces documents, étant donné que certains admi-
nistrés achètent eux-mêmes lesdits timbres chez les , débitants de
tabac.

Protection civile (syndicat iii terconwmtuai des services d 'incendie
et de secours d 'llouécourt-Jceaf (Meurthe-et-Moseltc]).

3675 . — 24 juin 1978. - Mme Colette Goeuriot attire l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les problèmes que rencontre
le syndicat intercommunal des services d ' incendie et de secours de
Romé eurt-Joeuf qui emploie du personnel administratif à temps
incor. p.et . Le comité syndical a décidé de procéder au recrutement
d'un agent tic bureau dactylographe rémunéré sur la base du 1P' i éche-
lon de son grade, au prorata du nombre d'heures de travail hebdo•
madaire ; cette personne étant, par ailleurs, déjà employée commu-
nale titulaire à temps complet, la délibération transmise pour infor-
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nation à la sous-préfecture a fait l ' objet de la part de l 'autorité
rte tutelle ries remarques suivantes : u Madame S . .., employée
par le syndicat, doit se voir appliquer le traitement correspondant
à son indice actuel d'agent de bureau-dactylographe 3' échelon,
corrigé en fonction du nombre d ' heures effectuées .» A noter aussi
que deux employés de mairie qui assurent également le secrétariat
générai depuis plusieurs années ont été rétribués par référence
à l ' arrêté ministériel du 10 décembre 1964, mortifié en dernier lieu
par l'arrêté dit 15 novembre, circulaire n " 77-502 du 29 novem-
bre 1977, relative à la rémunération des fonctionnaires de l 'Etat
chargés à titre d ' occupation accessoire des fonctions de secrétaire
administratif de syndicats de communes . Dans la jurisprudence, il
a été relevé les conclusions du tribunal administratif d'Amiens
dans son jugement du 23 janvier 1970 : «Le syndicat intercommu-
nal était donc libre d 'allouer à un secrétaire de mairie, pour son
secrétariat administratif, une indemnité supérieure à celle prévue
par arrêté interministériel pour les seuls fonctionnaires de l'Etat.
En conséquence, elle lui demande sur quelle base doit être calculée
la rémunération de ce personnel : échelon de l' emploi principal
de l'intéressé avec avancement réglementaire dans son grade;
application de l'échelon correspondant au grade atteint par l ' agent
dans son emploi principal ; indemnité forfaitaire annuelle ; compte
tenu qu' il n'existe aucune réglementation propre à ces situations.

Réponse . — La situation des agents communaux à temps non
complet est réglée par les deux arrêtés ministériels du 8 février
1971 modifiés fixant l ' un la liste des emplois à temps non complet
et l ' autre les conditions d ' avancement des agents précités . Ces
deux textes ont été pris en application des dispositions de l'arti-
cle R . 421-3 du code des communes Ils sont reproduits clans le
statut général du personnel communal édité par la direction du
Journal officiel . L ' article 3 de l 'arrêté relatif aux conditions d'avan-
cement dispose que l 'agent recruté dans un nouvel emploi tout
en étant maintenu dans l ' emploi précédemment occupé est nommé
à l'échelon de début du nouvel emploi,

Etrangers réhtdiants es France).

3681 . — 24 juin 1978 . — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur l ' émotion et l'indignation que
suscitent les récentes mesures prises à l 'égard des étudiants étran-
gers et concernant leur admission en France . Ainsi, la circulaire
ministérielle du 12 décembre 1977 prévoit l ' obligation préalable d ' une
préinscription de l'intéressé depuis son pays d ' origine et après accord
de l 'attaché culturel français. Le visa ne pourra être délivré
qu 'après consultation du fichier d'opposition, explicitement men-
tionné clans la circulaire et sur présentation d 'une attestation ban-
caire justifiant de ressources suffisantes . De même, le renouvel-
lement de la carte de séjour sera refusé si l 'étudiant ne présente
pas l'attestation bancaire et s 'il n 'a pas obtenu en jr̂cycle le
DEUG en trois ans ou s 'il veut changer de discipline après un
échec . L 'application dès la prochaine rentrée de ces mesures discri-
minatoires empêchera de nombreux étudiants étrangers d 'origine
modeste de s'inscrire à l ' université et contraindra ceux qui y
sont déjà à interrompre leurs études en .France . De plus, la procé-
dure inadmissible de consultation du fichier d ' opposition aboutira
à exclure, bien sûr, tout étudiant ne partageant pas les idées de
son gouvernement . De même, un certain nombre d 'étudiants oppo-
sants politiques aux régimes totalitaires de leur pays risquent de
se voir contraints de rentrer dans leur pays, avec les conséquences
très graves pouvant aller jusqu 'à leur disparition qu ' un tel retour
peut entraîner dans un certain nombre de pays d'Afrique, d ' Asie
ou d' Amérique du Sud où les droits de l ' homme sont quotidien-
nement bafoués . Pour toutes ces raisons, ces mesures, qui consti-
tuent une atteinte très grave aux traditions d 'hospitalité et de liberté
et au rayonnement de l 'université française, apparaissent tout in fait
choquantes et inadmissibles aux yeux de tous les démocrates fran-
çais qui entendent bien défendre les libertés démocratiques de
notre pays. Il lui demande, en conséquence, l'abrogation de cette
circulaire discriminatoire à l ' égard des étudiants étrangers.

Etrangers (étudiants).

3708 . — 24 juin 1978 . — M. Robert Montdargent attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la nouvelle réglementation
concernant l' admission en France des étudiants étrangers . Une
circulaire ln" 77-524), annonçant des mesures scandaleuses, a été
envoyée aux préfectures, le 12 décembre 1977. Il s'agit de limiter
le nombre d'étudiants étrangers, d' améliorer la a qualité du recru-
tement s et de renvoyer les étudiants chez eux après leurs
études. Les mesures mises en oeuvre consistent à compliquer :es
démarches et à soumettre l 'autorisation de séjour à des conditions
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discriminatoires et arbitraires : l 'avis du conseiller culturel de
l'ambassade de France, une attestation de ressources de l ' ordre
de 4 000 francs, la consultation de « fichier d 'opposition » seraient
nécessaires pour l' obtention consulaire . De plus, ces étudiants
étrangers, une fois en France n ' auraient droit qu 'à trois inscrip-
tions en premier cycle, ce qui empêche toute possibilité de réorien-
tation . Ecarter ainsi d'emblée les étudiants étrangers aux revenus
modestes, se montrer solidaire de la répression qui s 'exerce dans
certains régimes autoritaires contre les étudiants, est peu digne
d 'un pays comme la France . En outre, en application de cette cir-
culaire, plusieurs dizaine d'étudiants étrangers risquent d 'ètre
expulsés des universités françaises . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir prendre des mesures urgentes pour retirer ce
texte.

Réponse . — En raison de la conjoncture économique et de la
situation de l 'emploi qui en résulte, le Gouvernement a été conduit
à préciser les conditions générales d ' immigration . A cette occasion,
la circulaire du 12 décembre 1977 rappelle les dispositions prévues
par l'ordonnance n" 45-2658 du 2 novembre 1945 et les conventions
ou accords particuliers intervenus entre la France et certains pays,
pour permettre à de jeunes étrangers de poursuivre en France des
études et favoriser ainsi la formation de cadres contribuant à l ' essor
culturel, économique ou scientifique de leur pays. Cet objectif sur
lequel repose le régime particulier prévu en faveur des étudiants
ne doit cependant pas donner lieu à des abus qui seraient aussi
dommageables pour les pays des intéressés que pour la France et les
Français demandeurs d ' emploi . Les instructions données dans ce
sens aux préfets ont été rédigées en plein accord avec le minist r e
des affaires étrangères, le ministre de la coopération et le ministre
des universités . Leur application ne fait pas obstacle à la faculté
reconnue aux étudiants comme à tous les autres étrangers, d 'obtenir
la reconnaissance de la qualité et du statut de réfugié sut' demande
adressée à l ' Office français de protection des réfugiés et apatrides,
chargé d'exercer la protection juridique et administrative des réfu-
giés et des apatrides.

Electricité et gaz de France (avances sur consommation).

3762 . — 27 juin 1978 . — M. Maxime Gremetz attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur la situation dans laquelle se trouvent
les collectivités locales du fait qu 'EDF-GDF exigent des avances sur
consommation, par exemple lors d'extension ou de modification du
réseau d 'éclairage public, qu ' elles soient à l' initiative de la collec-
tivité ou d ' EDF, également lors de nouvelles installations . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que ces dispositions
soient modifiées,

Réponse. — Le système d 'avances sur consommation a été retenu
par le Gaz et par l 'Electricité de France pour se garantir vis-à-vis
de leurs usagers . En effet, ce système d ' avances permet aux entre-
prises nationales de ne pas être le bailleur de fonds de leur clien-
tèle, et de s'assurer que les premières consommations seront bien
payées. Le mécanisme ainsi mis en place s' applique à torts les
utilisa!eurs, qu 'ils soient simples particuliers ou collectivités locales,
en vertu du principe de l'égalité des usagers devant le service public.
Cette procédure peut, d'ailleurs, être appliquée aux collectivités ter-
ritoriales, car, le règlement général sur la comptabilité publique a
prévu la possibilité de dérogations au principe de l ' exécution du
service, pour le paiement d'acomptes ou d'avances . Il demeure que
les deux établissements nationaux acceptent parfois d ' apporter des
assouplissements aux règles en vigueur, pour tenir compte de
situations locales particulières.

Districts (reclassement des personnels en cas de dissolution),

3826 . — 28 juin 1978 .

	

M . Guy Bêche appelle l'attention de-es

M. le ministre de l ' intérieur sur les conditions de reclassement des
personnels employés par un district, en cas de dissolution de ce
dernier. A l ' occasion d 'une question écrite déposée par M . Botlloche
le 20 janvier 1978, demandant si les dispositions de l 'article 6 de
la loi n° 77-285 du 22 juillet 1977, relatives au reclassement dut
personnel des communautés urbaines dissoutes, pouvaient s ' appliquer
de plein droit aux agents des districts démembrés dont la situation
n'était pas prévue par la loi, il a été répondu que, en vertu de
l'article 4 de la même loi, la situation du personnel était réglée par
le texte portant dissolution. Constatant que la loi du 22 juillet 1977,
ne garantissant pas le reclassement du personnel des districts
dissous par un texte de portée générale comme elle le prévoit
pour les agents des communautés urbaines, établit une différence
injustifiée clans la situation des agents selon qu 'ils sont employés
par l ' un ou l ' autre établissement public, alors que, par ailleurs,
ils restent soumis au même statut, il lui demande : les raisons pour
lesquelles les mesures analogues n'ont pas été adoptées pour les
deux types d'établissements ; quelles mesures il compte prendre

pour que les dispositions de la loi du 22 juillet 1977 qui garantissent
le reclassement et le déroulement normal de la carrière du per•
sonnel des communautés urbaines soient étendues aux personnes
employées par un district.

Réponse . — L'étendue des compétences et l 'importance des ques-
tions traitées par les districts et les communautés urbaines ne
sont généralement pas comparables . En effet, les communautés
urbaines concernent en général les agglomérations nulticomnutnales
d ' une certaine importance et des cotmpéleuces significatives leu r
sont attribuées, notamment en matière d ' aménagement urbain . Le
transfert de larges compétences implique qu'il y ait transfert du
personnel correspondant . Par contre, les districts offrent tune for-
mule souple et progressive qui convient davantage aux villes
moyennes . Les districts peuvent avoir au départ îles attributions
très limitées et c 'est à l 'expérience que de nouvelles attributions
peuvent leur être progressivement confiées. Les problèmes de
personnel n ' ont pas, en conséquence, la nséme dimension que dans
les communautés ur baines. La loi du 22 juillet 1977 n'a fait due
distinguer ces cieux situations en évitant ainsi d ' imposer aux com-
munes membres d'un district dissous des dispositions trop contrai-
gnantes.

Finances locales (tarifietdiun des locutions de salles municipales).

4068 . — 1'' juillet 1978. — M. Jean-Guy Branger attire l ' attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur le problème posé par la tari-
fication des locations de salles municipales déjà abordé à l'occasion
de la réponse à la question écrite n" 11060, Sénat, du 12 mars 1972.
Il lui demande si un conseil municipal peut fixer des tarifs diffé-
rents selon que les utilisateurs sont des associations, des habitants
de la commune ou des ).tisonnes morales ou physiques étrangères
à cette dernière.

Réponse . — Le principe d ' égalité qui régit le fonctionnement
des services publics constitue l 'on des principes généraux du
droit . Cette règle entraîne ainsi, pote' l'exploitation d'un service
public industriel et commercial, « d ' une part l ' obligation de fournir
les prestations du service à toute personne qui en réclame le
bénéfice en se conformant aux conditions déterminées par les
règlements or ganiques de celui-ci, d 'antre part, l ' impossibilité pour
l 'exploitant de pratiquer une discrimination arbitraire entre les
usagers en adoptant des tarifs de faveur iutttittt pers..ae. S' appli-
quant quel que soit ie mode de gestion du service public, cette
règle n ' interdit cependant pas l ' établissement de barèmes compor-
tant des différences de tarifs . Elle autorise, en effet, l 'existence
de régimes préférentiels à la condition qu ' ils se fondent sur des
différences de situation des usagers par rapport au service et à
ses prestations et sous réserve que tous les usagers d ' une même
catégor ie soient également admis à en bénéficier .s (réponse à la
question écrite n" 11060 du 28 janvier 1972, publiée au Journal
of-'iciel, Débats, Sénat, du 21 mars 1972i . De telles différenciations,
en matière de prix et de tarification, sont, en effet, admises par
le juge administratif. La Haute juridiction a même estimé que les
habitants permanents d ' une commune, et les personnes n'y rési-
dant que temporairement, peuvent être soumis à îles mesures
différentes, puisque leu- position à l ' égard du service publie n ' est
pas la même (CE 29 janvier 1971, commune de Lescun ; CE 10 mai
1974, sieur Denoyer et sieur Chorques t . Sous réser ve de l ' appré-
ciation souveraine des tribunaux, l ' utilisation des locaux munici-
paux à des fins privées devra" obéir aux mêmes principes . Les
habitants d 'une commune, du '-rit de leurs liens de rattachement
à celle-ci ou de leur qualité de contribuable l ocal, ainsi que les
associations ayant leur siège social dans son r 'ssort, qui souhaitent
disposer d ' une salle communale, ne se trouve . nécessairement pas
dans une situation identique à celle des pers -nues physiques ou
morales, étrangères à cette collectivité publique. Dès lors, le
conseil municipal pourrait, semble-t-il, subordonner l' utilisation
privée d ' une salle municipale à certaines conditions, notamment
financières, fixées soit de manière générale, soit par une disposi-
tion particulière, et prévoyant des tarifs préférentiels, selon la
qualité des usagers . L 'observation du principe d' égalité des usagers
exigerait, toutefois, que clos personnes placées dans une situation
identique et soumises au même régime juridique, fussent traitées
de la même façon, sans privilège, ni discrimination . Le maire est,
cependant, toujours fondé à refuser l ' usage d ' une salle, pour des
motifs tirés, soit des nécessités de l 'administration des propriétés
communales, soit de celles du maintien de l ' ordre . public.

Stationnement payant (appareils distributeurs de monnaie).

4131. — 2 juillet 1978. — M . Yves Lanciers exprime à M . le
ministre de l ' intérieur les difficultés rencontrées par les auto-
mobilistes désireux de garer leurs voitures sur des emplacements
de stationnements payants. Les parcmètres fonctionnant géné-
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tintement avec des pièces de 1 franc ou de 59 centimes, il est

	

En effet, alors que dans le secteur privé cette visite est rendue
fréquent que l' automobiliste n'ayant pas de monnaie doive avoir

	

obligatoire et permet un dépistage sérieux des maladies, la fonction
recours à le bienveillance d ' un con-encraient pour s 'en procurer.

	

publique ne peut en bénéficier, et c 'est uniquement à l ' initiative
Afin d 'éviter les diffim'tés qui sont ainsi créée ; et le refus ou le

	

et aux frais des municipalités qu'elle est réalisée. Pou riant, chaque
mécontentement des commerçants sans cesse sollicités, M. Lan-

	

jour des milliers de fonctionnaires sont en contact direct avec la
vies demande à M. le ministre de l ' intérieur s'il ne lui parait pas

	

population, que ce soit au niveau du personnel de guichet, des
souhaitable de disposer des appareils distributeurs de monnaie à

	

centres de santé, des bains-douches, des femmes de service dans
proximité des lieux de stationnement payant .

	

les écoles. II est clone indispensable pote' tous qu ' un bilan de santé

Réponse . — L' institution du statio, :tement payant en bordur e des

	

Puisse ètme établi ré"alièrement . En conséquence, il lui demande

voies publiques relève de la seule autorité municipale . L'opportunité

	

quelles mesures il entend prendre
'
pour qu

t
e la loi suit appliquée

de l'installation, à proximité des compteurs de stationnement, clappa-

	

au secteur public, au nncme litre quelle l 'es clans le secteur privé.

reils distributeurs de monnaie relève également de la seule appré-

	

Réponse . — Les dispositions du code du travail relatives à la
ciation de; alitantes locales. 11 app"r"it cependant que la mise en

	

médecine du travail concernent tous les établissements définis
place, sur les t rottoirs, de nouveaux appareils, ne sono}ocrait pas

	

à l'article L. 231-1 de ce code, c 'est-:adire essentiellement les éta-
d 'i'tre une gène supplémentaire Pour les pin tons ; ce> appareils

	

blissetnents industriels et commerciaux, publics ou privés, ainsi
devraient, en outre• faire l'objet d ' une suveillanoc contre Ics vols

	

que toutes les entreprises de transport et les établissements
et les déprédations cventuc'Is . En tout état de cause, la pratique du

	

hospitaliers publics et privés. Cos dispositions leur sont rendues
stationuentrn1 paya ni e,1 maintenant clin Sammenl rcpaailue et

	

applicables par des règlements d 'administration publique . Les ad mi.
connue de tous pour que le l 'ouclionnentenl des contpteur .s, qui

	

nistrations de l ' Etat et des collectivités locales peuvent se voir
fait appel à des n>onuaies courantes, ne doive pas poser de réels

	

appliquer . par voie législative, certaines des dispositions prévues
problentes aux utilisateurs .

	

par le code du travail.

Fiaonces locales 'résidences secondaires'.

4184. — 8 juillet 1978 . -- M. Roger Duroure expose à M . le minis-
tre de l'intérieur qu ' en application de l 'article 2 du décret n" 73-189
du 23 février 1973, les personnes vivant en résidence secondaire ne
sont pas recensées comme habitants de la commune du lieu de
celte résidence, alors que certaines d'entre elles, inscrites sur les
listes électorales, peuvent y exercer leurs droits civiques . Les
communes qui se trouvent dans cette situation assument des char-
ges supplémentaires d 'équipement et de gestion, et voient leurs
ressources réduites dans la mesure où les recettes du VRTS dépen-
dent de la seule population recensée, ce pendant que les résidents
secondaires peuvent directement ou indirectement engager le budget
communal . Ceci est particulièrement vrai pour les communes qui
connaissent un gonflement saisonnier considérable et qui doivent
de ce fait assumer la charge d ' équipements très supérieurs aux
besoins de leur population permanente seule prise en compte pour
le calcul du VItTS . 1l lui demande s'il ne lui paraîtrait pas équita-
ble que, lors du prochain recensement, les citoyens soient recensés
dans la commune où ils votent.

Réponse . — Le recensement général de la population est l'opéra-
tion qui vise à déterminer de la manière la plus exacte possible le
nombre d ' habitants de chaque commune en tenant compte, ainsi
que le prévoit le décret n" 73-189 du 23 février 1973, « des per-
sonnes qui ont leur résidence principale dans cette commune
Cette notion de résidence habituelle est, en effet, celle qui permet
le mieux d ' appréhender- la réalité démographique de la commune.
Si, ail contraire, on recensait les intéressés clans la commune su'
les listes électorales de laquelle ils sont inscrits, on arriverait à
des résultats tout à fait erronés : 1" ni les mineurs, ni les étrangers
ne sont inscrits sur les listes électorales ; 2" toutes les personnes
qui devraient se faire inscrire ne se font pas porter sur les listes
électorales . Enfin, et ceci est le plus important, il n'est pas néces-
saire pour être inscrit sur les listes électorales d'une commune de
résider dans cette commune ; il suffit de figurer depuis cinq ans
au rôle d'une des contributions directes communales code élec-
toral, art . L . Il, 2") . En définitive, les inscriptions sur les listes
électorales ne sauraient, sans fausser gravement les résultats du
recensement général, remplacer le principe fondamental de la
résidence habituelle. Par ailleurs, il convient de remarquer que,
si la présence de résidences se . ondaires su- leur territoire est
susceptible d 'entrainer pour les communes, et notamment pour les
communes rurales, un accroissement des dépenses en matière
d ' équipements collectifs, elle ne constitue pas, pour autant, une
charge sans contrepartie . En effet, ces résidences sont, tout comme
les résidences principales, soumises à la taxe foncière sur les pro-
priétés bâties, à la taxe d'habitation et lorsqu 'elles sont perçues,
à la taxe ou à la redevance pour enlèvement des ordures ména-
gères . De plus, ces taxes et redevances entrent pour leur intégra-
lité dans la composition des impôts sur les ménages qui, aux termes
de la loi du 6 janvier 1966, sont utilisés pour la répartition d ' une
fraction croissante du versement représentatif de la taxe sur les
salaires . Les résidences secondaires procurent donc à ce titre aux
communes et en sus du produit des taxes auxquelles elles sont
assujetties, des recettes proportionnelles à ce produit .

Sports iota it res nageurs sa u reteu rs).

4329 . — 8 juillet 1978 . — M . Marcel Houei informe M . le ministre
de l ' intérieur qu'il a été saisi par des responsables régionaux de
la fédération nationale des maîtres nageurs sauveteurs d'une
demande d 'information concernant le problème de l ' organisation de
leur travail . il lui précise que depuis un an, dans tous les bassins
d ' une grande ville de l ' agglomération lyonnaise, les maîtres nageurs
civils sont placés sous l 'entière autorité d 'un chef de poste CRS
assurant la sécurité, ce qui ne va pas sans poser un certain nombre
de problèmes aux intéressés . Il lui demande, en conséquence, si
une telle pratique est réellement basée sur des textes officiels et,
dans l 'affirmative, si monsieur le ministre de l 'intérieur peut lui
donner les références de ces textes.

Réponse . — La pratique signalée n 'est basse sur aucun texte
officiel . Le personnel en fonction dans une piscine municipale est
un personnel communal durant le temps où il exerce son activité.
La seule règle qui existe est celle qui a été fixée par l 'arrêté du
29 juillet 1976 publié au Journal officiel du 14 août 197G . Ce texte
a autorisé les collectivités locales à verser aux fond onnaires de
l 'Etat chargé d ' assurer, à titre d 'occupation accessoire ni s ondant
la période comprise entre le I' juillet et la rentrée scolaire de
chaque année, les fonctions de maitre nageur sauveteur de plages
ou de piscines municipales, rote indemnité forfaitaire mensuelle
calculée par référence au traitement brut mensuel servi à un pro-
fesseur adjoint d 'éducation physique et spo rtive en début de carrière
'indice brut 21i7) . Dans le cas exposé, le CRS paraissant servir à
temps complet à titre permanent sa situation ne peut qu ' être celle
d 'un fonctionnaire en service détaché dans une commune.

RATP (fouilles et contrôles d 'identité clans le métro).

4389 . — 15 juillet 1978 . — M. Lucien Villa attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la multiplication des fouilles et
contrôles d ' identité qui ont lieu actuellement à l ' encontre des immi-
grés et des jeunes dans le métro . 1l s 'agit là d ' une atteinte grave
à l 'exercice des libertés individuelles sous le prétexte de l ' action par
ailleurs nécessaire pour la sécurité . Il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour que soit mis un terne à ces contrôles d ' un
caractère discriminatoire.

Réponse . — On ne peut nier la nécessité des efforts des services
de police pour améliorer la sécurité dans le métro . Les contrôles
auxquels ils procèdent et qui ont permis en 1977 la mise à la dis-
position de la police judiciaire de 7492 individus, n ' ont aucun carac-
tère discriminatoire . Mais, lorsque des jeunes ou des étrangers ont
tendance à confondre certains couloirs du métro avec des lieux
de réunion et d'exercice d 'activités illicites : inscriptions ou graf-
fiti, mendicité, t'ente de stupéfiants, etc ., ils attirent particulière-
ment l ' attention des services chargés de la surveillance.

Ennploie réservée (communes).
Agents communaux (médecine du Iravultl.

4259. — 8 juillet 1978. — M . Georges Marchais attire l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la situation du personnel
communal pour qui n ' est pas appliquée la ioi concernant lez visites
médicales systématiques, dans le cadre de la médecine du teavail .

4400 . — 15 juillet 1978 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur la réponse faite par M . le
Premier ministre (Fonction publique) à sa question écrite
n" 364 (JO, Débats AN, du 22 juin 1978, p . 32701 . En complément
de cette réponse, il désirerait connaître, pour les années 1973 à
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1077, les statistiques relatives aux emplois réservés aux travail-
leurs handicapés dans les recrutements effectués par les communes.

Réponse . — Les recrutements effectués par les communes au titre
des emplois réservés aux travailleurs handicapés et signalés aux
services du ministère de l ' intérieur s 'établissent comme suit pour
les années 1973 à 1977 : 1973 : trente et un ; 1974 : cinquante et un ;
1975 : trente-quatre ; 1976 : soixante-cinq ; 1977 : trente-quatre. Les
chiffres afférents à l' année 1977, connus au 1 août 1978, portent
sur quatre-vingt-neuf départements.

Agents communaux
(cadres administratifs des catégories A et B).

4455. — 15 juillet 1978. — M . Parfait Jans appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la réforme des cadres adminis-
tratifs 'communaux des catégories A et B, et notamment sur la
création du grade d'attaché dont il a lui-même annoncé qu ' elle
devrait intervenir avant la prochaine rentrée . Il lui rappelle qu à
plusieurs reprises les représentants des maires et les représentants
des personnels ont, en commission nationale paritaire, formulé
des réserves sur ce projet qui risque de remettre en cause le
devenir des chefs de bureau et des rédacteurs actuellement en
fonctions, alors que ces personnels ont déjà satisfait aux obligations
d ' un concours qui leur a permis d ' occuper les postes d'encadrement
qu'ils assument pleinement aujourd ' hui . C 'est ainsi que, pour ne pas
pénaliser injustement les chefs de bureau et les rédacteurs actuels,
il a été demandé : l 'intégration immédiate et sans conditions de
diplômes ou d'ancienneté de tous les chefs de bureau au grade
d 'attaché de 2e classe ; l ' intégration progressive en fonction de leur
ancienneté dans le grade et sans conditions de diplômes de tous
les rédacteurs actuels au grade d'attaché de 2' classe ; la sup-
pression de tout seuil démographique ; le recrutement des attachés
au niveau de la licence ; l ' accès à 50 p. 100 sur concours interne
et 50 p . 100 sur concours externe ; une formation professionnelle
complémentaire de qualité des « attachés intégrés n, postérieure
à leur intégration . Aussi, il lui demande si la commission nationale
paritaire sera à nouveau saisie de ce texte avant sa parution et
s'il sera tenu compte des revendications légitimes des cadres com-
munaux énoncés ci-dessus.

Réponse . — Il n ' est pas encore possible de préciser le détail des
mesures qui pourraient être retenues en faveur des personnels en
fonction, lors de la création de l 'emploi d'attaché communal. Il est
toutefois précisé que les textes relatifs à cette création seront
régulièrement soumis, avant leur publication, à la commission natio-
nale paritaire du personnel communal.

Finances locales (cammunes rurales de l'Essonne).

4465 . — 15 juillet 1978. — M . Pierre Juquin appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur les difficultés insurmontables
auxquelles se heurtent de petites communes rurales de l'Essonne;
leurs moyens financiers limités ne leur permettent pas de remettre
en état leurs voiries communales gravement endommagées à la
suite de l'hiver très rigoureux. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour accorder à ces communes des subventions
exceptionnelles dans un délai rapproché.

Réponse . — L' hiver rigoureux 1977-1978 a en effet causé divers
dégâts aux équipements publics et notamment à la voirie commu-
nale, mais le volume des dommages signalés n ' a pas justifié l'ouver-
ture de crédits exceptionnels . En revanche, en ce qui concerne les
réparations et aménageaient de la voirie communale il faut souligner
l'effort important fait par l' Etat dans le budget de 1978 au titre
du chapitre 04 « tranche communale » du FSIR . Les dotations régio-
nales accordées sur ce chapitre ont en effet plus que doublé par
rapport à celles de l'année 1977. Il est rappelé que la répartition
interdépartementale de ces dotations relève ex'lusivement de l ' Eta-
blissement public régional et que les conseils généraux sont sou-
verains quant à leur utilisation.

Agents communaux (revendications).

4449. — 15 juillet 1978 . — M . Gilbert Millet :tire l'attention
d e M. le ministre de l'intérieur sur les problèmes qui se posent
aux personnels oommunaux face à l'aggravatinn de la situation
de l'emploi, La baisse continue du pouvoir d'achat et la détério-
ration des conditions de travail. Le personnel communal réclame :
un minimum de rémunération fixé immédiatement à 2 650 F ; la
suppression des groupes I et II ; l'amélioration des conditions de

travail ; une politique de formation professionnelle améliorée ; la
réduction du temps de travail qui offrirait des possibilités accrues
pour la détente et la culture ; la retraite à cinquante-cinq ans;
la reconnaissance du travail manuel et sa qualité nécessaire à la
fonction communale ; le treizième mois statutaire . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour répondre à ces légitimes
revendications.

Réponse. — Certaines des revendications en cause ne concernent
pas seulement le ministère de l'intérieur et ne peuvent être
examinées que clans le cadre plus large des mesures qui pour-
raient être préalablement prises dans la fonction publique . Il en
est ainsi des problèmes de rémunération minimale, de la suppres-
sion des groupes I et Il qui existent également pour les fonction-
naires de l'Etat, de la retraite à cinquante-cinq ans et du treizième
mois statutaire . La réduction du temps de travail est déjà inter-
venue puisqu 'une circulaire, n" 76-5-14 . du 29 novembre 1976, a
ramené, depuis le 1°' octobre 1978, la durée hebdomadaire de
travail à 43 h 30 pour le personnel de service et agents assimilés
et à 41 heures pour le personnel précédemment soumis à un
temps de travail de 41 h 30. Au sujet de la formation profes-
sionnelle, les communes peuvent, si elles le souhaitent, faire appel
au centre de formation des personnels communaux.

Mus locaux (adjointe nu -maire de la ville de Brest IFiiristère]).

4479. — 15 juillet 1978 . — Mine Hélène Constans attire l ' attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur la situation faite à une élue,
adjointe au maire de la ville de Brest, par son employeur . Elue en
1977, elle se voit systématiquement contestée par l ' entreprise de
remplir correctement son mandat. La directiop lui a même récem-
ment imposé de choisir entre son activité professionnelle et son
mandat municipal . Une telle attitude constitue une atteinte à la
volonté du suffrage universel, d 'autant plus antidémocratique lors-
qu'il s'agit d ' une ouvrière. Le Gouvernement a fait de nombreuses
déclarations sur ses intentions d ' améliorer la participation des fem-
mes à la vie sociale . Il y a là une occasion de traduire concrètement
de telles déclarations d ' intentions. Les employeurs devraient être
tenus de laisser aux salariés de leur entreprise membres d ' un conseil
municipal le temps nécessaire pour participer aux séances plénières
de ce conseil ou des commissions qui en dépendent, pour toute
mission ou étude nécessitées par leur mandat, et notamment les
rencontres avec la population et les associations intéressées . Cette
suspension de travail ne devrait pas entraîner une cause de rupture
du contrat de travail par l 'employeur. En conséquence, elle lui
demande quelles mesures il entend prendre pour que cesse toute
pression sur cette élue et pour qu 'elle puisse mener de front son
activité professionnelle et soi, mandat.

Réponse . — Il résulte des renseignements recueillis au sujet des
faits évoqués qu'un accord est intervenu entre l 'intéressée et la
société qui l 'emploie afin que cette élue soit en mesure de pour-
suivre une activité salariée au sein de l' entreprise et d 'exercer
simultanément ses fonctions électives . Dans ce cas particulier, il
convient de souligner que les responsabilités déléguées par le maire
à son adjointe, la conduisaient à solliciter de son employeur des
autorisations d'absence plus nombreuses que celles prévues par le
code des communes . Ainsi qu ' il a été annoncé par le Gouvernement,
des dispositions tendant à accroître le temps disponible pour l 'exer-
cice du mandat, notamment en ce qui concerne les salariés du
secteur public ou du secteur privé, par l ' instauration d 'autorisations
d ' absence sous forme de crédit d 'heures, et à indemniser plus
équitablement le temps consacré au service oie l ' intérêt publie,
seront insérées dans le projet de loi d 'orientation sur le développe-
ment des responsabilités locales qui sera soumis au Parlement à
l ' automne.

Départements (fonctionnaires de catégorie B).

4506. — 15 juillet 1978 . — M . Alain Hautecceur attire l ' attention
de M . le ministre de l 'intérieur sur le régime d 'indemnisation des
fonctionnaires de catégorie B . Ces agents, qui occupent des postes
créés par les conseils généraux pour pallier l'insuffisance des
effectifs de l'Etat dans les préfectur es, se voient moins bien traités
que leurs collègues du cadre national ou des communes . En effet,
ces personnels dont l 'indice de rémunération est supérieur à 315 net
sont exclus du bénéfice de l'indemnité forfaitaire pour travaux
supplémentaires, indemnités que perçoivent leurs homologues des
communes. U lui demande quelles mesures il compte mettre en
oeuvre pour placer l'ensemble des fonctionnaires de catégorie B
devant l'égalité d'indemnisation et mettre ainsi un terme à une
situation vivement ressentie comme discriminatoire.
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Réponse . — Le régime d 'indemnisation des agents départemen-
taux, quelle que soit la catégorie à laquelle appartiennent ces
agents, a été étudié à plusieurs reprises par le ministère de l'inté-
rieur en liaison avec le ministère du budget, notamment lors des
modifications successives intervenues au régime d'indemnisation
des travaux supplémentaires des personnels des communes, puisque
les emplois départementaux sont, en application de l 'ordonnance
n" 45-993 du 17 niai 1915 et de l 'arrêté du 23 juillet 1963, fixés par
les conseils généraux par référence aux emplois communaux homo-
logues . Par ailleurs, un régime inciem nitaire a été mis en place pour
les agents départementaux titulaires d ' emplois administratifs dont la
nature spécifiquement départementale est incontestable . 11 en a éte
ainsi en janvii r 1t'd5 pour les secrétaires des conseils généraux, en
avril 1969 pour :es chefs du service intérieur et du service d 'impri-
merie des préfectures, en octobre 1975 pour les inspecteurs de
salubrité . Le ministère du budget est à nouveau saisi de l 'ensemble
du problème.

Assurances vieillesse (agents des syndicats mixtes).

4541 . — 15 juillet 1978. — M . Jacques-Antoine Gau rappelle à
M. le ministre de l'intérieur les termes de sa question écrite
n" 39436 en date du 19 juillet 1977 au sujet de la situation inadmis-
sible où se trouvent les personnes des syndicats mixtes au regard
de leu, affiliation aux caisses de retraite . Il lui rappelle les termes
de sa circulaire n" 75-618 du 5 décembre 1975 qui précise que
lorsqu 'un syndicat mixte comprend parmi ses membres un dépar•
tement, son personnel ne peut se voir appliquer le statut du
personnel communal et son statut doit être celui du personnel du
département siège du syndicat . En se fondant sur les termes de
sa réponse à cette même question écrite, dans laquelle il l ' infor-
mait que les agents de syndicats mixtes n 'ayant pas de carac-
tère industriel ou commercial, investis d ' un emploi permanent, sont
régis par le droit public et ressortissent à la caisse nationale de
retraite des agents des collectivités locales, réponse qui faisait
état d' un avis émis par le Conseil d'Etat, il lui signale que
cette caisse refuse d ' appli q uer la circulaire du 5 décembre 1975
et soulève d'autre part des difficultés d 'application concernant
l 'avis du Conseil d'Etat. Il proteste contre le fait que des person-
nels de tous les syndicats mixtes titularisés depuis près de seize
mois ne peuvent cotiser à aucune caisse de retraite et il lui
demande dans quel délai pourront être surmontées les difficultés
d 'application soulevées par le CNRACL qui retardent d'autant
l 'affiliation normale de ces fonctionnaires à une caisse de retraite,
ce qui est pourtant un droit élémentaire.

Réponse . — La posibilité d ' affiliation à la caisse nationale de
retraites des agents des collectivités locales (CNRACL) des personnels
des syndicats mixtes dépend du caractère de l ' établissement public
et de la catégorie du service d'affectation . En effet, aux termes
de l'article I d' du décret n" 47-1846 du 19 septembre 1947 portant
constitution de la caisse nationale, les agents des établissements
publics des départements et des communes ne sont affiliables à
cette institution de retraite que si l 'établissement n 'a pas le carac-
tère industriel ou commercial . Un avis émis le 18 février 1975 par le
Conseil d 'Etat rappelait que :a situation juridique du personnel des
syndicats mixtes est différente selon que ce personnel est employé
dans des services ayant au non un caractère industriel ou commer-
cial et précisait que, dans les services à caractère administratif,
le personnel titularisé dans un emploi permanent est régi par le
droit public, mais que dans les services à caractère industriel ou
commercial le personnel est régi par le droit privé, excep tion faite
pour le directeur et le comptable, si ce dernier a la qualité de
comptable public. Ainsi, le personnel régi par le droit public est donc
celui des syndicats mixtes à caractère administratif et, dans les
syndicats mixtes à caractère industriel ou commercial, le directeur
et, éventuellement, le comptable. Comme le rappelait l'avis du
Conseil d 'Etat, les syndicats mixtes devant toujours être des établis-
sements des collectivités territoriales, ce personnel ressortit de la
CNRACL. Le ministère de l' intérieur considère donc que rien ne
s ' oppose à ce que Ies comités des syndicats mixtes à caractère
administratif décident, par une délibération, de soumettre les
agents dont il s' agit à un statut de référence de droit public, qui
peut être le statut du personnel communal ou les tatut du person-
nel du département siège du syndicat. Cette position a reçu
l'accord du ministère de l ' économie et des finances, à présent le
ministère du budget, et la Caisse des dépôt et consignations en a
été informée . Désormais, les agents des syndicats mixtes à carac-
tère administratif, titularisés dans un emploi permanent peuvent
donc être affiliés à la CNRACL sous réserve que, au préalable, le
comité syndical ait pris une délüoération pour l'application d'un
des statuts de référence, comme indiqué ci-dessus, procédé à la
modification en ce sens des statuts du syndicat et soumis cette
modification à l'approbation de l'autorité préfectorale compétente .

Régime pénitentiaire (étrangers eu voie d 'expulsion).

4553 . — 15 juillet 1978 . — M. Raymond Forni appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur une circulaire eom,nuue
en date du 21 novembre 1977 de M. le ministre de la justice et de
M. le ministre de l 'intérieur qui a institué un régime :le détention
en établissement pénitentiaire des étrangers en voie d ' expulsion
et fixé les procédures réglant cette détention et sa durée . En
utilisant la circulaire pour déterminer ces deux points dont seule,
aux termes de la Constitution, la loi pouvait décider, le Gouverne-
ment a porté une atteinte particulièrement grave à la Co.rstitution
et à des principes que chacun croyaient fermement acquis . En
effet, la Constitution et le régime des libertés individuelles issus
de la déclaration des droits de l ' homme prévoit quo nul ne peut
être détenu sans une loi qui définisse les actes punissables et
les peines encourues. Un juge, c' est-à-dire la possibilité d ' être
assisté d ' un avocat et d'exercer les voies de recou r s, applique t te
loi . Aucune de ces garanties ne subsistent : la loi est devenue
circulaire, le juge un représentant du pouvoir exécutif (ministre
ou préfet) . Il lui demande : si le Gouvernement à l' intention de
retirer cette circulaire avant même que les recours administratifs
engagés aboutissent ; si ie Gouvernement à l 'intention de déposer
un projet de loi afin que le Parlement se prononce sur cette
matière dont il aurait dû être saisi dès l ' origine.

Réponse. — A la suite de la décision du Conseil d'Etat en date
du 7 juillet 1078 annulant la circulaire du 21 novembre 1977, des
instructions ont été aussitôt adressées aux préfectures afin que les
dispositions de ladite circulaire cessent d' être appliquées . Des
études vont être entreprises en vue d'examiner les procédures
ap p ropriées pour résoudre les p_oblèmes inhérents à la situation
des étrangers expulsés en instance de départ de France.

Agents communaux (cadres A et B).

4566. — 15 juillet 1978 . — M. Gilbert Millet expose à M . le
ministre de l'intérieur la résolution suivante émanant des cadres
communaux : la commission exécutioe aaiiuuaie de l'union syn-
dicale nationale des ingénieurs cadres et techniciens communaux
CGT réunie les 8 et 9 juin à Grenoble a examiné les conditions
de vie, de travail, de rémunération et les revendications des
cadres A et B : avec seulement 10 p . 100 le taux d ' encadre-
ment de .a fonction communale est l'un des plus faibles parmi
les différentes branches professionnelles ; il manque 100 000 em plois
dans l"s collectivités locales peur répondre aux besoins du
service public d 'aujourd'hui . Daims le même temps, les budgets
des communes sont en difficulté ; les transferts de charges,
le paiement de la TVA et une fiscalité injuste continuent d'exister.
Face à cette situation qui s 'aggrave, aussi bien pour les personnels
que le service public, le pouvoir répond par des augmentations
massives des tarifs publics, par des propositions de transferts de
revenus des cadres sur les petites catégories et des formules qui,
sous des apparences s progressistes > visent en fait à remettre
en ceuse des acquis de longues luttes . Il lui demande en conséquence,
quelles mesures il entend prendre pour permettre à cette catégorie
de fonctionnaires de répondre aux besoins du service public comme
elle le souhaite.

Réponse . — La situation des agents communaux du niveau des
catégories A et B, en matière de traitement et de pouvoir d 'achat,
est alignée sur celle de leurs homologues de la fonction publique.
Sa modification est donc liée aux décisions préalables prises pour
les agents de l ' Etat . Quant aux effectifs du personnel d'encadre-
ment, il appartient aux conseils municipaux d 'en déterminer le
nombre en se référant aux emplois du tableau indicatif annexé à
l'arrêté modifié du 3 novembre 1958 . Il s' agit d'un domaine qui est
de la compétence de ces assemblées.

Finances locales (éfeil)rards, Reygade et Selihac (Corrèze]).

4572 . — 15 juillet 1978 . — M. Jacques Chaminade rappelle à
M . le ministre de l 'intérieur qu'il lui a posé en date du 7 avril 1978
une question écrite ri° 16 par laquelle il attirait son attention sur
les informations publiées dans le journal La Mortagne (édition
Corrèze), du 16 mars 1978, entre les deux tours de scrutin des
législatives, par le candidat RPR dans la circonscription de Tulle.
Ces in! *nations font état de subventions attribuées par le minis-
tère de l' intérieur, et qui en l' occurrence ne l'étalent qu'à des fine
électorales, aux municipalités de Setlhac, Reygade et Meilhards
(Corrèze) . Il lui demande de confirmer ou d ' infirmer de telles
informations qui, si elles étaient vraies, mettraient gravement en
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cause la liberté de choix des citoyennes et citoyens de ce pays.
De telles pressions intolérables, si elles persistaient, nous ramè-
neraient au temps de la candidature officielle dut Second empire.
Dans la népotsc qui lui a été faite et !tubliée au Journal officiel,
p . 3118, séance du 16 juin 1878, le ministre de l'intérieur recon-
naît que les subventions ont été accordées auxdites communes sur
des crédits dit de secours et ne contiens pas qu'il a chargé le
candidat RPR d ' en t'aire une annonce publique . Compte tenu que
le ministre de l ' intérieur n ' a pas répondu sur le fonds à la question
écrite du 7 avril 1978, il lui demande au nom de quel principe
démocratique il est autorisé à délivrer des subventions à des
communes enirc les deux tours de scrutin des élections législatives
pour soutenir la candidature de la majorité goitret'nemen 'tale.

Réponse . — Les subventions aux communes de Meilhards, Rey-
gado et Scilhac, dont il est fait état dans la question, ont été acce .-
dées à la demande du préfet de la Co r rèze dans un rapport du
15 février 1978 . Ces opérations qui étaient estimées urgentes par
le préfet avaient été signalées par ailleurs par l 'intervenant mis
en cause et, comme il a toujours été de règle au ministère de
l'intérieur de répondre à toute intervention, il a été effectivement
informé des décisions prises . Les interventions directes de tuba
département ont toujours lieu sur proposition des préfets ; les déci-
sions sont prises dans la plus grande objectivité et tiennent seule-
ment compte de l' urgence signalée . C'est ainsi que pe,dant la
campagne des élections municipales, des subventions de même nature
ont été accordées aux dé partements du Gard et de l 'Aude en
pleine période électorale et distribuées par les conseils généraux
de ces départements . Les candidats de la majorité gouvernemen-
tale dans ces départements auraient pu faire à l ' époque le même
procès d 'intention qui est fait ici.

Départements (animateurs départementaux).

4579 . — 15 juillet 1978. — M. Paul Balmlgère attire l ' attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur la situation des animateurs dépar-
tementaux, actuellement employés après arrêté de nomination pour
un an, renouvelable par tacite reconduction . Il lui demande s'il est
prévu une titularisation dans le eedre du personnel départemental.
Quelles sont les dispositions envisagées pour cette p . e :ession quant
à la grille de salaire . la formation professionnelle et les conditions
de travail.

Réponse . — La titube ;Mien des agents départementaux et par
conséquent -es animateurs départementaux dans le cadre du per-
sonnel dépir.' .emcntal, est de la compétence des conseils généraux.
C 'est à ceux-ci de déterminer pour chaque emploi les conditions
de titularisation, étant entendu que les conseils généraux sont
tenus de le faire dans le cadre des dispositions de la loi du 10 août
1875, de la loi da 31 décembre .1937, de l ' ordonnance n" 45--993 du
17 niai 1915 et de l 'arrêté du 23 juiIles =963, ainsi qu'éventuellement
dans le cadre dt_ statut voté p ar le conseil général s'il en existe un
dans le dÉ artement concerné.

laeitts communaux (revendications).

4621 . — 22 juillet 1972. — M . Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de l ' interiet•r sur les problèmes qui se posent
aux personnels communaux face à l'aggravation de la situation
de l' emploi, la baisse continue du pouvoir d'achat et la détrio-
relion des conditions de travail. Le personnel communal réclame :
un minimum de rémunération flué immédiatement 2 650 francs ;
la suppression des groupes 1 et II ; l'amélioration des conditions
de travail ; une politique de formation professionnelle améliorée;
la réduction du temps de travail qui offrirait des possibilités accrues
pour la détente et la culture ; la retraite à 55 ans ; la reconnais-
sance du travail manuel et sa qualité nécessaire à la fonction com-
munale ; le treizième mois statutaire . II lui detnaede quelles mesures
il con ..te prendre pour répondre à ces légitimes revendications.

Réponse . — Certaines revendications en causse ne concernent
pas seulement le ministère de l ' intérieur et ne peuvent être exa-
mines que dans le cadre plus large' des mesures qui pourraient
être préalablement prises dans la fonction publique. II en est ainsi
des probleu .es de rémunération minimale, de la suppression des
groupes I et Il qui existent également pour les fonctionnaires de
Etat, de la retraite à cinquante-cinq ans et du treizième mois

statutaire. La réduction du temps de travail est déjà intervenue
puisqu 'une circulaire n" 76-544 du 29 novembre 1976 a ramené
depuis le 1" octobre 1976 la durée hebdomadaire de tramai à
43 h 30 pour le personnel de service et agents assimilés et à
41 heures pour le personnel précédem ment soumis à un temp .; de
travail de 41 h 30. Au sujet de la union professionnelle, les
communes peuvent, si elles le soahaitestt, taire appel au centre de
formation des personnels communaux.

Police (Epinay-sous-Séttnrt (Essonne .)).

4624. — 22 juillet 1978. — M. Roger Combrisson attire l 'attention
de M. le ministre de l 'intérieur sur l ' insuffisance des effectifs de
police dans la comnu .ne d'Epinay-sous-Sénart . La garantie des liber-
tés, la protection des biens et la sécurité des citoyens d ' une ville
de 15010 habitants nécessitent que soient mis à la disposition de
la police tous les nsnyct,s nécessaires à l ' accon: tli ;'errent de la
responsabilité qui lui incombe. Les conditions de fonctionnement du
poste de police d ' lipinay-sotis-Sénart ne permettent pas acteelleraent
de faire face à une recrudescence des dépradations commis s sur
les biens tant publics que privés : plus de trente pneus de véh, ' :ale
crevés en tue nuit, vitrines cassées, tirs à balles sur le gymna e ...
D ' autre part, trois personnes ont déjà trouvé la mort suite à ces
accidents de la circulation au carrefour principal . Si la réalisa-
tion d ' un souterrain demeure une exigence prioritaire, il n 'en
demeure pas moins opte les services de police doivent garantir la
sécurité physique de la population, notamment aux heures de mou-
veme_tts scolaires . Il lui demande en conséquence, quelles mesures
il compte prendre afin que ce service public puisse fournir la pres -
tation que les Spinoliens sont en droit d'attendre.

Réponse . — La commune d ' Epinay-sous-Sénart dispose d ' un bureau
de police rattaché à la circonscription de sécurité publique de
Brunoy. Ce bureau permet, durant les jours ouvrables, de mettre
à la disposition du public un service minimum d'intervention,
d'enquête et de renseignement, mais la protection et la surveillance
sont assurées, en permanence, par le commissariat central de Brunoy.
Les effectifs de ce service s 'élèveront à 75 unités à la fie de la
présente année, et sont comparables à ceux des villes de même
importance. Par ailleurs, la création dans le département d 'une unité
mobile de sécurité va permettre de renforcer très nettement les
missions de protection des biens et de sécurité des personnes.

Syndicats de communies (composition du comité).

4675. — 22 juillet 1978. — M. Arthur Dehaine rappelle à
M . le ministre de l'intérieur que les conditions de validité des
délibérations du comité de syndicats de communes, les dispositions
relatives aux convocations, à l 'ordre et à la tenue des séances,
les conditions d'annulation des délibérations, de nullité de droit et
de recours sont, aux termes de l'article L . 163-10 du code des
communes, celles fixées par ce code pour les conseils municipaux.
L 'article L . 121-12 du code des communes est ainsi applicable aux
de recours sont aux termes de l 'article L. 163-10 du code des
syndica t de communes si bien qu ' un membre du comité empêché
d'assister à une séance peut donner à tin collègue de son choix
pouvoir écrit de voter en son nom . Les règles du vote par procu-
ration prévu pour les conseils municipaux étant applicables aux
syndicats de communes si bien qu'un membre du comité empêché ne
peut, en cas d 'empêchement, se faire remplacer par un délégué sup-
pléant avec voie délibérative . La circulaire n" 74-245 du 25 septembre
1974 relative aux syndicats de communes rappelle d 'ailleurs que si e la
présence de suppléants n 'ayant pas voie délibérative peut être
admise, le vote par procuration demeure la règle n . Cependant,
dans la plupart des syndicats, les communes, en plus d 'un ou deux
délégués tit-•laires, désignent un suppléant . Ceux-ci ne peuvent
pas participer eux débats avec voie délibérative et ont donc le
sentiment de ne pouvoir jouer aucun rôle réel . Il serait souhaitable
pour remédier à cet inconvénient de prévoir l 'existence do délégués
suppléants. Il suffirait . de compléter dans ce sens l'article L. 163.5
du code des communes . Il conviendrait également de compléter
l' article L. 163-10 en précisant qu'un délégué titulaire peut être
remplacé en cas d'absence par un délégué suppléant ayant voix
délibérative. II lui demande s 'il a l ' intention de faire étudier et
déposer un projet de loi reprenant les dispositions qu 'il vient de lui
suggérer.

Rénosise. — Ainsi qu'il l' a annoncé, le Gouvernement proposera au
Parlement, dans le cadre du plan de développement des responsa-
bilités locales, l'adoption de dispositions nouvelles ayant pour objet
de rendre plus souples les conditions de fonctionnement des syndi-
cats de communes . Dans cet esprit sera examinée la possibilité
pour les communes de désigner des délégués suppléants avant
voix délibérative pour les représenter en l'absence des délé2lés
titulaires .

Sports (maîtres nageurs sauveteurs).

4717. — 22 juillet 1978 . — M. Roland Lamy attire l 'attention de

M. le ministre de l'intérieur sur la situation des maîtres nageurs
sa uveteurs . L'insuffisance de leurs reste-est particulièrement
nette pour ce qui concerne les heures d'e : signement qu 'ils sont
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tenus d 'assurer . ('elles-ci ne sont en effet rétribuées qu'au même
titre quo les heures de si' eeillance . Il lui demande, en consé-
quence, quelles mesures il compte prendre potin que les communes

aient les moyens de payer ces heures d ' enseignement à un taux
égal à celui de deux heures de surveillance . De plus, le nombre de

ces heur es varie énormément selon les commutes et les employeurs
sans qu ' aucune nonne précise ne soit fixée sur le plan national.
Sur les quarante heures hebdomadaires, certains maîtres nageurs
se voient contraints d ' assurer treille heures d ' enseignement . Se
trouve ainsi posé le problème général de statut des mitres nageurs
sauveteurs . Ce problème a des conséquences dans tous les domaines
de leur activité professionnelle . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour établir tut statut national des maîtres
nageu rs sauveteurs.

Répenee . — Les niaitres-nageas sont conformément à la défi-
nition de leur emploi chargés d ' assurer la surveillance des piscines
et des baignades et de donner des leçons de natation . Leur échelle
de rémunération prévue pour l 'ensemble de ces attributions est
celle fixée par l 'ar rêté du 5 novembre 1959 modifié et il n 'est pas
envisagé de la modifier pour le moment . Les cours dispensés pen-
dant la durée légale de travail ne peuvent pas donner lieu à rétri-
bution de l 'agent et lorsque l 'activité se situe en dehors de la durée
régiemettaire the tra•:ail, elle donne lieu non à paiement direct par
les particuliem ur .rs au versement d ' indemnités horaires pour tra-
vaux supplémentaires. Les maitres-nageur s sont des agents commu-
naux et comme tels ils sont soumis au Mate' général du personnel
communal.

Fonctionnaires et agents publics (réforune des catégories A et Br.

4807 . — 29 juillet 1978 . — M. Charles Hernu appelle l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur le fait que le projet de réforme
des catégories administratives A et B a été repoussé par trois fois,
à l'unanimité, par la commission nationale paritaire . Ces refus ayant
été motivés à l ' origine par le seuil démographique et un refus
total d'intégration du personnel en place ont donné lieu à une
table ronde entre l 'association des maires et les organisations
syndicales et professionnelles . Le 2 mai dernier, lors de la réunion
de la commission nationale paritaire, le représentant du ministère
de l 'intérieur a déclaré que le projet oie création du grade d' attaché
pouvait être promulgué avant la fin de l' été . Il lui demande donc
de bien vouloir lui faire savoir s ' il envisage qu 'avant toute adoption
ces textes soient soumis à la discussion de la commission nationale
paritaire.

Réponse . — Les textes relatifs à la création de l'emploi d 'attaché
communal et modifiant la structur e de certains emplois adminis-
tratifs municipaux seront soumis à l 'avis the la commission nationale
paritaire du personnel communal avant leur publication.

Agenois communaux (travail à nui-temps).

4825 . — 29 juillet 1978, — M. Jean-Pierre Abelin expose à M . le
ministre de l 'intérieur, que l' arrêté ministériel du 13 mars 1973
prévoit notamment que les agents communaux peuvent être auto-
risés à exercer des fonctions à mi-temps pour élever un ou pht-
sieurs enfants à charge de moins de douze ans . Il lui demande si,
compte tenu du nouvel intérêt porté au travail à mi-temps, il est
envisagé de modifier prochainement la limite d ' âge d', enfants
au-dessous de laquelle existe cette possibilité,

Réponse . — L ' arrêté ministériel du 13 mars 1973, relatif aux
modalités d ' application du régime de travail à mi-temps des agents
des communes et établissements publics communaux et intercom-
munaux reprend les dispositions concernant les fonctionnaires en
ce domaine (décret n" 70-1271 du 23 décembre 1970) . Par consé-
quent, une modification de la limite d 'àge des enfants au-dessous tic
laquelle existe la possibilité d ' êt re autorisé à exercer des fonctions
à mi-temps ne pourrait intervenir que si une décision était prise au
préalable à ce sujet pour les fonctionnaires de l ' Etat,

Agents communaux (emplois unnnicipane du service des sports).

4827. — 29 juillet 1978 . — M . Jean-Pierre Abelin attire l ' attention
de M. le ministre de l' intérieur sur l 'absence de règles générales
concernant la classification des emplois municipaux du service des
sports . Actuellement, les communes résolvent ces problèmes de
classification d' une manière arbitraire, en fonction de considérations
locales ou régionales et aussi parfois en fonction des personnes. Cette
façon de procéder suscite fréque m ment des difficultés avec les autres

catégories de personnels communaux qui n ' ont pas lonjnurs conscience
de l'importance réent et de la complexité des responsabilités qui
sont celles d ' un directeur de piscine ou d ' un directeur des sports.
L 'anarchie qui régne parmi los rémunérations, les fonctions, les
modes de recruten)ent des employés communaux du service des
sports est préjudiciable .0 fonctionnement clos installations sportives
et sono-éducatives et peut entraincr, notamment, une aggras'atoit
sensible des coins de fonctionnement . D 'autre pari, la formation et
le recyclage rte (vs per.,onnel•, ne peuvent tue séri :urennent organi-
sés aussi leugtemiis que la fonction n 'est pas elle-nii'une réglementée.
1l lui demande s' il n'estima pas indispensable de ircndre toutes
mesures utiles afin que t'oi'enl fixées les conditions de recrutement,
de rémunération, d 'imancerient des cadres des services des sports et
ceci à l'intérieur du sta t ut du personnel communal.

Réponse . — Les personnels des services des sports municipaux
sont des agents communaux . Corniste tels, ils sont soumis au statut
générai du personnel communal . Leurs emplois sont nettement régle-
mentés par les textes ci-après : arrêté du 5 novembre 1058 modifié
portant tableau indicatif et défi .iilion des emplois communaux
arrêté du 5 novembre 1959 modifié fixant l'échelonnement indiciaire
de ces emplois ; lu'rélé du 1G mai 1908 modifié relatif aux conditions
de recrutement du personnel des services municipaux des sports
arrété du 12 février 1988 modifié relatif à la durée de carrière
arrêté du 5 novembre lt.39 modifié relatif aux conditions d ' avance-
ment de grade . La nomenclature des emplois communaux néces-
saires à l 'organisation des services des sports municipaux a reçu
l'approbation d ' une commission comprenant des représentants des
maires et des organisations syndicales représentatives au plan natio-
nal tous membres de la commission nationale paritaire du pe r sonnel
communal . Cette nomenclature est la suivante : chef de service des
sports ; moniteur chef ; moniteur d ' éducation physique, 2' estégo-
'-ie ; moniteur d ' éducation physique 1 catégorie ; aide-moniteur
d'éducation physique ; chef de bassin ; ma ' tre-nageur.

Police municipale (agents).

4926. — 31 juillet 1978 . — M. Claude Pringalle appelle l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des agents de la
police municipale . Il lui rappelle que la durée de carrière et le
mode de promotion de ces agents, institués par arrêté en date
du 29 décembre 1975, interdisent aux intéressés d'accéder aux
indices terminaux dans un déroulement de carrière normal, et
qu'il y a une insuffisance des dispositions statutaires spéciales
insérées dans le code des communes . Il lui demande, d 'une part,
de bien vouloir étudier rapidement les questions liées de la durée
de carrière et du mode de promotion de ces personnels et, d 'autre
part, s'il n ' envisage pas de compléter le code des communes par
des dispositions statutaires spéciales définissant nettement les
emplois de la police municipale et rurale.

Réponse. — Les personnels de police municipale sont par nature
des agents chargés de l 'exécution des décisions prises par les maires
dans le cadre de leurs pouvoirs de police . Il est donc normal que
ces personnels soient soumis, comme tous les autres agents placés
sous l'autorité directe de ces mugis)-"!s, à l 'ensemble des dispo-
sitions du Livre IV du code des communes . Ce texte, contrairement
à l ' ordonnance ri" 59-244 du 4 février 1959 portant statut des fonc-
tionnaires, n 'a pas prévu la possibilité d 'instituer des statuts parti-
culiers . Il ne saurait donc être envisagé, comme le suggèrent les
représentants des policiers municipaux, de disjoindre du statut
général de personnel communal les dispositions législatives et régle-
mentaires applicables aux agents de po ;ice municipale pour élaborer
un texte spécial qui placerait les policiers communaux dans une
situation statutaire exceptionnelle que ne justifie pas le cadre
juridique dans lequel ils exercent habituellement leurs fonctions.
En ce qui concerne le déroulement de carrière, il est rappelé que
l 'arrêté du 29 décembre 1975 revalor isant les traitements des policiers
municipaux n ' a pas allongé, en fait, la durée de carrière de ces
personnels à. l ' intérieur de chaque grade. Avant l ' intervention de

l 'arr êté précité, les déroulements de carrière des différents emplois
de police étaient certes de vingt-quatre ans . Pour atteindre le
dernier indice de leur grade, les agents devaient cependant s elle .
vronner 't au groupe supérieur . Cette procédure conduisait dans
la p lupart des cas à un reclassement dans un échelon de numéro-
tation inférieur à celui atteint dans le groupe nor mal de rémuné-
ration . Les policiers communaux devaient donc accomplir une carrière
en vingt-huit ans (comme ...mollement) pour atteindre l ' indice le
plus élevé prévu pour le m . . grade, indice qui était . en toute hypo-
thèse, inférieur à celui lité pour l ' échelon terminal de chaque emploi,
par arrêté du 29 décembre 1975. Toutefois, compte tenu des inci-
dences de la régleme :,tation sur la situation de certains agents,
une étude a été eit.eprise, en vue d 'améliorer les conditions d'avan-
cement des personnels de police municipale.
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Finances locales (1' RTS).

4995 . — 29 juillet 9178. — M. Christian Pierret demande à M . le
ministre de l ' intérieur s' il est prévu de remplacer le supplément
du VitTS (au type de la régularisation afférente à l 'exercice 19771
alloué aux collectivités locales par une ressource de nature diffé•
rente et d'un montant au moins égal . Dans l ' affirmative, il lui
demande de lui préciser les modalités de ces crédits de remplace .
ment dont il se permet de souligner l ' importance dans une période
où de nombreuses communes se trouvent dans de graves difficultés
pour équilibrer leur budget supplémentaire de 1978.

Réponse . — La loi du 29 novembre 1968 dispose que le VRTS
au titre de chaque année est égal à la différence entre, d ' une part, le
montant de la ressource qui serait revenu aux collectivités locales
avec la taxe sur les : ;alaires, si cette taxe avait été maintenue et,
d 'autre part, le montant des exonérations de taxe sur les salaires
dont les collectivités locales bénéficient désormais au titre mes
rémunérations servies à leur personnel . Le montant définitif de
cette différence ne pouvant être établi qu'au début de l'en n qui
suit l' exercice concerné, une régularisation intervieni avant le
31 juillet de cette année suivante . Le remplacement du \'RTS par
un prélèvement sur les recettes de l'Etat et la modification de la
référence utilisée pour son taux de progression annuel, maintiendrait
l'exigence de pu'oc :der pour chaque exercice à l 'établissement d ' un
taux prévisionnel fondé sur les prévisions établies pour l 'évolution,
durant l'année en cours, de la valeur de référence . De ce fait,
l ' établissement définitif de cette valeur de référence, qui ne saurait
être effectué que l ' année suivant l 'exercice considéré, nécessiterait
une régularisation définitive du montant de prélèvement sur les
recettes de l ' Etat, laquelle interviendrait (la us des délais idi nt : tues
à ceux impartis actuellement.

Police (envoi de CRS à Narbonne).

5103 . — 5 août 1978 . — M . Paul Balmigère fait part à M . le ministre
de l'intérieur de sa surprise devant les informations officieuses
émanant de M . le préfet de l ' Aude selon lesqulles neuf sections
de CRS ont été acheminées d 'urgence vers Narbonne en prévision
des manifestations du 29 juillet . Il l 'informe du fait, connu de
longue date par les services de police . que les fédérations du
parti communiste français des régions Midi-Pyrénées, Aquitaine
et La nguedoc-Roussillon, qui ont mis sur pied celte démonstration
ont pieu- but de marquer l ' opposition déterminée de la population
des régions du Sud de la France à l'entrée de l ' Espagne, du
Portugal et de la Grèce dans ia CEE . L 'essentiel de cette journée
consiste en rencontres entre habitants de la région . et touristes
nombreux à cette date de l' année . Tout acte risquant de provoquer
un trouble quelconque irait d'évidence à l ' encontre des objectifs
recherchés par les organisateurs . Il lui demande s' il nestime pas
qu' un retrait immédiat des forces de police, accompagné d ' une
utilisation de celles-ci pour faire face aux besoins créés par la
circulation de ce week-end de fin juillet serait préférable.

Réponse . — En raison de la manifestation organisée le 29 juillet
1978 à Narbonne pour protester contre l'entrée de l' Espagne dans
le Marché commun, le préfet a dem• .ndé la mise à sa disposition
d ' une compagnie républicaine de te:meilé. Une telle demande, tout
à fait habituelle en cas de manifestation pouvant troubler l'ordre
public et la circulation, a obtenu satisfaction . La compagnie désignée,
qui ne comprend d 'ailleurs que quatre sections, a stationné à
Narbonne la seule journée du 29 juillet, de 13 heu res à 18 heures,
et n ' a pas eu à intervenir.

Electioans cantonales (Val-d ' Oise : découpage cantonal).

5297. — 12 août 1978 . — M. Henry Canacos attire l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur l 'arrêt rendu par le Conseil d'Etat qui

annule le décret du 22 janvier 1976 procédant au découpage cantonal
du Val-d 'Oise. La haute juridiction a considéré que le nouveau
découpage décidé par le Gouvernement n ' était justifié par aucun
intérêt général pour ce qui concerne le canton de Luzarches, mais
qu 'au contraire, était ainsi aggravée la disparité entre la population
des divers cantons de Gonesse, Goussainville et Luzarches . L' annula-
tion du décret démontre bien ce qu 'ont toujours afirmé les élus
communistes : le pouvoir s' est servir de la modification des cantons
pour empêcher qu 'une majorité de bluette soit élue au conseil
général du Val-d 'Oise. En conséquence, il lui demande : quelles

mesur es il compte prendre pour que soit appliqué l'arrêt du conseil
d 'Etat afin que soit assuré le respect de l 'expression du suffrage
universel . A quelle date et dans quelles conditions interviendra la
mise en place de nouveaux cantons.

Réponse. — L'arrêt du Conseil d ' Elat du 12 juillet 1978 a annulé,
en tant qu 'il a modifié le canton de Luzarches, le décret. n" 76-78
du 22 janvier 1976 portant création et modification de cantons
dans le département du Val-d'Oise. Cette décision s ' impose d 'elle-
nénse et le Gouvernement n 'a donc pas cle mesure particulière
à prendre peur son application . Le canton de Luzarches se trouve
doue rétabli dans ses limites antérieures . Par voie de conséquence,
le canton de Gonesse perd les commues de Survilliers et de Saint-
\Vile, et le canton de Goussainville perd les commues de Marly-
la-Ville et de Fosses. Les autres modification .; apportées par le
décret précité à la carte cantonale du département du Val-d 'Oise
ne sont pas remises en cause par l ' arrêt du Conseil d 'Eiat . En outre,
leur élection n 'ayant pas été contestée, les conseillers généraux
des cantons intéressés par l'arrêt de 12 juilet 1978, c 'est-à-dire ceux
des cantons de Luzarches, Uonesse et Goussainville, demeurent en
fonctions jusqu'à l'expiration normale de leur mandat . lieur cas
est, en effet, comparable à celui d 'un conseiller général dont le
canton aurait été modifié en cours de mandat : la durée de celui-ci,
fixée par la loi à six ans, n'est pas abrégée par une telle mesure.
Au demeurant, la situation c réée dans le Val-d ' Oise par l'arrêt en
cause est juridiquement identique à celle qui résultait dans le
Val-de5farne d 'un arrêt rendu le 18 novembre 1977, annulant partiel-
lement le décret du 20 janvier 1976 en ce qu ' il concernait la modi-
fication des cantons de Villejuif et d ' Ivry-sut'-Seine-Ouest, d 'une part,
d'Orly et de Thiais, d ' autre part . Elle comporte donc les mêmes
conséquences .

Collectivités locales
'retraite des agents travaillant à temps partiel).

5371 . — 12 août 1978. — M. Michel Crepeau expose à M . le
ministre de l'intérieur que les différents textes relatifs au régime
de la caisse nationale des retraites des agents des collectivités
locales, notamment les décrets n" 65-773 du 9 septeoure 1965 et
n" 77-797 dut '29 juin 1977, prévoient que la totalité de la durée
de la période d 'autorisation de travail à coi-temps ou à trois quarts
de temps est prise en compte dans la constitution du droit à
pension ; que la moitié ou les trois quarts de la durée de la
période d'autorisation de travail à mi-temps ou à trois quarts de
temps est prise en compte dans la liquidation de la pension . Ainsi
apparaît une cont radiction entre, d ' une part, les lexies autorisant
le t ravail à mi-tem ps, qui visent à améliorer les conditions de
vie dans certair, cas très particuliers, et, d 'autre part, la réduction
de la pension qui en découle. Il lui demande s ' il ne serait pas
possible d 'autoriser les bénéficiaires du travail à mi-temps à
cotiser sur la base du plein traitement pou r permettre la prise
en compte, dans la liquidation de leur pension ultérieur e, de la
totalité de la période considérée.

Réponse. — La possibilité pour les agents à temps complet des
collectivités locales d 'exercer leurs fonctions, clans les conditions
prévues par le statut leur est applicable, à mi-temps ou à
trois quarts de temps a été particulièrement conçue compte une
mesure de protection sociale, notamment dans le cadre d ' une poli-
tique de la famille, puisqu'elle permet aux agents qui en bénéficient
de conserver leurs droits à la retraite . Pour la mise en couvre de
cette mesure, en ce qui concerne l 'assiette de la retenue de 6 p . 100
supportée par les agents, il a été fait application tics dispositions
du I de l'article 2 du décret n" 49-1846 du 19 septembre 1947
Portant constitution de la CNRACL aux ternies desquelles la retenue
porte sur les sommes qui sont payées à titre de traitement fixe . Il

n ' est pas envisagé de déroger à cette règle, notamment en autori-
sant le paiement volontaire de cotisations destiné à permettre à
l ' agent employé à mi-temps ou à trois quarts de temps de béné-
ficier d ' un nombre d 'annuités de pension identique à celui de
l 'agent occupant tin emploi à temps complet . En tout état de cause,
une telle mesure ne pourrait être adoptée en faveur des agents
affiliés à la CNRACL que dans la mesure où, au préalable, le code
des pensions civiles et militaires de retraite applicable aux fonc-
tionnaires de l ' Etat attr ait été amendé dans le même sens. En effet,

l' article L. 417-10 du code des communes interdit l'octroi aux per-
sonnels des communes et de leurs établissements publics d 'avan -
tages de retraite supérieurs à ceux consentis par les régimes
généraux de retraite des personnels de l'Etat.

JEUNESSE ET SPORTS

Centres de vacances et de loisirs (formation des ...M'e s).

7409. — 13 mai 1978. — M. Jean Jarosz interroge M . le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situation des centres
de vacances et de loisirs et sur la formation de leurs cadres . Les

centres de vacances et de loisirs assurent un véritable service
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public niais, par faute de crédits, certains ont dû fermer malgré
eux, privant de vacances de nombreux enfants dont les familles
ne pouvaient plus supporter le coût du séjour . En 1947, l 'Etat
prenait en charge 50 p . 100 du prix de la journée-enfants en centre
de vacances. Aujourd ' hui, cette, aide représente moins de 1 p . 1110.
Au niveau de la formation des animateurs et des directeurs de
centres, le stagiaire doit supporter une part énor me du coût de
sa formation . De même que l 'animateur pour qui les frais de for-
mation supportés en 1977 s'élèvent à 095 francs. C 'est pourquoi il
lui demande : quelles mesures il compte prendre pou r redonner
aux centres de vacances et de loisirs leur véritable caractère de
service public au service des familles les plus modestes ; quelles
dispositions il compte adopter pour aider à la formation des cadres
au service de l ' éducation populaire.

Réponse . — Le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs
apporte une aide à deux types d 'action : le fonctionnement des
centres de vacances et de loisirs et la formation des cadres de
centres de vacances et de loisirs . Il s 'agit d'une aide Indirecte aux
familles par le biais des oeuvres subventionnées (associations, caisses
des écoles, etc.» qui accueillent les enfants pendant la durée des
séjours . Aide an fonctionnement : pour les centres de vacances:
les oeuvres organisatrices reçoivent d 'une part une subvention en
espèces destinée à réaliser des projets d 'amélioration du fonction-
nement des centres de vacances ou de rénovation pédagogique . Le
montant global de cette aide pour 1978 s ' est élevé à 14 31)5 05(1
francs. D 'autre part, elles peuvent recevoir une subvention en
nature sous fo rme de matériel ttentes, lits, matelas, etc .) pour les
centres de loisirs sans hébergement : il peut être accordé à ces
centres une subvention en espèces pour l 'achat de matériel éducatif.
De plus, des actions expérimentales sont menées dans neuf zones à
urbaniser en priorité situées aux abords des grandes villes de pro-
vince ainsi que dans des grands ensembles de la région parisienne.
Petu• 1978, l'aide globale au fonctionnement des centres de vacances
et des Centres de loisirs sans hébergement, se concrétise par une
augmentation de 19 p. 100 par rapport à 1977, ce qui correspond
à une enveloppe globale de 38420435 francs . Près de 4000 oeuvres
ont pu bénéficier de ces subventions en 1977 . Aide à la rénovation
des insufflations de centres de vacances : pour 1978, une opération
de rénovation des centres de vacances a été mise en place dans le
cadre du programme d 'action prioritaire n" 14 consacré à la
famille. Un crédit de 10000000 francs doit permettre de rénover
un nombre non négligeable de centres de vacances . Pour chaque
opération, la subvention .urra atteindre 80 p. 100 de la dépense
car à la subvention de 40 p. 100 accordée par le ministère de la
jeunesse, des spo rts et des loisirs s 'ajoute une subvention d 'un
montant égal acco rdée par les caisses d'allocations familiales . Cet
effort pour rénover le patrimoine des associations organisatrices
de centres de vacances est appelé à se poursuivre au cours des
prochaines années. Aide à la formation des cadres : le ministère
de la jeunesse . des sports et des loisirs accorde une attention parti-
culière à l'amélioration de la formation des cadres de centres de
vacances et de loisirs . En témoignent, les efforts budgétaires consa-
crés à l'aide à cette formation . Elle est commune aux centres de
loisirs sans hébergement et aux centres de vacances puisqu 'elle
correspond à tin cycle de formation et à un diplôme communs. Ce
cycle de formation destiné aux animateurs et directeurs exerçant
dans ces centres, est composé de trois stages : un stage théorique
de huit jours, une expérience pratique en centres de vacances ou
de loisirs, un stage de perfectionnement de six jours . Des associa-
tions habilitées à cet effet par le ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs organisent cette formation sous le contrôle
des inspecteurs de la jeunesse, des sports et des loisirs. 1" l 'aide de
l 'Etat est attribuée, en premier lieu, sous la forme d ' une participa-
tion à la journée stagiaire versée aux associations habilitées à la
formation des cadres de centres de vacances et de loisirs. Or,
depuis 1974, cette aide s'est for tement accrue . La participation du
ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs à la journée-
stagiaire est passée de 10 à 15 francs en ce qui concerne les stages
menant au brevet d 'aptitude aux fonctions d ' animateur et de direc-
teur de centres de vacances et de loisirs . L 'enveloppe globale de
ce crédit est passée de 6207 000 francs à 14359 750 francs, ce qui
représente une augmentation de plus de 100 p . 100 . Par rapport à
1977, l'accroissement est de 21 p . 100 soit une somme supplémen-
' aire de 2 600 000 francs ; 2" l' aide à la formation des animateurs
.e centres de vacances et de loisirs est mise en oeuvre, en second
lieu, par une subvention de fonctionnement attribuée aux associa-
tions nationales habilitées à la formation des cadres de centres de
vacances et de loisirs. En 1974, le crédit était de 8 857 500 francs.
En 1978, il a été porté à 17 512 869 francs ce qui représente une
augmentation de près de 100 p . 100 en quatre ans. Aide aux
familles : l'aide directe au:: familles est réalisée essentiellement
par les caisses d'allocations familiales qui en 1977 ont distribué
250 millions de francs de bons de vacances ainsi que par un certain
nombre de collectivités locales d 'entreprises et d 'institutions . Sur les
recommandations de la commission « Choisir ses loisirs v une
action de concertation entre la caisse nationale d ' allocations fami-
liales et le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs a

conduit à l' augmentation des sommes consacrées à cette aide
directe : un crédit de 100 millions de francs a été dégagé pour
l'année 1978 sur le fonds d ' action sociale. Il permettra d' accroître de
manière importante le nombre des enfants partant en vacances.
Cette concertation sera renouvelée de façon it envisager pour 1979,
compte tenu des possibilité vies CAF, un nouvel accroissement de ces
aides .

Loisirs léducateure pour enfants et adolescents).

3027. — 14 juin 1978, — M. Marcel Houël Mtire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
aspects et les difficultés ait niveau de la formation du persotilel
éducatif pour les activités de loisirs des enfants et des adolescents.
II lui rappelle qu ' une formation obligatoire entraine une sélection
actuellement du fait du manque de muyens financiers . q lui pré-
cise donc l' exigence des éducateurs de voir pris en charge par
l ' Etat la formation des moniteurs dans l ' intérêt des enfants qui leur
sont confiés. Il lui expose la nécessité de prendre en compte les
besoins de l ' épanouissement de l ' enfant. Il lui précise que : 1" sur
la durée des stages : la règle limitative des dix jours, etc. va
poser de nombreux problèmes dans la mesure où les calendriers
de stages ont été établis depuis plusieurs mois, en fonction des
données administratives en vigueur à l 'époque . Elle entraînera un
déséquilibre financier des associations concernées et ira à l 'encontre
des adaptations nécessaires sur le plan éducatif en relation avec
le programme des sessions et les participants ; 2" il n ' apparait pas
clairement à combien sont financées les sessions de perfectionne-
ment d ' animateurs et de directeurs t il y a déjà diverses inter-
prétations dans la région même ; 3 " pourquoi éliminer les sessions
ayant lieu dans les CREPS ; 4" pour une prise en charge réelle
et complète des frais éducatifs, une augmentation substantielle des
moyens est indispensable . Il lui demande clone : quelles disposi-
tions immédiates il entend prendre afin que soient donnés aux centres
de vacances et de loisirs à but non lucratif pour les enfants et
les adolescents, les moyens financiers en rapport avec la réalité
des besoins : pour le financement des locaux ; pour l 'acquisition
du matériel et des installations éducatives nécessaires ; pour assurer
la gratuité de la formation des animateurs ; pour assurer pleine-
ment la charge financière des indemnités versées aux animateurs
par l 'organisation.

Réponse . — Le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs
accorde une attention particulière à l 'amélioration de la formation
des cadres de centres de vacances et de loisirs . Elle est commune
aux centres de loisirs sans hébergement et aux centres de vacances
puisqu 'elle correspond à un cycle de formation et à un diplôme
communs . Ce cycle de formation destiné aux animateurs et direc-
teurs exerçant dans ces centres, est composé de trois stages : un
stage théorique de huit ou dix jours, une expérience pratique en
centres de vacances ou de loisirs, un stage de perfectionnement de
six jours . Des associations habilitées à cet effet par le ministère de la
jeunesse, des sports et des loisirs organisent cette formation sous
le contrôle des inspecteurs de la jeunesse, des spo rts et des loisirs.
Cette formation n ' est pas obligatoire pour tous les animateurs ; les
oeuvres organisatrices ne sont, en effet, astreintes à disposer que
d ' un animateur diplômé sur deux . Elle est évidemment conseillée.
Des allégements de formation peuvent être dispensés pour le directeur
justifiant d ' une grande expérience. Les efforts de l 'Etat en ce
domaine sont les suivants : l ' aide de l 'Etat est attribuée, en premier
lieu, sous la forme d 'une participation à la journée stagiaire versée
aux associations habilitées à organiser la formation des cadres de
centres de vacances et de loisirs . Or, depuis 1978, cette aide s' est
fortement accrue : la participation du ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs à la journée-stagiaire est passée de 10 à 15 francs
en ce qui concerne les stages menant au brevet d ' aptitude aux fonc-
tiens d'animateur et de directeur de centres de vacances et de loi-

s . L 'enveloppe globale de ce crédit est passée de 6 107 000 francs
14 359 750 francs, ce qui représente une augmentation de plus

le 100 p. 100. Par rapport à 1977, l 'accroissement est de 21 p. 100,
soit une somme supplémentaire de 2600000 francs . L 'aide à la for-
mation des animateurs de centres de vacances et de loisirs est mise
en oeuvre, en second lieu, par une subvention de fonctionnement aux
associations nationales habilitées pour la formation des cadres de
centres de vacances et de loisirs . En 1974, le crédit était de
8 857 500 francs. En 1978, il a été porté à 17 512 869 francs ce qui
représente une augmentation de près de 100 p . 100 en quatre ans.
Les dispositions de la circulaire annuelle sur le financement de la
formation tentent ainsi de répondre au souci d 'améliorer son dérou-
lement. La subvention à la journée-stagiaire doit être maintenant
comprise comme une participation aux frais d 'enseignement des
sessions de formation . L' Etat ne contribue pas à l 'hébergement des
candidats. La circulaire fixe à 10, 8 ou 6 jours selon les sessions,
le nombre maximum de journées prises en charge financièrement.
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Ceci correspond aux durées de formation minimum prévues par les
textes élaboré.; en étroite concertation avec les associations au sein de
la commission technique et pédagogie ue des centres de vacances et
de loisirs . L 'institution du double taux de prise en charge financière
vise à favoriser l'organisation des stage, tournés vers des activités
pratiques . Ainsi, les stages de base et de perfectionnement théorique
sont pris en charge à 15 francs . Les sessions de spécialisation des-
tinée; à confirmer l ' aptitude des candidats à l'animation d'une activité
particulière sont pris en charge à 17 francs . La circulaire ne fait pas
mention des sessions organisées dans les cent res régionaux d 'éduca-
tion physique et sportive . En fonction des crédits qui lui serein
impartis, le ministère envisage l 'an prochain d 'inciter les associations
formatrices de cadres de centres de vacances et le loisi r s à fréquenter
ces établissements.

Associations (taxes supportées par les associations de eacences).

3359. — 21 juin 1978 . — Mme Paulette Fost fait observer à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs ;tue les associa-
tions de vacances et leur encadrement sont soumis aux taxes fiscales
et parafiscales concernant le secteur commercial . L ' office des vacan-
ces et loisirs de la ville de Saint-Ouen a payé, pour sa part,
600000 F de TVA et de taxes diverses en 1977, soit vingt fois la
subvention qui lui est allouée. A titre d ' exemple, elle lui précise
qu ' un bateau de sécurité, imposé par le ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs, est taxé à l ' achat de 33 p 100 de 'fVA doux
de luxe) . Par ailleu rs, les moniteurs et les associations sont tenus
de payer des taxes pour des avantages dont ils ne profitent pas.
C ' est le cas pour : la retraite complémentaire (moniteur : 0,6 p . 100,
association : 24 p. 100), les ASSEDIC (moniteur : 0,11 p . 100,
association : 2,65 p . 100), la sécurité sociale (moniteur : 7,95 p. 100,
association : 32,115 p . 100), saut accident du travail et à condition
que l ' intéressé ait effectué 120 heures de travail dans le mois pré-
cédent, les impôts sur les salaires (moniteur : au forfait, associa-
tion : -1,25 p. 100) . Elle lui demande, eu conséquence, s ' il n'estime pas
opportun d'exonérer de toute taxe les associations en question et
leur encadrement, compte tenu du rôle social qu 'ils assument dans le
domaine des vacances et des loisirs.

Réponse . — L ' exonération totale de toute taxe pour les associations
de vacances et leur encadrement apparait, malgré le rôle social
qu 'elles assur ent, difficilement concevable. Certes, le ministère tic
la jeunesse, des sports et des loisirs s'emploie auprès des services
financiers compétents à amoindrir les effets de la f i scalité et des
charges sociales pour les associations organisatrices de centres de
vacances mais les impératifs budgétaires actuels et les principes
généraux de la fiscalité font obstacle à l'établissement d 'un régime
spôcial propre à ces activités en dépit de leu r caractère d'intérêt
général. Toutefois, le ministère de la jeunesse, des sports et des
loisirs estime que certains des problèmes présents n' entravent pas
définitivement la recherche de réformes originales en ces domaines
pour que les associations puissent tenir, dans de meilleures condi-
tions, la place essentielle dans la vie démocratique de notre pays
que les pouvoirs publics leur reconnait . Les travaux déjà entrepris
en concertation avec tous les intéressés, se poursuivront donc en ce
sens jusqu 'à ce que la conjoncture en permette la réalisation.

Vacances (financement d 'orgarismes socio-éducatifs).

3480. — 22 juin 1978 . — M . André Tourné expose à M . le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs que son budget est loin de
correspondre aux besoins des organismes socio-éducatifs qui animent
des activités de jeunesse . Dans le domaine des centres de vacances
et d' adolescents, l'Etat donne en moyenne 0,20 franc par partici-
pant et par jour au titre du fonctionnement, soit 0,5 p . 100 du prix
de journée. Il s' agit là d 'une aide vraiment insignifiante qui ne
permet pas le développement nécessaire des centres de vacances.
Il lui rappelle qu 'au lendemain de la guerre, le ministère respon-
sable de l'époque accordait aux centres de 'acances des aides qui
représentaient dans certains cas 50 p . 100 aes frais de fonctionne-
ment . A l 'heure actuelle, l 'aide de l'Etat est devenue presque symbo-
lique. En conséquence, il lui demande s 'il n ' est pas décidé à reviser
le montant d as aides accordées par son ministère aux organismes
qui s' occupent de la jeunesse des centres de vacances et à ceux
qui animent les organismes de loisirs et de sports . En terminant,
il lui rappelle qu ' il est vraiment nécessaire que les aides actuelles
soient relevées, les besoins étant devenus tellement plus importants
du fait : a) du développement des organismes des centres de
vacances et de loisirs ; b) de la hausse constante du coût de la vie.

Centres de vacances et de loisirs (fonctionnement et financement).

3484 . — 22 juin 1978 . — M . Théo Vial-Massat attire l 'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation suivante : les charges incombant aux centres de vacances
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augmentent, tandis que la participation de l ' Etat et les aides accor-

dées aux familles s'amenuisent ; d' autre part, le problème des
vacances pour les enfants devient très difficile pour les familles
frappées par la diminution de leur pouvoir d 'achat, par l 'inflation
et le chômage. Par conséquent, il lui demande s 'il est envisagé
des mesures permettant : de donner tua statut particulier aux
centres de vacances, qui prendrait en compte leur caractère social
et non lucratif, afin d'alléger le prix de journée : la gratuité de
la formation des animateurs : le financement par l ' Etat des locaux
et équipements affectés aux activités éducatives ; l ' acquisition du
matériel nécessaire à la pratique de ces activités ; des indemnités
versées au personnel d 'animation.

l'acences (eajants de Suint-Oueu (Seine-Saint-Detcisf).

3754 . — 27 juin 1978 . — Mme Paulette Fost expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs qu'un grand nombre
de familles audoniennes eux revenus modestes ne pourront cette
année envoyer leurs enfants en vacances . Cette situation découle
notamment du fait que les dispositions encore en vigueur concer•
nant l ' aide financière accordée aux familles n ' ont plus aucun rapport
avec la réalité . En effet, l 'aide aux vacances octroyée par la CAF
poti n 1978 reste basée sur les ressources de 1976 — à savoir qu ' un
quotient de 650 francs pour une famille de deux enfants (trois
parts) ouvre le droit aux bourses de vacances — alors que les
choses ont évolué depuis lors puisque deux salaires 'au SMIC
dépassent le plafond imposé . Il ;ensuit que le nombre d ' enfants
partis en vacances ces dernières années est en régression . En témoi-
gnent les statistique, publiées par le ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs qui révèlent qu'en 1976 00 p. 100 des enfants
de moins de treize ans ont bénéficié d ' au moins quatre jours de
vacances d ' été contre 57,2 p. 100 en 1977, que le taux des départs
pour les jeune, de quatorze à dix-neuf ans est passé de 55,8 p . 100
en 1976 à 52,2 p . 11)0 en 1977, que la durée des séjours pou' les
adolescents a diminué sensiblement . Par ailleurs, les enfants qui
ne peuvent partir en vacances en raison des difficultés pécuniaires
de leurs parents et qui participent à des séjours organisés à leur
intention par les centres aérés ne bénéficient d 'aucune aide finan-
cière, ces séjours n' ouvrant pas le droit aux bourses de vacances
CAF. Pour ce qui est des trautsp ..trts, en note que la SNCI va ramener
la réduction des prix pour les centres de vacances de 50 p . 100 à
30 p . 100 à partir du 31 août prochain . Et il en ira de même pour
la taxation des bagages qui passera à 12 fraises par valise au
lieu de 12 francs pour le collectif . Quant au budget de la jeunesse
et des sports, il rétrécit au fil des années : en 1976; il représentait
0,73 p. 100 du budget national ; en 1977 : 0,71 p . 100 et en 1978:
0,67 p . 100 . Pour l' office des vacances et loisirs de la ville de
Saint-Ouen cela se traduit par une diminution de 10 p . 100 de
la subvention d ' Etat en trois ans. litant donné la progression du
taux d ' inflation observé clans la même période, elle s 'élève en
réalité à 50 p. 100 environ . Il convient de souligner que la commune
de Saint-Ouen a, dans le même temps, augmenté sa subvention
de 44 p . 100. Dans la majorité des cas, sa participation financière
atteint 70 à 75 p. 100 des coûts réels des séjours. En conséquence,
Mme Paulette Fost demande à M . le ministre les mesures qu ' il
compte prendre pour que les familles, qui doivent faire face à
de plus en plus de difficultés d ' ordre économique ou qui disposent
de ressources trop faibles pote' assumer toutes leurs charges, puissent
bénéficier de moyens financiers suffisants leur permettant d'envoyer
leurs enfants en vacances.

Réponse . — Le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs
apporte une aide à deux types d 'action : le fonctionnement des cen-
tres de vacances et de loisirs et formation des satires rte centres
de vacances et de loisirs . Il s'agit d'une aide indirecte aux familles
par le biais des oeuvres subventionnées (associations ; caisses des
écoles, etc .), qui accueillent les enfants pendant la durée des
séjours . Aide au fonctionnement : pour les centres de vacances:
les oeuvres organisatrices reçoivent, d'une part, une subvention en
espèces destinée à réaliser des projets d'amélioration du fonctionne-
ment des centres de vacances ou rte rénovation pédagogique . Le
montant global de cette aide pour 1978 s ' est élevé à 1446;5056 francs.
D 'autre part, elles peuvent recevoir une subvention ea nature sous
forme de matériel (tentes, lits, matelas . etc) ; pote' les centres de
loisirs sans hébergement : il peut être accordé à ces 'entres une
subvention en espèces pour l 'achat de matériel éducatif. De plus, des
actions expérimentales sont menées dans neuf zones à urbaniser en
priorité situées aux abords des grandes villes de province ainsi
que dans des grands ensembles de la région parisienne. Pour 1978,
l'aide globale au fonctionnement des centres de vacances et des
centres de loisirs sans hébergement, se concrétise par une auginen .
tatien de 19 p . 100 par rappel, à 1977, ce qui correspond à une
enveloppe globale cie 38 420 .135 lianes . Près de 4 0(10 ouvres ont
pu bénéficier de ces subventions en 1977 . Aide à la rénovation des
installations de centres de vacances : pour 1978, une opération de
rénovation des centres de vacances ,a été mise en place dans le
cadre du programme d ' action prioritaire n" 14 consacré à la famille .
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Un crédit de 10 000 0)10 francs doit permettre de rénover un nombre
non négligeable de centres de vacances . Pour chaque opération, la
subvention pourra atteindre 80 p . 1011 de la dépense car, à la subven-
tion de 40 p . 100 accor dée par le nifnislère de la jeunesse, des sports
et des loisirs s ' ajoute une subvention d ' un montant égal accordée
par les caisses d 'allocations familiales. Cet effort pour rénover le
patrimoine des associations organisat r ices de centres de va cancres
est appelé à se poursuivre au cours des prochaines années . Aide à
la formation des cadres : le ministère de la jeunesse, des ,ports
et des loisirs accorde une attention particulière à l 'amélioration de
la formation des rades de centres (le vacances et de loisirs . En
témoignent les efforts budgétaires consacrés à l'aide tic cette for-
mation . Ille est commune aux centres de loisirs sans héberge-
ment et aux centres de t'avenues puisqu'elle correspond à un cycle
de formation et iu un dipiôuue comm.!, Ce cycle de formation

' destiné aux animateurs et directeur s exerçant dans ces cent res
est composé de tr ois stages : un stage théorique de huit jour .,,
une expérience pratique en centr es de vacances ou de loisirs, un
stage de perfectionnement de six jours . Des associations habilitées
à cet effet par le ministère de la ,jeunesse, des sports et des loisirs
organisent celle formation sous le contrôle des inspecteurs rie la
jeunesse, des sports et des loisirs . I" L 'aide de l'Etat est attr ibuée,
en premier lieu, sous la forme d'une participation à la journée sta-
giaire versée aux associations habilitées à la formation des cadres
de centres de vacances et de loisirs . Or, depuis 1974, celle aide
s 'est fortement accrue . La participation du ministère de la jeunesse,
des sports et des loisirs à la ,journée-stagiaire est passée de 10
à 15 francs en ce qui concer ne les stages menant au brevet d ' apti-
tude aux fonctions d 'animateu r et de directeur de centres de
vacances et de loisirs. L'enveloppe globale de ce crédit est passée
de 6 207 (106 francs à 14 359 750 francs, ce qui représente une aug-
mentation de plus de 100 p. 100. Par rapport à 1977, l ' accroisse-
ment est de 21 p. 100, soit une somme supplémentaire de
2 600 000 francs ; 2" L'aide à la formation des animateurs de cent res
de vacances et de loisirs est mise en couvre, en second lieu, par
une subvention de fonctionnement attribuée aux associations natio-
nales habilitées à la for mation des cadres de centres de t•acaneue et
de loisirs . En 1974, le cr édit était de 8 857 5(10 francs . En 1978, il a été
porté à 175128(39 francs, ce qui représente une augmentation de
près de 100 p. 100 en quatr e ans. aile nier familles : l 'aide directe
aux familles est réalisée essentiellement par les caisses d ' allocations
familiales qui, en 1977, ont dist•ibtié 25110000110 francs de bons de
vacances ainsi que par un cer tain nombre de collectivités locales
d ' entr eprises et d ' institutions . Sur les recommandations de la coin .
mission s Choisir ses loisirs une action de concertation entre la
Caisse nationale d ' allocations familiales et le ministère de la jeunesse,
des sports et des loisirs a conduit à l ' augmentation des sommes
consacrées à cette aide directe un c rédit de 100001(000 francs
a été dégagé pour l'année 1978 sur le fonds d 'action sociale . Il
permettra 11 ' accroil'e de manière importante le nombre des enfants
parlant en vacances.

Circuit motocycliste de Trcntblug-lés-Goue .sse (Sein+e-Sain-Ovni

3562 . — 23 juin 1978 . — M. Pierre Zarka attire l'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le retard
que prend le financement de la première tr anche du circuit nrmto-
cycliste de Tremblay-lès-Gonesse . Le il janvier dernier, M. le
secrétaire d ' Etal, en annonçant la réalisation prochaine de ce
circuit, precisait qu'un financement de 6 millions de francs pro-
viendrait des budgets de l'Ltat et de I'iaablissement public régional
de l ' Ile-de-France . Au 16 février, il s' avérait que 3 .7 millions seu-
lement étaient disponibles. Le 26 mai, M . le préfet de la Seine-
Saint-Denis ne pouvait répondre encore entièrement à l ' incertitude
de ce financement . M . le Ininisire voudrait-il faire connai)'e aux
intéressés les dispositions prises pou' assurer le financement
complet.

Réponse . — L'établissement public régional a délibéré et décidé
d ' appor ter une contribution de 2 millions de francs à la réalisa-
tion du circuit motocycliste de 'l' rembley-lès-Gonesse . Les aut res
collectivités pressentie .; doivent délibérer prochainement pour fixer
le montant de leur participation . La mise au point dru dossier tech-
nique se rapportant à cette opération se poursuit activement en
vue d'un c•nnnnenceocnt des travaux qui . en raison cles récoltes
à effectuer sur les terres agricoles, ne pou r ra inte rvenir avant la
fin de l 'automne prochain.

Ministère de la jeuueese . des, spots cl des loisir,,
(conseillers techniques'.

3609. — 23 juin 1978. — M . Claude Evin appelle l' attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des conseillers techniques . Ceux-ci n 'ont pas de statut
alors qt e les premières nominations datent de 1953. En position

de détachement s ' ils appartiennent à la fonction publique nu nominés
cnuune auxiliaires ou contractuels s' ils proviennent du secteur
privé, ils constituent un corps hétérogivue tant par leur formation
initiale que dans le montant des rémunérations perçues pour des
taches identiques. Il lui demande s ' il ne pense pas que la spéci-
ficité rie la fonction qu 'ils exercent devrait ètre reconnue par
l ' octr oi d ' un statut assorti de rémunération> en rapport avec la
qualité et la nature de leurs l' onctions.

Hépuuse . — Les agents cont ractuel, des cadres techniques et
pédagogiques sont régis par le décret n" 63 .435 du 29 avril 19113
portant statut particulier . Ont été concernés par ce texte -- qui
prenait effet le janv ier 1961 — les agents ayant exercé des
misions dans le domaine sportif 'moniteurs nationaux . inet•ue-
leur:s démonst rateurs. . .' ou socio-éducatif iinstrucleurs spécialisés
d'éducation populaire . Ces personnels, au nombre cle 526 actuel-
lement, sont répartis en trois catégories : la première, dont l 'éche-
lonnement indiciaire est comparable à celui des professeu r s certifiés
iinrlives bruts »0-801i ; la deuxième, comportant des indices supé-
rieu rs à ceux des profes .etu•n d ' enseignement général de collège
'indices bruts 306-659i ; la troisième, comparable à celle des institu-
teu rs depuis la revalorisation indiciaire intervenue par l ' arrêté du
2 mai 1975 'indices bruts 242-4871 . l .es recrutement veffectuent
au niveau ciee deuxième et troisième catégo ries, selon les diplômes
détenus par les intéressés . La première catégorie est réservée à
l'avancement des agents réunissant au moins cinq ans d 'ancienneté
en deuxième ce:tégorie. Le décret du 29 avril 1963 a été modifié
par le décret n" 74-139 du 29 janvier 1974 pour tenir compte des
activités nouveile .s nécessitant le concours cle spécialistes titulaires
de diplômes d ' un niveau plus élevé que ceux prescrits en 1903
'création du brevet d 'Elat d ' éducateur sportif à trois niveaux par
le décret n" 72-49)1 dal 15 juin 1972, certificat !l'aptitude à la pro-
motion des activités socio-éducatives dit CAPASE, . Il est apparu
indispensable . après quinze ans, de revoir le statut de 196 :3 et de
l'adapter au niveau général de l ' éducation . Un projet de statut
a été élaboré en liairon avec les organisations syndicales, dont la
nuise en application devrait intervenir le 1 janvier 1979. Cette
réforme profonde du décret cie 1963 prévoit notamment : la sup-
pression de la t roisième catégor ie, la moins rémunérée et, partant,
un nombre d 'emplois plus importants en première et en deuxième
catégories ; les conditions de recrutement plus sévères : l 'applica-
tion aux CTP des textes eunc-luisnt la profec•lion sociale des agents
non titulaires de l ' Etal.

Office franco-alierururd pour la jeunesse 'budget ;.

3949 . — 30 juin 1978. — M. Antoine Gissinger rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs cale le bilan
chiffré de l ' office franco-allemand pour la jeunesse iOFAJ) est
impressionnant puisque quatre millions de jeunes Allemands de
l 'Ouest et de Français ont participe à ries échanges en quinze ans,
à raison aujourd ' hui de près (le 100 000 échanges par an . Cependant,
l ' office franco-allemand pour la jeunesse a récemment marqué tune
relative stagnation . Son budget alimenté à part égale par les deux
gouvernements a enregistr é une baisse de la participation frança i : .:.
Il semble cependant crue le Gouve [sentent ait décidé de doter l ' office
des moyens financiers nécessaires . M, Antoine Gissinger demande
à M. le ministre (le la jeunesse, des sports et des loisirs de lui
faire connaître comment la participation française a évolué au cours
des cinq dernières années, Il souhaiterait également savoir quelle
sevr a sa particip:lion dans le budget pour 1979 . il lui demande, en
outre, si la participation allemande n'a pas été freinée par la
faiblesse de celle de notre propre pays et souhaiterait connaître
le, résultats précis obtenus par l'office franco-allemand pute' la jeu-
nes,e, ces résultats lui étant si possible communiqués par région.

Rrpuusi' . — Les contributions gouver nementales qui constituent
essentiellement les moyens financiers de l ' office (rance-allenutod
pour le Jeunesse sont versées annuellement et conformément à
l'accord du 22 juin 1973 portant réorganisation de cette institution,
à parts égale . pour 'es deux gouvernements. La contr ibution du
Gouvernement l'rançai . . qui était restée inchangée de 1972 à 1977
!soit 23 111 2 500 francs', a élé augmentée en 1978 de 24011606 francs
:soit un relèvement. de 16 p . 1)101. Le Gouvernement a l'intention
de poursuivre cet effort en proposant au Parlement lors de la pro-
chaine session budgétaire, un accroissement de plus de Il p . 100 de
notre contr ibution au tit re de l' année 1979, ce qui po rterait son
montant à 291)00000 f rancs environ . La parité s 'établit à l ' échelon
gouvernemental en fonction des fluctuations du taux de einange
enregistrées clans les alois qui précèdent l'élaboration du budptet
cie l 'office . I] est à q nier que, malgré l' évolution dicegente du
taux de change du flanc et du deutschemark, le gouverner aient
fédéral a pu relever également sa contribution en 1978, celle
augmentation étant de l 'ordre de 800 000 deutschuu ries . En 1070,
celle-ci devrait étre sensiblement augmentée . Les résultats obtenus
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par l'office franco-allemand pour la jeunesse : depuis cinq ans le
nombre total des participants français et allemands qui ont béné -
ficié de subventions de l ' office s 'établit comme suit:

at Au plan national :

Nombre de participants.

b) Au plan régional (pour 1977):

Le volume de programmes soutenus financièrement par l 'office
franco-allemand pour la jeunesse a atteint le chiffre de 3539 en 1977
(1549 en République fédérale d' Allemagne et 1 990 en France).

La répartition de ces programmes et l 'origine par académie des
participants s' établissent de la façon suivante :

France.

(Statistiques portant sur 93 p . 100
du nombre total de participants français, soit 44689 sur 47897.)

Aix-Marseille	
Amiens	
Besançon	
Bordeaux	
Caen	
Clermont-Ferrand	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	
LYON	
Montpellier	
Nancy-Metz	
Nantes	
Nice	
Orléans-Tours	
Paris . Ide-de-France	
Poitiers	
Reims	
Rennes	
Rouen	
Strasbourg	
Toulouse	

Allemagne.

(Statistiques portant sur 98 p . 100
du nombre total de participants allemands, soit 53267 sur 54 102 .)

Il est en outre intéressant de noter qu ' en 1977 le nombre de jeunes
travailleurs français et allemands participant aux échanges repré-
sentait 38 p, 100 du volume total des jeunes qui s 'étaient rendus
dans le pays partenaire.

Le déséquilibre constaté entre le nombre de jeunes Allemands et
de jeunes Français participant aux échanges franco-allemands, à
l' avantage des premiers, n 'est pas nouveau, puisqu 'il existe pratique-
ment depuis la création de l' office. Cependant, le conseil d ' adminis-
(eation s 'emploie à encourager l'équilibre des échanges entre les
deux pays sur une base de réciprocité . Par aille'u-s, un effort de
sensibilisation aux échanges franco-allemands sera entrepris par
l' administration de l'office auprès des jeunes Français.

Educatiot physique et sportive
'entretien des installufions sportives : financement).

3987. — 30 juin 1978. — M. Jean-Pierre Cot rappelle à M . ide

ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs la question n" 44358,
restée sans réponse, concernant la législation actuelle relative à
l 'entretien des équipements sportifs mis à la disposition des établis-
sements de second degré. Ainsi, Saint-Jean-de-Maurienne, en Savoie,
supporte les frais de gestion de ces équipements alors qu ' ils servent
essentiellement aux élèves d ' un lycée nationalisé et d ' un lycée
professionnel . II lui demande s'il n ' y a pas lieu de prendre de
nouvelles mesures afin d'éviter un tel transfert de charges.

Réponse . — Les élèves des établissements scolaires du second
degré sont les utilisateurs prioritaires des installations sportives
municipales construites avec l'aide de l'Etat . Ces équipements sont
parfois ouverts gratuitement aux élèves ou bien font l 'objet d ' une
convention entre la direction départementale de la jeunesse et
des sports, ou l'établissement scolaire d'une part et la municipalité
propriétaire d 'autre part . Des crédits sont attribués chaque année
sur le chapitre 34-12 aux directions régionales de la jeunesse et des
sports, puis répartis entre les départements et les établissements,
au titre de dépenses d'enseignement de l'éducation physique et
sportive. Ce dépenses concernent les transports d'élèves, les achats
de matériel, les travaux d 'entretien courant des installations spot
Cives intégrées aux établissements et les locations . Il s 'agit donc d ' un
chapitre qui supporte des charges importantes et dont les dotations
ont été augmentées depuis 1974 (+ 18,27 p . 100, + 11,58 p . 100,
+ 19,80 p . 100, + 15,18 p. 100, + 20,92 p . 100) . L' objectif poursuivi
est l'amélioration du montant annuel de cette dotation, afin de
pouvoir participer dans de meilleures conditions aux dépenses que
supportent actuellement les communes, pour le fonctionnement de
leur équipement sportif.

Finances locales ((mitres nageur s sauveteurs).

4447 . — 15 juillet 1978 . —: M . Jean Laurain appelle l' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l'intolé-
rable transfert de charges que constitue la rémunération, par les
collectivités locales, des heures consacrées par les maîtres nageurs
sauveteurs (MNS) à l 'enseignement de la natation aux élèves des
écoles primaires publiques. I1 lui demande donc quelles mesures il
compte prendre afin que l 'éducation nationale prenne en charge
ces rémunérations au mime titre que toutes les autres disciplines
scolaires.

Réponse . — Le recrutement et les rémunérations des maîtres
nageurs sauveteurs municipaux relèvent exclusivement des dollecti .
vités locales. S 'agissant des classes élémentaires, le ministre de la
jeunesse, des sports et des loisirs rappelle que si la présence des
MNS est indispensable au titre de la sécurité des enfants et vivement
souhaitable pour l'aide pédagogique et technique, l ' enseigr•e -e st de
la natation incombe d' abord au naître responsable des élÉ,e . dans
le cadre de la mission éducative globale qui lui est confie :. 'entes
les instructions parues depuis 1971 ont rappelé ce princiln ces' , riel
et une action soutenue de formation spécifique des lus( :'(emers a
permis de mettre en place une organisation pédagogique sdaptée
dans de nombreux départements.

1 .dueation physique et sportive (chargés d ' enseignement).

4567 . — 15 juillet 1978. — M. Vincent Porelli attire l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation indiciaire des chargés d ' enseignement de l 'éducation phy-
sique et sportive qui demandent l 'alignement de leurs indices sur
ceux des chargés d'enseignement de l 'éducation . L 'écart indiciaire
(des indices nouveaux, puis des indices nouveaux majorés) est,
passé, entre décembre 1968 et décembre 1977, de moins 34 points

ANNÉES

	

FRANÇAIS

	

ALLEMANDS

	

TOTAL

64 496

	

79 338
45 635

	

42 133
48 612

	

54 717
46 628

	

54 137
47 897

	

54 102
Prévisions	

143 834
87 768

103 329
100 962
101 199

Plus de 100 000

LANDER
NOMBRE

de participants .

NOMBRE

de rencontres.

Badén-Württenbcrg	
Bayern	
Berlin-Ouest	
Bremen	
Hamburg	
Hessen	
Niedersachsen	
Nordrhein-Westfalen	
Rheinland-Pfalz	
Schleswig-Holstein	
Saarland	

9 212
6 772
2 171

416
1 419
7 261
6 257

11 635
4 794
2 015
1 315

293
293
55

ç,
27

159
167
274
123
69
35

ACADÉMIES
NOMBRE

de participants .
NOMBRE

de rencontres.

1 307
1 032
1 067
1 755
1 732
1 399
1 784
2 072
1 960

316
901
659
627
736
041
576
455
841
235
825
128
656
585

98
35
42
81
63
80
78

157
60
18
61

115
52

124
108
65

371
76
34

166
40
80
64



5028

	

ASSEMBLEE
	 den se._se_

à moins 24 points (avec un écart de moins de 38 points en 19721,
soit une amélioration temporaire de 10 points. Ce corps de fonc-
tionnaires est un corps en voie d 'extinction : en effet, au cours
des sept dernières années, le nombre des chargés d 'enseignement

d'éducation physique et sportive a diminué de 78. Le processus
d'extinction, par mise à la retraite ou par décès, ne fera que
s 'accélérer clans les cinq années à venir . L ' indice de début de car-
rière (301h correspond à celui des chargés d'enseignement . Par
contre, l'indice de fin de carrière 1599) correspond à celui des
adjoints d'enseignement, non chargés d ' etseignemet, q lui
demande eu conséquence quelles mesures il entend prendre polir
mettre fin à cette anomalie, en procédant au réajustement des
indices et en incluant l ' indemnité compensatrice clans leurs t^aite-

ments.

Répuasr . — Les chargés d'enseignement d 'éducation physique et
sportive constituent un corps en vole d'extinction, Les effectifs de
ce corps, encore actuellement d'environ 450, vont décroit'e dans
les années à venir, de la manière suivante, d 'après les prévisions
de départ à la retraite : effectif en 1980, environ 350 ; effectif en
1985, environ 150. Le classement indiciaire du corps a été fait
conjointement avec l'ensemble des reclassements effectués pour des
corps équivalente de la fonction publique . L 'augmentation acco rdée
en fin de carrière aux chargés d ' enseignement d'éducation physique
et sportive a été de 25 points entre le l' juillet 1973 et le 1^' juil-
let 1976, alors que les cintres corps équivalents n'ont obtenu qu'une
majoration de 15 points. L 'écart indiciaire entre les chargés d 'ensei-
gnement d'éducation physi q ue et sportive et les chargés d 'ensei-
gnement des autres disciplines a clone cité ramené de 34 à 24 points.
Lorsque les décisions relatives à la revalorisation des carrières des
fonctionnaires de catégo rie B ont été prises en 1973, il est apparu
au secrétaire d 'Etcct auprès du Premier ministre tfonction publique)
qu'un alignement pur et simple sur les chargés d'enseignement des
autres disciplines attrait été de nature à remettre en cause l'en-
semble du plan de reclassement des fonctionnaires de la catégo r ie B.
C 'est pourquoi une indemnité spéciale compensatrice a été prévue
qui est attribuée aux chargés d ' enseignement d'éducation physique
et sportive ayant atteint le lit échelon de leur grade.

Sports (snrveillatic•e des bassins de natat i on).

4750 . — 22 juillet 1978 . — M. Martin Malvy attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur tes
difficultés que rencontrent les municipalités des villes moyennes
pour s .sure' avant la periode des vacances la surveillance des
bassins de natation . Il lui demande, quand celles-ci ne peuvent
trouver un maître nageur, qu'un maître nageur sauveteu r des CRS
soit mis a leur disposition, étant entendu que le problème se pose
pendant les seuls mois de mai et de juin à un montent où la
fréquentation de ces établissements par les scolaires exige une
renforcement de l ' effectif habituel de surveillance, ce qui ne gêne-
rait donc en rien l ' utilisation de ces maîtres nageurs sauveteurs sur
les plages et plans d ' eau pendant la saison.

Réponse . — La réglementation en vigueur prévoit que toute bai-
gnade d 'accès payant doit pendant les heures d 'ouverture au public,
être surveillée d' une façon constante par du personnel qualifi '
titulaire du diplénne d ' Etat de mett re nageur sauveteur. En consé-
quence, rien ne s'oppose au détachement d 'un fonctionnaire des
compagnies républicaines de sécurité pendant les mois de mai et
juin dans la mesure où cet agent est titulaire du diplôme d 'Etat
de maître nageur sauveteur . Il appartient aux maires des communes
concernées d'en faire la demande auprès du ministre de l 'intérieur,
autorité de tutelle de ces compagnies . Il convient cependant de
préciser qu 'il existe deux organisations professionnelles de manses
nageurs sauveteurs (la Fédération nationale des maîtres nageurs
sauveteurs et !a Fédération française des maîtres nageurs sauveteurs)
posséclant chacune, un bureau de placement . Aussi avant d 'engager
une telle démarche, il conviendrait d 'entrer en contact avec ces
organisations afin de respecter les intérêts de celle profession.

Ministère de la emiesse, des sports et des loisirs (cadres techniques
nationaux et conseillers techniques départementaux et régio-
viner).

4774. — 29 juillet 1978 . — M. François Grussenmeyer attire l 'atten-
tion de M . le mini stre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
les cadres techniques nationaux et les conseillers techniques dépar-
tementaux et régionaux de sois ministère mis à la disposition des
fédérations sportives . Cette catégorie d'agents de l 'Etat dont les
premières nominations remontent à 1953 n ' a pas de statu ; d ' emploi et
cela est d'autant plus regrettable que leur mission est particulière-
ment astreignante avec des rémunérations peu conformes avec la
nature et la qualité de leurs fonctions. II lui demande de bien vouloir

NATIONALE

	

9 Septembre 1978

lui faire connaître les mesures qu 'il envisage de prendre en faveur
des cadres techniques nationaux et des conseillers techniques dépar-
tementaux et régionaux en vue d'améliorer leurs conditions de
travail et leurs rémunérations et surtout pote' répondre à leur
souhait d 'un véritable statut d' emploi.

Ministère de la jeunesse des sports et des loisirs
(conseillers techniques,.

4793 . — 29 juillet 1978 . — M. Gérard Houteer appelle l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des conseillers techniques du ministère de la jeunesse et
des sports . Cette catégorie d ' agents de l'Etat 's mis à la disposition
des fédérations sportives i selon les dispositions de l ' article 11 de
la loi n" 15-933 du 2)1 octobre 1975 remplissent des fonctions de
responsabilité, de gestion et d 'organisation dans le cadre du dépar-
tement ou de 1,1 région . Formation de cadres . promotion de l 'élite
et développement des structures existantes (clubs), étant les mis-
sions fondamentales qui leur sont confiées conformément à la
circulaire d 'application à la loi précitée . Ils n'ont pas de st :.cut
d 'emploi alors que les premières nominations datent de 1953.E
position de détachement, s'ils sont titulaires de la fonction publique
ont nommés comme auxiliaires ou contractuels, s ' ils proviennent dit
secteur privé, ils constituent, un corps hétérogène tant par leur
formation initiale que dans le montant des rémunérations perçues,
pote' des tâches identiques . Leurs fonctions sont particulièrement
contraignantes : horaires hebdomadaire et annuel largement supé-
rieurs à ceux d 'un enseignant demeuré clans son cadre normal;
activité professionnelle à des périodes où la majorité des salariés
sont au repus : après dix-huit heures et fréquemment au-delà de
vingt-trois heures, la semaine, et la quasi-totali té des samedis
et dimanches . Ils estiment leur situation actuelle Lis préoccupante
et leur avenir parait bien incertain. Au nombre de ces préoccu-
pations : le maintien des effectifs en personnel de qualité et le
recrutement de sujets de valeur. Au-delà de ces revendications de
type corporatif et salarial, c 'est la pratique du sport pour le plus
grand nombre et la représentation sportive à tous les niveaux qui
se trouvent ainsi concernés. Etant donné le caractère particulier
de leurs missions, les conseillers techniques sont bien conscients
qu' ils doivent accepter des sacrifices importants (vie familiale for-
tement perturbée, par exemple) . Toutefois, ils considèrent avoir
trop longtemps attendu que les pouvoirs publics veuillent bien
reconnaître leur spécificité par l'octroi d 'un estatut assorti de rému-
nérations en rapport avec la qualité et la nature de leurs fonctions.
Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui préciser quelles
mesures sont envisagées pour éviter que se dégrade une situation
déjà problématique.

Réponse . — Les cadres techniques mis à la disposition des fédé-
rations spo rtives 'ter le ministère de la jeunesse, des sports et
des loisirs ont ei r -,ctivement des situations statutaires différentes.
Certains, mis en ;dace sur des emplois d ' enseignants, sont des ensei-
gnants d'éducation physique et sportive titulaires (professeurs, char-
gés d'enseignement, professeurs adjoints) ou sont rec r utés comme
maîtres auxiliaires . D ' autres, issus du secteur privé, sont rémunérés
soit sur des contrats de préparation olympique, soit sur des cont r ats
de conseillers techniques et pédagogiques. Désireux d ' améliorer la
situation des agents rémunérés sur des contrats de conseiller tech-
niques et pédagogiques, qui étaient les plus défavorisés, le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs a préparé une réforme de
leur statut . Ce nouveau statut prendra effet au 1 janvier 1979 et
apportera à ces techniciens des avantages substantiels .,tnpression
de la troisième catégorie qui était la plus mal rémuuce'iie . augccen-
talion des contrats de première catégorie, amélioration de régime
indemnitaire . Dès l 'année 1978, le ministre de la jeunesse, des sports
et des loisirs a pu résoudre certains problèmes urgents concernant
les cadres sportifs assumant une mission nationale (directeurs tech-
niques nationaux, entraîneurs nationaux) . II étudie actuellement des
mesures propres à améliorer la situation, les conditions et les
moyens de travail ainsi que la formation des cadres régionaux et
départementaux (conseillers techniques régionaux et conseillers
techniques départementaux) . D 'autre part, un projet de statut d'en.
semble des cadres techniques a été élaboré à partir (les propositions
de ces personels . L' examen de ce projet, rendu complexe par
l 'extrême diversité d 'origine des agents concernés, exigera des dis-
cussions approfondies avec le ., différents ministères concernés et
demandera nécessairement un certain temps.

Tourisme (tourisme social).

4762. — 22 juillet 1978 . — M . Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation du tourisme social en France. Malgré les déclarations et
les rapports officiels, le nombre des places de camping est toujours
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insuffisant ainsi que les lits de villages de vacances . Il lui demande,
dans ces conditions, quelles mesures il envisage de prendre et dans
quels délais, afin de donner au tourisme social dans notre pays le
développement nécessaire.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
mesures prises ou envisagées pour aecroitre la capacité d'accueil
des hébergements de vacances ou de loisirs à vocation sociale ;ont
les suivantes : I. — Crue pingcnravnning : mesures financières : aug-
mentation de la dotation budgétaire de l 'article 20 du chapitre 66. 01
(subvention d ' équipement pour le tourisme social), passée de
.10,625 millions de francs en 1976, à 1 .1 millions de francs en 1977,
à 20 millions de francs en 1978, à 22,5 millions de francs en 1979,
selon les prévisions actuelles . Création d ' une prime spéciale d 'équi-
pement de terrains pour le camping ou le stationnement des cara-
vanes de tourisme : décret n" 77-1471 du 28 décembre 1977 . Dotation
annuelle de 10 millions de francs permettant de primer la création
de II) 000 emplacements, ou 32 000 places individuelles par an dans
le secteur privé. Au cou rs du premier semestre, trente-trois dossiers
ont été reçus par l' administration du tourisme, représentant une
de :naucte globale de 7,5 millions de francs . Six dossiers ont reçu
un avis favorable lors de leur présentation, le 1G juin, devant
le comité spécialisé 1 bis du FDES. Mesures foncières : l ' inventaire
des terrains disponibles demandé aux préfets est en cours, niais
l ' opération est complexe du fait des procédures, non encore achevées,
relatives à l 'établissement des plans d' occupation des sols. La place
du camping dans les documents d'urbanisme, qui avait fait l' objet
de la circulaire eu date du 18 novembre 1979, a été rappelée 10 mars
1978 . Mesu"es réglementaires : mise au point d'un projet de texte
réglementaire sur les parcs résidentiels . Assistance technique : mise
en place d ' un représentant du service d ' études et d 'aménagement
touristique du littoral dans les diverses régions côtières . L' ensemble
de ces dispositions a pour but d 'assurer la réalisation des objectifs
fixés par le VII' Plan, soit la création de 750 009 places de camping,
dont 375 000 en espace rural et 375 000 sur le littoral . II . — Villages
rte vacances : mesures financières : accroissement de la dotation
budgétaire de l 'article .10 du chapitre 6601, passée de 10,925 mil-
lions de francs en 1976, à 13,300 millions de francs en 1977, à
16,425 millions de francs en 1978, à 18 .965 millions de francs en
1979, selon les prévisions actuelles. En complément de la dotation
de 1978, des transferts sur le chapitre 66-01 sont en cours, ou déjà
effectués, d 'un montant total de 6,050 millions de francs, pour des
opérations dans la zone de la mission interministérielle d ' aména-
gement de la côte Aquitaine. Pour 1979, c ' est un total de 19 millions
de francs qui seront affectés pour le développement de la capacité
d 'accueil en Aquitaine et qui représentent environ 2000 lits de
villages de vacances et 5 000 places individuelles en camping-cara-
vaning . Mesures techniques : dans le cadre des PAP 23 et 24,
l'effort budgétaire s 'accompagne d ' une réduction des coûts d 'in-
vestissement des différentes formes de villages de vacances, per-
mettant ainsi une utilisation plus efficace des crédits disponibles
par : l' encouragement au développement de l'habitat léger qui
convient bien à l ' habitat saisonnier, notamment sur le littoral où
plusieurs opérations expérimentales sont actuellement en cours ;
la restauration de l 'habitat ancien pour sa mise à la disposition
du parc d ' hébergement de loisirs à vocation sociale . Mesures liées
à l ' intervention des HLM : dans le cadre de la politique visant au
développement du tourisme social et à la réduction des inégalités
dans ce domaine, les organismes HLM ont été autorisés à construire,
dans un programme de 500 logements par an (soit environ 2 000 à
2500 lits), pendant trois ans, des logements locatifs destinés à être
utilisés comme centre de vacances.

JUSTICE

Commerçants (publicité des jugements de divorce).

963 . — 10 mai 1978 . — M . Jean Bégault expose à M. le ministre de
la justice que l 'article 30 .4" du décret n" 67-237 du 23 mars 1907 relatif
au registre du commerce prévoit quo les jugements définitifs pro-
nonçant les divorces ou les séparations de corps doivent être dé-
clarés aux greffes des tribunaux de commerce pour étre mentionnés
aux registres du commerce . L'article 250 du code civil, qui prévoyait
l 'insertion du jugement ou de l 'arrêt prononçant le divorce aux
tableaux exposés dans l' auditoire des tribunaux de comtnerre et dans
l 'un des journaux publiés dans le lieu où siège le t r ibunal ou, à
défaut, dans le département, a été abrogé paf la loi du 11 juillet 1975
n" 7s .617 . Il lui demande si cette double insertion doit néanmoins
être encore effectuée en ce qui concerne les personnes inscrites au
registre du commerce étant indiqué que, d ' une lient, le traité de
Lindon et Bertin, intitulé s Divorce 76 s, qui semble faire autorité,
indique à la page 206 que si l'un des époux est commerçant il peut
y avoir lieu à publication au registre du commerce (décret n" 67-237
du 23 mars 1957) et dans un journal d'annonces légales (loi du

17 mars 1909) et que, d'autre part, l 'article 698 du nouveau code de
procédure civile laissant à la charge des auxiliaires de justice qui
les ont faits, sans préjudice de dommages-intérêts, les actes de pro•
cédure inutiles, la question posée présente une importance certaine
pour les auxiliaires de justice, qui ont la responsabilité de publier les
décisions prononçant les divorces ou les séparations de corps concer-
nant les personnes inscrites aux registres du commerce.

Réponse . — La suppression par la loi n" 75-617 du Il juillet 1975
des mesures (le publicité du jugeaient de divorce prévue.; par
l ' article 250 du code civil est sans influence sur les mesures de
publicité contenues dans les textes spéciaux en vigueur. En vertu de
l 'article 30 . 4" du décret n" 67.237 du 23 mars 19117, relatif au registre
du commerce, les jugements (le divorce concernant les commerçants
doivent être déclarés au greffe, du tribunal de commerce pour être
mentionnés au registre . L' arrêté pris en application du décret pré-
cise que ia déclaration au greffe se ` 'ait en produisant un extrait
de l'acte de naissance ou de l'acte de mariage portant la mention
du divorce . Le décret n" 78-705 du 3 juillet 1978, modifiant le décret
susvisé, a laissé subsister cette disposition . Il importe en effet que
tout changement dans l 'état matrimonial du commerçant qui a des
répercussions sur la composition de son patrimoine, soit connu des
personnes qui traitent avec lui . Par ailleurs, aucune mesure de
publicité du jugement de divorce n'est prévue par la loi du
17 mars 1909, relative à la vente et au nantissement du fonds de
commerce, à laquelle la question purée fait référence . Il convient
toutefois de préciser que la dissolution de la communauté entrai-
née par le jugement de divorce petit avoir connue conséquence une
mutation du fonds de commerce qui doit être publiée clans les
conditions prévues à l 'article :3 de la loi du 17 mars 1909, notam-
ment par voie d 'insertion dans un journal d ' annonces légales.

	 me_

Faillite, règlements judiciaires et liquidation des biens
(créanciers privilégiés des établissements de travail protégé).

2597 . — 8 juin 1978. — M. Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les difficultés économiques croissantes
que rencontrent, compte tenu de la crise, les établissements de
travail protégé qui emploient des handicapés . En effet, ces éta-
blissements, qui sont sous-traitants pour la plupart, peuvent être
amenés à subir les conséquences graves de liquidations judiciaires,
donc de cessations de paiement, d ' un ou de plusieurs de leurs
clients. Compte tenu du caractère social évident des activités de
ces établissements, il apparait indispensable que des mesures soient
prises pour qu ' en pareils cas, ces établissements perçoivent l ' intégra-
lité des sommes qui leur sont dues et qui leur sont absolument
nécessaires. Il lui demande donc quelles dispositions pourraient être
prises en ce sens et s 'il ne serait pas nécessaire qu ' au mime titre
que l ' Etat, ces établissements soient des créanciers privilégiés en
cas de liquidations judiciaires.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire est
identique à la question n" 44710 qu'il a posée le 11 niais 1978 et
à laquelle il a été répondu directement.

Ordre public (enlèvements).

2921 . — 10 juin 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté, ayant bien
noté que le conseil des ministres du 1' , février avait étudié l'en-
semble des mesures déjà prise ; à la suite du rapport sur la vio.
lence rédigé par le garde des sceaux, et envisagé des mesures.
nouvelles, demande à M. le ministre de la justice ce qu ' il compte
faire à la suite de l ' enlèvement du juge Daix à Lyon . M . Coudé,
constatant en effet l 'émotion profonde qui s' est emparée des Lyon-
nais et des habitants de la région, demande au Gouvernement si,
dans le cas d ' enlèvements de personnes privées ou exerçant des
fonctions publiques, des mesures nouvelles et spécifiques ne doivent
pas être prises tant au niveau des moyens dent dispose la police
urbaine qu 'au niveau des moyens en équipements et matériels.
Il lui demande en outre si, pour des cas particulièrement graves
cament: ceux rapportés ci-dessus ou ceux n ' ayant pas encore reçu
de sanctions, comme l 'enlèvement de jeunes enfants ou l ' assassinat
d'un juge, événement qui a pronfimdément énut l ' opinion publi-
que lyonnaise, il ne serait pas envisagé la création de juridictions
spéciales. 11 lui demande enfin dans sa réponse de faire le point
de l 'ensemble des actions et résultats obtenus sur le territoire
national clans la lutte contre le terrorisme cond site tant par le
ministre de l ' intérieur que par ses services de manière à rassurer
la population française.

Réponse. — Le garde des sceaux ne peut que rappeler que les
pouvoirs publics sont particulièrement conscients de la nécessité
de lutter avec la plus grande efficacité possible contre toutes les
formes de la criminalité violente, notamment dans ses manifestations
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Intolérables évoquées par l'honorable parlenientair .,'l'elle a d 'ailleurs
été une des préoccupations du comité d 'étude sur la violence, la
criminalité et la déliuquauce dont le Gouvernement met en rouvre
actuellement les reconunandaliens . Déjà, la loi du 6 août 1975 a
donné aux juges d ' instruction la possibilité de se transporter sur
tout le territoire national afin d 'éviter le recours aux commissions
rogatoires qui sont parfois une cause de retard clans le déroule-
ment des procédures ; dans le souci d'éviter des manoeuvres pure-
ment dilatoires cte la par i des inculpés, celte loi a donné le pouvoir
au président de la chambre criminelle de la Cour de cassation de
déclarer non admissibles les pouvoirs formés contre les décisions
qui ne sont pas susceptibles de cette voie tic recours, dont le
domaine a, par ailleurs, été restreint aux sales hypothèse, où sont
réellement en cause les droits tic la défense . Des instructions trés
strictes ont été adressées aux parquets pour que les affaires cri-
minelies les pies graves soient confiées à des magistrats déchar-
gés d'autres tâches, .soumises par priorité aux chambres d'accusa-
tion et aux cours d ' assises et fassent l ' objet de réquisitions très
fermes de la part du ministère public . A cet égard, il convient de
noter que l'application de toutes ces mesures donne des résultats
très po ..itifs, au niveau de l'instruction et lorsque les autours ont
pu être appréhendés, ceux-ci sort désormais, dans la plupart des
cas, déférés eus juridictions de jugement quelques mois après la
commission des laits. En ce qui concerne la lutte contre les entre-
prises violentes, il y a lieu de rappeler les récentes condamnations
prononcées par la Cour de sûreté de l 'Etat contre les antres d 'atten-
tats commis en Bretagne ainsi que l'existence de plusieurs proce-
dures dans lesquelles sont inculpées des personnes soupçonnées
d 'avoir participé à des actions violentes en Corse.

Orf)auisulhu de !u justice

(tribunal de grcuae instance d'E'rry lEs .ennncl

3336. — 21 juin 1978. — M. Robert Vizet attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la gravité des conséquences décou-
lant de sa décision de ne pas renouveler le contrat des vingt-six
vacataires employés au greffe du tribunal de grande instance d 'Evry
et clans les greffes tics tribunaux d ' instance du ressort. Alors
qu'aucun effort n ' a été fait par les autorités de tutelle pour per-
mettre aux magistrats et aux greffiers de surmonter les difficultés
de fonctionnement des tribunaux de ressor t, cette décision va
aggraver considérablement une situation déjà catastrophique depuis
plusieurs années . Le bâtonnier et le conseil de l'ordre du barreau
d'Evry considèrent que cette situation est due non seulement à
une pénurie d ' employés des greffes et secrétariat de parquet
mais aussi aux difficultés de recrutement des magistrats dans cette
juridiction . Ils insistent sur le fait que la seule solution possible
sur ce dernier point consiste à donner au tr ibunal de grande
instance d ' Evry sa véritable qualification, c ' est-à-dire son classe .
ment hors hiérarchie, comme tous les tr ibunaux de la périphérie
parisienne . Sans l 'adoption de celte solution, la situation des justi-
ciables du département de l 'Essonne deviendra inextricable, et ils ne
sauraient . en leur qualité d ' auxiliaires de justice, la cautionner.
En conséquence, il lui demande de prendre les mesures qui s 'im-
posent afin que les contrats des vingt-six vacataires soient innédia-
tement renouvelés et que le tribunal de grande instance d' Evry
obtienne son classement hors hiérarchie.

Réponse . — L 'accroissement de l 'activité judiciaire du tribunal
de grande instance d ' Evry a amené la Chancellerie à prendre des
mesures de nature à en permettre le fonctionnement correct . Cette
juridiction a bénéficié au cours des t r ois dernières années des
mesures de renforcement des effectifs suivants : en 19 77(i : un
emploi de juge d ' instruction, un emploi de substitut et deux emplois
de fonctionnaires de catégories C et D au secrétariat-greffe ; en
1977 : un emploi de juge des enfants et deux emplois de fonc-
tionnaires de catégories C et D au secrétariat-greffe ; en 1978 :
une chambre supplémentaire t8" chambre, compor tant un emploi
de vice-président, deux de juges, ainsi que treize emplois de fonc-
tionnaires : deux de catégorie B et six de catégorie C ou D au
secrétariat-greffe, un de catégo r ie B et quatre de catégories C et D
au secrétariat du parquet . La solution qui consisterait à classer
les emplois du tribunal de grande instance d ' Evry au niveau hiérar-
chique de Paris, Nanterre, Bobigny et Créteil, n 'est pas envisageable.
Outre qu'elle serait d ' un coût financier- très élevé, car elle devrait
être étendue à d ' autres juridictions, elle irait à l ' encontre du but
recherché . En effet, cette mesure aboutirait à accroitre de façon
importante, à Evry, le nombre de postes de magistrats du second
groupe second grade . Or la Chancellerie éprouve actuellement les
plus vives difficultés à pourvoir ces emplois, au point qu 'elle a dû
prendre, par décret, des mesures dérogatoires pour que de tels
emplois puissent être, à titre temporaire, occupés par des magistrats
en début de carrière. En accroissant le nombre de postes du second
groupe second grade au tribunal de grande instance d 'Evry, on

risquerait clone de provoquer un grand nombre de vaeances dans
cette juridiction . Enfin, la situation des vacataires employés au
greffe du tribunal de grande instance d'Evry et clans les greffes
des tribunaux d ' instance dut ressort appelle les précisions sui-
vantes douze agents temporaires rémunérés à temps complet tu,
dix-huit vacataires rémunérés à temps partiel ont été recrutés au
tribunal tic grande instance d ' Evry et clan ., les tribunaux d'instance
du ressort . Parmi eux, trois ont démissionné, cinq ont été admis
ait concours de commis organisé pore' quatre-vingt-dix-boit postes
clans le ressort de la cour d ' appel de Paris, sept ont été nommés
auxiliaires de bureau à compter do 1

	

juillet 19711, quinze ont
été reconduits à compter dut I juillet 1978 en qualité de vacataires
rémunérés à temps conolet . Les sept auxiliaires et les quinze vaca-
taires encore en fonctions clans le ressort du tribunal (le grande
instance d'Evry auront la possibilité d 'être nommés en qualité
de fonctionnaires à compter du janvier 1979 après avoir subi
les épreuves d'un examen, exclusivement réservé aux agents de
ces catégories, pour le recrutement d 'agents de bureau, ouvert
par arrêté du Ici juillet 1978 et qui aura lieu entre le 15 septem-
bre et le 16 octobre 1978.

Fascisme et nu :isiec (r éédition de Mein Kanpf en Frame).

3449. — 21 juin 1978 . — M. Henri Ferretti attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le fait qu'une société d ' édition
française aurait réédité le livre lleiu Kunt)>.f, qui se trouve actuelle .
ment en vente dans les grandes surfaces . Ce livre contient des
appels évidents à la haine raciale . Or, les dispositions de la loi
pénale française condamnent de tels appels . Il demande, en consé-
quence, à M. le garde des sceaux s'il trouve normal qu ' un tel
ouvrage soit en vente à l ' heure actuelle eut France et quelles dis-
positions il compte prendre pour réprimer en vertu des dispositions
légales exlistantes les appels à la haine raciale qu ' il contient.

Réponse . — Le garde des sceaux est en mesure de préciser que
la publication à laquelle se réfère l'honorable parlementaire a
donné lieu à une instance civile devant le tribunal de grande
instance de Paris, à la requête de la ligue internationale contre
le racisme et l 'antisémitisme et du comité d ' action de la Résis-
tance . Par jugement du 12 juillet 1978, octr oyant des dommages-
intérêts à un des demandeurs, la juridiction de jugement a ordonné
le retrait de la vente de tous les exemplaires de l ' ouvrage incriminé
et a dit que la vente ne serait à nouveau autorisée qu 'après inser-
tion en première page du texte de la loi du 1" septembre 1972,
de la décision concernée et d ' extraits du jugement du tribunal de
Nuremberg à déterminer par voie d ' expertise . En ce qui concerne
l'exercice de poursuites pénales, le parquet n 'a pas été en mesure
de donner suite à des infractions qui n ' ont été portées à sa connais-
sance qu' après l'expiration du délai de prescription de l ' action
publique qui, en matière d ' infraction à la loi sur la liberté de la
presse, est de trois mois.

Société (capital .social).

3906 . — 29 juin 1978. — M. Marc Lauriol expose à M . le ministre

de la justice que l 'éden de réévaluation ne peut être incorporé au
capital d ' une société que si l 'actif net comptable est supérieur au
capital, augmenté dudit écart et que, dans le cas contraire, l' écart

ne peut ét'e incorporé (pertes comptables égales ou supérieures
aux rése r ves, écart incluse ou incorporé partiellement (après déduc-
tion des pertes non compensées par d 'autres réserves) . 11 lui demande
si, en revanche, il est possible, après réévaluation, de réduire le
capital social par imputation des pertes comptables, même si l'actif
net comptable est supérieur au capital, compte tenu de l'écart et
inférieur au capital, abstraction faite de l 'existence dudit écart . En
effet, dans l ' hypothèse où la réduction de capital ne serait pas réa-
lisée, les sociétés défirt,aires se verraient dans l 'impossibilité d 'assai-

nir lem' bilan, d ' avoir recours à vies capitaux extérieurs pourtant
nécessaires à leur redressement et à leur survie et de reconstituer
lets' capital, en application des dispositions des articles 68 ou 241
de la loi du 2.1 juillet 196a . Une société se trouvera dans la arène
situation si, après avoir incorporé au capital l ' écart de réévaluation,
ladite société avait réalisé des pertes (non compensées par des
réserves) supérieures au capital antérieur à l'écart de réévaluation.
En effet, réduire le capital pour un montant supérieur au capital
antérieur ne serait-il pas contrevenir à l 'interdiction de compenser
les déficits par l 'écart de réévaluation.

Réponse . — La question posée est relative aux différentes moda-
lités d' imputation des pertes. Il convient de rappeler, tout d'abord,
que les pertes ne pourraient être imputées directement sur l ' écart
de réévaluation . L ' écart de réévaluation ne saurait en effet être
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assimilé à une réserve . Cette interdiction est rappelée à l 'article 6
du décret du 1' juin 1977 pris pour l' application de l 'article 61
de la loi de finances pour 1977 . Ces différents te). a traduisent
d ' ailleurs les principes généraux du droit comptable ainsi qu ' il l'a
été souligné dans la réponse à une question écrite posée par M. Bra-
connier (cf. question écrite n " 23-933 du 13 juillet 1977, JO, Débats
AN du 2 novembre 1977 et question écrite de M. Lauriol du 27 novem-
bre 1975, JO, Débats AN du 17 janvier 1976) . Les perles, à défaut
de pouvoir être imputées sur des réserves, peuvent l 'être sur le
capital social en présence ou non d ' un écart de réévaluation puisque,
comme il l 'est dit ci-dessus, celui-ci n 'a pas le caractère de réserve.
Sur le dernier point de la question, il peut être observé que ni
l' article 8t de la loi de finances pour 1977, ni l ' article 69 Vlli de
la loi de finances pour 1978, qui autorisent l ' incorporation de l'écart
au capital, n 'imposent après cette incorporation de distinction au
sein du capital en fonction de son origine. La validité de l'imputation
des pertes par réduction du capital ne paraît donc pas devoir être
mise en cause au motif que, dans la composition du capital, a été
intégré l'écart de réévaluation.

Communes (communs de villages).

4280. — 8 juillet 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Casset
expose à M. le ministre de la justice qu 'il existe sur la commune de V .,
en Loire-Atlantique, environ 14 hectares de terres appelées «com-
muns de village», terres soumises au régime de la loi du 6 décem-
bre 1950 . Le décret n" 55-884 du 30 juin 1955 a organisé la procédure
de partage des terres vaines et vagues dans les départements des
Côtes-du-Nord, du Finistère, d'Ille-et-Vilaine, de la Loire-Atlantique
et du Morbihan . L ' ensemble des ayants droit de plusieurs com -
muns ont proposé à la commune de V . de lui faire abandon de
leurs communs . Il lui demande de lui indiquer dans quelle mesure
cette commune peut prendre possession de ces communs, et selon
quelles formalités.

Réponse . — La procédure, organisée par le décret n" 55-884 du
30 juin 1955 codifié aux articles 58-1 à 58.16 du code rural, comporte
une phase amiable, au cours de laquelle les avaangements les plus
divers peuvent intervenir et être rendus exécutoires par le juge
d 'instance (article 58-9 du code rural) . Rien ne semble donc s'opposer
à ce que cette procédure soit employée par l'ensemble des ayants
droit de « plusieurs communs s pour en faire abandon à la commune
de V.

Ecole nationale de la magistrature (enseignement du droit européen).

4436 . — 15 juillet 1978 . — Dans une interview accordée au journal
Le Figaro du mardi 4 juillet 1978, le juge français de la Cour
européenne de justice de Luxembourg, M . Adolphe Touffait, an-
cien procureur général de la Cour de cassation, explique comment
les Français, et notamment les magistrats français, négligent de
saisir la Cour européenne, contrairement aux Allemands ou aux
Italiens, au risque de diminuer l ' influence du droit français dans
l'élaboration de ce nouveau droit qu ' est le droit communautaire . Or
parmi les causes de cette désaffection des magistrats français,
M. Adolphe Touffait cite le fait qu 'il n' y aurait plus d 'enseignement
du droit européen à l'école nationale de la magistrature de Bordeaux.
M. Jean Laurain demande à M. le ministre de la justice comment
et pourquoi le Gouvernement. a pu laisser cet enseignement essen-
tiel disparaître de l 'école nationale de la magistrature et s 'il compte
mettre un terme au plus vite à cette aberration.

Réponse . — La direction de l 'école nationale de la magistratu r e
a toujours tenu à donner aux auditeurs de justice une information
sur le droit européen . Pour ne citer que les dernières années,
M. Lecourt, président de la Cour de justice des Communautés, et
M . Mayras, avocat général près ladite Cour, ont présidé aux débats
d'une journée consacrée à l'information des auditeurs sur le droit
européen, en 1974, 1975 et 1976. En 1977, c 'est M. Mertens de \Vil-
mars, juge à la Cour de justice des Communautés, qui a donné
cette information aux auditeurs intéressés par cette question . Pour
cette année, M . Joël Rideau, professeur à la faculté de droit de
Nice, éminent spécialiste en la matière, a été pressenti pour appor-
ter, au mois d'octobre prochain, un enseignement aux élève - : la
promotion 1978. A l'occasion de chacune de ces journées, ~- .e docu-
mentation très précise a été remise aux auditeurs sur l'ensemble des
problèmes de droit européen. De surcroît, l ' école nationale de la
magistrature veille à ce que, chaque année, une session de formation
permanente destinée à une trentaine de magistrats de l'ordre judi-
ciaire soit consacrée à ce droit et à l'activité de la Cour de justice
de Luxembourg. Des stages individuels sont également organisés
par l'école, dans le cadre de la formation spécialisée des jeunes

magistrats, auprès des institutions européennes . C'est ainsi qu 'en
1978 sont programmés, pour ces jeunes magistrats : seize stages
à la commission des Communautés européennes et à la Cour de
jutice de Luxembourg ; six stages au Conseil de l'Europe, à Stras-
bourg ; neuf stages à la Cour européenne des droits de l 'homme.
Loin d ' interrompre son effort de formation en droit européen,
l' école nationale de la magistrature s'efforcera de lui donner dans
l 'avenir un plus grand développement.

Organisation de la justice (juges pour enfants à Lyon /Rhône]).

4441 . — 15 juillet 1978. — M. Pierre . Bernard Cousté attire l'atten-
tion de M . le ministre de la justice sur les faits suivants : il existe
à Lyon 0350000 habitants) quatre juges pour enfants seulement.
En 1977, 4805' décisions ont été prises, ce qui implique que chaque
juge a traité les dossiers de 1 201 mineurs, alors que les normes de
la chancellerie sont de 600 dossiers par juge . Actuellement, 360 dos-
siers pénaux sont en attente et les délais de comparution des
enfants sont d ' un an au -moins. Il lui demande quand il sera remédié
à cette situation catastrophique . Pour que la situation soit assainie,
il faut : porter le nombre des juges à 6 ou 8 (ce qui est le cas dans
les Bouches-du-Rhône, par exemple), avec un renforcement du
personnel correspondant ; étoffer le personnel socio-éducatif (3 édu-
cateurs par juge au moins) ; nommer 2 substituts des mineurs au
lieu d 'un ; « spécialiser e les juges (mesure prévue par les textes
mais non appliquée à Lyon) ; améliorer la défense des mineurs par
une meilleure concertation entre le barreau et les magistrats ; mieux
organiser les audiences, afin d'éviter les longues attentes des
témoins ou des victimes. De telles mesures sont-elles envisagées, et
dans quel délai.

Réponse . — Afin d 'améliorer le fonctionnement de la juridiction
pour enfants de Lyon, la chancellerie en a renforcé les effectifs.
Au titre du budget de 1978, quatre postes de magistrat dont un
de premier juge des enfants et un de substitut, ont été créés . Ces
mesures se sont accompagnées corrélativement d 'un renforcement
de l 'effectif des fonctionnaires du secrétariat-greffe de ce tribunal.
Elles permettront une gestion plus rationnelle du se(, ice de liberté
surveillée et une meilleure défense des intérêts des mineurs . Par
ailleurs, la situation du service de liberté surveillée de Lyon se
caractérise par tune baisse de la prise en charge des mineurs . Chaque
délégué à la liberté surveillée suit en effet en moyenne trente-
huit mineurs, ce qui représente une charge nettement inférieure
à la moyenne nationale qui est supérieure à soixante . Un accroisse-
ment de l 'effectif du personnel éducatif, qui comprend actuellement
dix délégués, ne se justifie donc pas dans l 'immédiat.

Organisation de la justice (tribunaux paritaires de baux ruraux:
Arcachon et Bordcaa:a).

4603. — 22 juillet 1978. — M. Pierre Lagorce demande à M. le
ministre de la justice s 'il n 'estime pas opportun de rétablir les tri-
bunaux paritaires de baux ruraux des circonscriptions de Bordeaux
et d' Arcachon qui ont été supprimés . En effet, il apparaît indispen-
sable que les élections qui doivent avoir lieu en automne 1978, afin
de pourvoir au renouvellement des assesseurs de ces tribunaux
paritaires de baux ruraux et des membres des commissions consul-
tative, paritaires départementales puissent se dérouler dans les deux
circon ; criptions où les conditions semblent remplies pour que soit
garanti

	

fonctionnement normal de ces institutions.

Réponse. — La chancellerie, en liaison avec le ministère de l'agri-
culture, envisage de rétablir les tribunaux paritaires de baux ruraux
d ' Arcachon et de Bordeaux de telle sorte que ces juridictions
puissent à nouveau être constituées lors des prochaines élections
générales des membres assesseurs des tribunaux paritaires de
baux ruraux.

Licenciement (pour cause économique).

4676 . — 22 juillet 1978 . — M . Jean-Pierre Delalande appelle l' atten-
tion de M . le ministre de la justice sur les litiges individuels, nés
de l'exécution d ' un contrat de travail et qui sont, en principe, do
la compétence du conseil des prud ' hommes. Ceux-ci statuent, géné-
ralement, dans un bref délai et les salariés licenciés obtiennent les
indemnités qui leur sont dues dans un délai raisonnable . Toute-
fois, pour les salariés protégés (délégués du personnel et membres
des comités d ' entreprise) dont le licenciement doit être expressément
autorisé par l'inspecteur du travail, cette compétence du conseil
des prud ' hommes s'est trouvée écartée par la jurisprudence cervier-
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Réponse . — Le garde des sceaux, ministre de la justice, signale à
l' honorable parlentenlaire qu'un effort importent a été accompli
par la chancellerie pour doter les juridictions spécialisées de la
Loire-Atlantidue d'un équipement complet . Les tribunaux pour
enfants (le Nantes et de Saint-Nazaire, qui disposent chacun d ' un
service de liberté surveillée et d'une consultation d 'orientation
éducative, utilisrnl une institution spéciale d ' éducation su rveillée
à Bouguenais et deux foyers d 'action éducative à Nantes. La crois .
sanee rapide de l 'intplantetion des services d ' éducation surveillée
dans le département de la Loire-Atlantique est attes t ée par l'évn .
]arion des effectifs de personnels . qui sont passés de 56 agents
en 1973 118 en 1078. Des moyens nouveaux ont été accordés au
cours de tannée 1978 de manière à améliorer le fonctionnement
du service existant et à acc•roilre la cepacilé d'accueil cle l'instiiution
spéciale d ' éducation surveillée de Bogoneis . Si, pour des tais, ns
d'ordre technique, quelques remplacements d'agents mouds n'ont pu
encore être réalisés, des dispositions u .• : été prises pour combler
ces vacances dans les plus brefs clélais . Sou :. m serve rie l 'ajustement
qui sera ainsi opéré, la situation des effectifs du service d ' éducation
surveillée de la Luire-At laitIici te apparaît cotante salisfais .nte au
regard de lévolurioti de ccs effectifs au plan national et les
créations demplois ultérieures seront déterminées en fonction d'an
accroissement sensible de l'activité tics services . Pour ce qui con,rcrite
les crédits cic fuite[lounentent et, plus particulièrement, les depenees
liées aux frais de déplacement, la progression des crédits de l'éciuza-
tion surveillce telle qu'elle résulte de la loi de finances pour 19 7 8
(chapitre 3-1-311 a été cle 32 (13388477 francs en 1978, contre
100(19559 francs en 1977) . Malgré cette progression, il n'en demeure
pas moins qu 'en raison de l'évolution rapide des méthodes éduca-
tives et de l ' airgntenlatiois des besoins qui en résulte, l'éduantiois
surveillée doit établir des priorités dan :, l 'utilisation de ces moyens.
C'est pourquoi la répartition des crédits pour chaque service s'est
faite peur 1978 sur la base de critères prenant en compte le nombre
des mineurs suivis, la nature des prises en charge, ainsi que les
effectifs en personnels . Le service d'éducation surveillée de Loire-
Atlantique se trouvait à cet égard clans la situation suivante:

Dépenses effectuées en 1977 sur le chapitre 34-31 (frais de dépla-
cement . :

Paragraphes 10 .20-30	 111 040 F
Paragraphe 40	 114 000

Total	 225 040 F

Crédits délégués pour les trois premiers trimestres de 1978:

Paragraphes 10.20. 30	 81 390 F
Paragraphes 40	 95 040

Total	 151 200 F

Pour le quatrième trimestre, il sera procédé à un ajustement des
crédits compte cienu de la progression du nombre des mineurs
pris en charge et des effectifs du personnel, en fonction des
disponibilités budgétaires.

En tout état de cause, la dotation minimum en année pleine
calculée sur la base des crédits délégués pour les neuf premiers
mois sera de:

Paragraphes 10-20-30	 108 520 F
Paragraphe 40	 128 980

Total	 237 500 F

L ' augmentation minimum ciu total de ces dotations sera donc
de 5,5 ° . La priorité accordée art remboursement des indemnités
kilométriques se traduit, quant à elle, par une augmentation de
13,15 9é des crédits attribués pour le paragraphe 40, représentant
tin kilométrage autorisé de 242000 kilomètres, contre 214000 pour
l ' année 1977. Par ailleurs, le service d ' éducation surveillée de Loire-
Atlantique est doté cle trois véhicules légers ainsi que d'un véhicule
de transport en commun . Enfin, en ce qui concerne la formation
continue des personnels, il convient de souligner l ' effort considérable
accompli par l 'éducation surveillée au cours de ces dernières années.

mi

	

_

dame de la cour de cassation et du Conseil d ' Etat . Par une pretnii're
série d'arrêts, du 21 juin 1974, dite e arrèts Perrier ', la chambre
mixte de la cour de cassation a déclaré irrecevable l'action en
résiliation judiciaire du contrat de travail d 'un salarié protégé,
en posant le .principe que désormais les décisions de l'inspecteur du
travail en la matière seraient soumises à un contrôle s normal s,
c'est-à-dire au contrôle de la juridiction administrative . Faisant
écho à cette jurisprudence, le Conseil d'Etat, par tuf nrrét d'assem-
blée SAFER d'Auvergne et ministre de l 'agriculture c;' 13aernette
du 5 tuai 1970, a reconnu la compétence des tribunaux administra-
tifs en première instance, et du Conseil d ' Elal en appel, pour
apprécier la légalité des autorisations et refus de licenciement do
ces salariés . Il en est résulté tuf allongement considér able des
procédures, puisque lorsque le judiciaire est saisi d'un litige
portant sur le licenciement d' un salaria protégé, il doit surseoir
à statuer jusqu ' à décision de la juridiction achuinisiratice sur la
légalité des autorisations données par l 'inspecteur du travail . Or,
cette jurisprudence vient d'être étendue pas la chambre sociale
de la cour de cassation, en nritière de licenciement puer cause
économique . C 'est (lire que torts les litiges portant sur de tels
licenciements devront, avant de donner lieu au paiement des indem-
nités qui ne peuvent être dues aux salariés, êt re soumis éventuelle-
ment aux cieux degrés rie la juridiction administrative . II en résul-
tera néce,saireutent un retard considérable dans le p aiement des
indemnités, malgré les pouvoirs qui ont été conférés aux conseils
de prud'hommes d ' accorder des provisions sur ces indemnités, poil
%mirs qu'ils n'exercent d 'ailleurs qu ' exceptionnellement . Pour renié
dies à cet état de chose, il lui demande s ' il n 'envisage pas de l'aire
attribuer la compétence de ces litiges par voie leu'islative en la
rendant, clans tous les cas, aux conseil des prud ' hommes.

Première réponse . — La question écrite posée nécessite la consul-
tation de M. le ministre dit travail et de la participation . Il sera
répondu à la question dès que l ' avis ainsi demandé aura été
recueilli .

Rapatriés fecaidejussmirs).

4728 . — 22 juillet 1978 . — M . Robert-Félix Fabre attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur le cas de cofide)usneurs dont l 'un
a déjà payé une partie de la dette . Permettre au créancier de deman-
der à chacune des cautions le montant nominal de la créance sur
lequel s 'appliquera l'article 51, alinéa 1, de la loi du 15 juillet 1970,
sans cic,t uire de son action ce qui a déjà été payé par l ' une d 'elles,
conduit a contrevenir aux règles du droit, le créancier demandant
plus que ce qui lui est dû . On aboutit, d ' une part, à une situation
injuste les règles posées au titre 1V, chapitre 1• de la loi concer-
nant les créances étant détournées, le créancier recevant plus que
ce qu'il ticiit normalement percevoir du t'ait de la loi d'indemnisation
et, d' autre part, clisparate par rapport an débiteur isolé ou aux
sociétés. II lui demande si l 'on ne peut appliquer à ces cofidejusseus
les dispositions de l 'article 53, alinéa 1, de la loi de 1970 concernant
les soektés et accorder ainsi la division entre les cautions du
montant tic la dette en proportion (le leurs parts respectives à l'enga-
gement.

Première réponse . — La question écrite posée a nécessité la
consultation des services de M . le ministre du budget . Il y sera
répondu clés que l 'avis ainsi sollicité aura été recueilli.

Educotion surveillée (Loire-Atlantique).

4837 . — 29 juillet 1978 . — M. François Autain appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sur les problèmes relatifs à l'édu-
cation su rveillée en Loire-Atlantique . En effet les restrictions bud-
gétaires dont est victime l 'éducation surveillée fait naître de mul-
tiples carences qui affectent gravement sa mission de service
public. Ainsi le personnel est, aujourd'hui, en nombre très insuf-
fisant : sur les 37 créations de postes demandées par les différents
établissements en mars 1978, 10 seulement ont été accordées . A cela
il faut ajouter, depuis, le départ de quatre personnes non rempla-
cées . Dans le même temps cette austérité budgétaire touche éga-
lement les indemnités de déplacement puisque les éducateurs ont,
cette année, une dotation kilométrique de 7 500 km au lieu de 10 000
l'an passé, de même chaque psychologue a 1000 km au lieu de
2000 . Tout cela ne correspond pas du tout à la réalité des besoins
qui est près de deux fois supérieur . Enfin on ne saurait oublier de
souligner la dégradation de la formation continue puisque les
stages régionaux ont été supprimés et les stages nationaux réduils
pour raison d'économie. Il lui demande quelles mesures compte
prendre le Gouvernement afin d ' assurer la vocation de service
public et d ' éducation surveillée, notamment en matière de recru-
tement de personnel, d'indemnités de déplacement et de forma-
tion continue .

DATES

EFFECTIFS

des personnels
éducatifs.

EFFECTIF DES MINEURS SUIVIS

Milieu

	

Mineurs

	

Consult,t ions
ouvert,

	

hébergés.

	

encours.

Au 30 juin 1977	
Au 30 décembre 1977.
Au 30 juin 1978	

47
57
56

63
67
68

102
70

110

411
410
451
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C ' est ainsi que, de 1973 à 1977, le nombre de « semaines-stagiaires
au titre de la formation continue est passé de 951 à 1 937, soit une
progression de 103,68 p. 100, alors que, dans le même temps, l 'effectif
budgétaire de l ' ensemble des personnels ne progressait que de
20,99 p . 100 . Sur l' ensemble des personnels d 'éducation surveillée
du département de la Loire-atlantique, 66 agents ont participé en
1977 à différents stages . Pour le premier trimestre 1978 et sur un
effectifs de 119 agents plus un à mi-temps (dont 56 éducatifs,
41 ont effectué un stage. Le rythme de formation pour ce dépar-
tement apparaît, pour le seul premier semestre 1978 (1 stage pour
2 .9 agents), supérieur à la moyenne nationale annuelle; qui est de
1 stage de formation continue pour 4,2 agents.

Libertés publiques (secrétaires du conseil national
du mouvement de la jeunesse communiste).

5161 . — 5 août 1978. — M. Pierre Zarka attire l ' attention de M . le
ministre de la justice sur lo procès de deux secrétaires du conseil
national du mouvement de la jeunesse communiste de France qui doit
se dérouler devant le tribunal correctionnel d 'Evry le 28 juillet 1978.
Ii leur est reproché d'avoir voulu engager un débat avec les élèves du
lycée de Corbeil, en novembre 1975 . L' article 184 de la loi anti-
casseurs est utilisé contre eux . Je voudrais faire remarquer que ni
l 'un ni l'autre n' ont empêché le bon ft nctionnement du lycée,
puisque le débat devait avoir lieu en dehors des heures de cours.
Ce procès semble donc davantage un procès politique fait pour
tenter de dissuader les lycéens, même majeurs, de participer à de
tels débats et remettre en cause le droit à l'information en dehors
des heures de cours. Le délit d'opinion n'exi..tant pas, il lui demande,
au nom de la liberté d 'information d'opinion et d' expression, du,
prendre les mesures nécessaires pour que l ' inculpation de ces deux
personnes, nulle à son sens . soit levée et qu 'aucune action judiciaire
ne vienne au secours d 'une attitude profondément antidémocratique.

Réponse . — L' article 139 du règlement de l 'assemblée nationale
interdirait qu 'il soit répondu à la question posée dans la mesure
où elle se réfère à des poursuites exercées contre des personnes
aisément identifiables . Le garde des sceaux croit pouvoir néanmoins
préciser que le tribunal de grande instance d 'Evry a, par jugement
du 28 juillet 1978, relaxé les prévenus des fins de la poursuite.

Organisation de la justice : tribunaux paritaires
de bau : ruraux (Drôme).

5187 . — 5 août 1978. — M. Rodolphe Pesce appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur la situation des trihun :sux pari-
taires des baux ruraux en général, et ceux de la Drôme en parti-
culier. En effet, sur les cinq tribunaux paritaires fonctionnant à
l 'origine dans le département de la Drôme, trois seuls subsistent,
ceux de Die et Romans ayant été supprimés. Pourtant, ces juri-
dictions qui ont fait la preuve de leur adaptation aux litiges nés
à propos de baux ruraux, se sont également révélés un précieux
facteur de paix sociale. En réponse à une lettre de la FNSEA,
M. le garde des sceaux répondait, en date du 22 décembre 1977,
que ces juridictions paritaires étaient «parfaitement adaptées aux
différends qui peuvent leur être soumis» et qu 'il envisageait «le
rétabiissement de ces juridictions sur l 'ensemble du territoire fran-
çais à l'occasion des prochaines élections professionnelles qui doivent
se dérouler à l'automne prochain r' . Or à cc jour, bien que ces élec-
tions approchent, aucun décret n'est paru dans ce sens . 11 lui
demande donc quelle décision il compte prendre à ce sujet pour
le rétablissement des tribunaux paritaires de baux ruraux avant
les prochaines élections d' assesseurs qui se dérouleront d'ici à la
fin de l'année.

Réponse . — La chancellerie, en liaison avec le ministère de
l'agriculture, envisage de rétablir les tribunaux paritaires de baux
ruraux de Dié et de Romans de telle sorte que ces juridictions
puissent à nouveau être constituées lors des prochaines élections
générales des membres assesseurs des tribunaux paritaires de baux
ruraux.

Jugements
(condamnation pénale et octroi de dommages et intérêts à la victime).

5288 . — 12 août 1978. — M . Emmanuel Hamel expose à M . le minas-
tee de la justice les difficultés rencontrées dans l'exécution de cer-
taines décisions de justice. Il lui cite en particulier le cas d'une
personne condamnée pour escroquerie par le tribuns: de grande ins-
tance de Lyon à une peine d'emprisonnement et au versement de
dommages-intéréts, le sursis avec mise à l'épreuve ayant été pro-
noncé. Les versements correspondant aux dommages-intérêts alloués

à la victime ont bien éte effectués pendant la durée de la mise à
l 'épreuve . Mais le condamné a ensuite cessé tout paiement à l'expira-
tion de ce délai. Or, dans l'état actuel de notre droit, le ministère
ne peut intervenir dans le recouvrement d 'une créance civile, mérite
garantie par une mesure de mise à l ' épreuve, dés lors que lu délai
d'épreuve fixé par le tribunal est expiré . Il lui demande donc quelles
mesures il envisage de prendre pour remédier aux conséquences
préjudiciables pour la victime de la situation décrite ci-dessus et
notamment s'il n'estime pas devoir prendre l ' initiative d ' un projet
de loi dont l ' adoption par le Parlement mettrait un ternie au scah-
dale de l' impunité dont bénéficient en fait certains escrocs s 'organi-
sant pour ne pas acquitter leurs dettes, même après avoir été
condamnés pour escroquerie par les tribunaux.

Réponse . — Le Gouvernement a déposé un projet de loi ayant
pour but de réprimer pénalement l 'organisation frauduleuse de leur
insolvabilité par les débiteurs condamnés, par une décision judiciaire,
à verser des aliments ou des dommages et intéréts . lorsque ceux-ci
ont été alloués à la suite d 'une infraction pénale ou d ' une faute
délictuelle ou quasi délictuelle . Ce projet a été examiné en première
lecture par les deux assemblées au cours de la session d'automne 1977
et par le Sénat, en deuxième lecture, le 9 mai 1978. Il est probable
qu ' il sera voté définitivement au cours de la p rochaine session
parlementaire .'

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Téléco rnu nications (Bretagne).

3618 . — 23 juin 1978 . — M. François Autain attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur h.
démantèlement progressif des télécommunications dans l ' Ouest de
la France et particulièrement en Bretagne . 11 lui demande de bien
vouloir lui indiquer. les raisons qui expliquent : 1" le fait que
l' équipe de programmation de tiennes qui prépare les investisse-
ments dans ce secteur pour 1979 travaille aujourd 'hui sous la
responsabilité de la direction de Nantes ; 2" le fait que la direction
régionale de Rennes n 'aura plus d' enveloppe budgétaire en 1979 et
n' aura plus la maîtrise des emplois et -des crédits qui seront accor-
dés à Nantes pour l'ensemble des régions Bretagne et Pays de la
Loire . Il lui demande si ces mesures, qui semblent viser à la
constitution de a. zones ., ne correspondant plus à des structures
administratives, ne justifient pas la crainte du personnel des PTT
de voir les télécommunications sortir du secteur public et placées
sous statut privé, compte de tenu de leur saute s rentabilité s.

Réponse . — La déconcentration vers des services opérationnels à
compétence territoriale de certaines activités exercées jusqu'ici au
niveau central, conforme aux directives gouvernementales en
matière d 'aménagement du territoire, vise à rapprocher le niveau
de la prise de décision de l ' endroit où se posent les problèmes.
C'est dans cet esprit qu ' est actuellement étudiée une réorgani-
sation des activités de programmation . En effet, avec l'augmenta-
tion du volume des inv estissements et la nécessité d 'affiner le
contrôle de g estion, les tâches de prévision, de planification et de
programmation sont devenues primordiales. Le renforcement du
service compétent de la direction générale des télécommunications
ne parait pas la meilleure solulion . Il peut sembler plus opportun
et plus efficace de déconcentrer une partie des activités de pro-
grammation de se service, en particulier la préparation du budget
et des programmes 1979, sur des cellules plurirégionales de pro-
grammation placées auprès de délégués qui, dans leurs rapports
avec les directions régionales des télécommunications de leurs
zones de programmation respectives, exerceraient certaines attri-
butions de la direction générale. Aucune attribution ne serait donc
retirée aux services régionaux, qui conserveraient leurs pleines et
entières responsablités.

Postes (L'Halj-les-Roses [Val-de-Marnel).

4320. — 8 juillet 1978. — M . Charles Fiterman attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
la situation r•.réée dans de nombreux bureaux de poste du Val-de-
Marne, et notamment 942-10 L'Raÿ-les-Roses . En raison de l'insuf-
fisance de personnel, le courrier ne peut être distribué qu'un jour
sur deux. La population ne peut admettre cette situation qui
entrave la marche des affaires et de l 'économie du pays, d'autant
que les tarifs postaux .viennent d'être augmentés de 20 p . 100.
Il lui demande par conséquent quelle, mesures il compte prendre
afin d'autoriser l'embauche de personnel.

Réponse. — La situation des effectifs dans certains bureaux de
la région parisienne, dont L'Haÿ-les-Roses, est effectivement diffi-
cile en raison de l'insuffisance des moyens de remplacement due à
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l 'augmentation de l 'absentéisme par accroissement des congés de
maladie. Quoi qu 'il en soit, dans la najoi'té des cas, le courrier a été
distribué tous les jours, l'après-midi par des agents volontaires
payés en heures supplémentaires. Il est vrai cependant que cer-
tains quartiers, faute d ' agent volontaire, n ' ont été desservis qu'un
jour sur deux par les préposés-rouleurs du bureau . L'administration
se préoccupe d' apporter dans toute la mesure du possible les
renforts indispensables par un redéploiement des moyens en per-
sonnel . C ' est ainsi que 250 emploi, ont déjà été transférés à ce
titre dans la zone suburbaine de Paris . Ces moyens supplémentaires
devraient permettre de rétablir une qualité de service acceptable.

Téléphone (poste tétépluinique plis à la disposition du public
par un particulier).

4442. — 15 juillet 1978. — M. Pierre Cornet expose à M. le secré-
taire d ' Etat aux postes et télécommunications les difficultés qu ' éprou-
vent les abonnés situés dans les communes rurales où n 'existe pas
de bureau de poste et qui acceptent de mettre à la disposition du
public leur poste téléphonique, pour facturer les eocnnuunications
depuis le remplacement du système manuel par le système automa-
tique . 11 résulte en effet d'informations qui lui ont été fournies
que l'a d in i n i s t r a t ion des PTT refuse de prendre en charge
l' installation de compteur•, susceptibles de s 'adapter à la taxation
par impulsions. Il lui demande de bien vouloir lui faire le point sur
cette question et compte tenu de l 'intérêt qu'il y a de maintenir
ce système d ' accès au réseau téléphonique dans les zones rurales
défavorisées de lui indiquer les mesures éventuelles qui pourraient
être prises pour mettre fin aux difficultés signalées.

Réponse. — Le problème évoqué recouvre plusieurs aspects de la
desse r te téléphonique des zones rurales . Une des solutions est la
mise à disposition, à la demande d'une municipalité, d ' un poste
d'abonnement public installé eu domicile d ' un particulier, mais
auquel chacun peut accéder. Les communications sont taxées par
unités de trois minutes et donnent lieu à une surtaxe. L 'usage d'un
compteur de taxes appariait superflu . Une autre solution est la pos-
sibilité de recours à un abonné, dans la plupart des cas un commer-
çant, qui accepte moyennant rétribution de mettre son poste à la
disposition de sa clientèle ou du publie en général. Le prix maxi-
mum licitement exigible est réglementé par l'arrêté interministériel
n" 78 1/P du 10 janvier 1978, publié le 12 au Bulletin officiel des
Services des prix . Il est fonction, d'une part, du prix de la commu-
nication facturé par mes services, d 'autre part, de la rémunération
acquise à l 'abonné au titre du service rendu au public et qui se
traduit par l ' application d' une majoration de 40 p. 100 par rap-
port au montant facturé . Cette marge couvre largement l 'utilisation
d'un compteur de taxes lorsque l'installation de l ' abonné en comporte.
Dans le cas contraire, la durée de la communication est mesurée
par l ' abonné en minutes indivisibles et un barème lui indique le
montant à percevoir . Une troisième solution, en cours de dévelop-
pement rapide sur l'ensemble du territoire et notamment en milieu
rural, est l 'implantation de postes publics à prépaiement assurant
l'accès permanent au service téléphonique . Environ 50000 cabines
téléphoniques sont actuellement en service et, dans le cadre du
programme de multiplication des points d ' accès permanent au
réseau, 100 000 le seront fin 1980. Il ne semble pas opportun, dans
ces conditions, d ' envisager de dispenser les abonnés qui mettent
leur poste à la disposition du public de l 'application des dispositions
des décrets de taxe en ce qui concerne les compteurs à domicile.

Téléphone (annuaire : Massy /Essentiel).

4460. — 15 juillet 1978. — M. Pierre Juquin expose à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications le cas d ' un
groupe d'infirmières de Massy qui a, dans les formes régulières
et en effectuant en temps utile les versements prévus, demandé
à l'office d'annuaires des PTT son inscription à l 'annuaire 1978
avec la mention Cabinet paramédical . Or, l'annuaire est paru sans
i importer ladite mention, ce qui constitue un préjudice profes-
sionnel particulièrement grave pour les intéressées . Il lui demande :
1" quelles mesures il compte prendre pour réparer le préjudice
causé ; 2" quelles mesures il compte prendre pour éviter la repro-
duction d' erreurs analogues de ses services.

Réponse . — Les inscriptions payantes insérées dans l 'annuaire
des abonnés au téléphone sont recueillies par l'office d 'annonces,
filiale de la société anonyme Agence Havas avec laquelle l ' admi-
nistration a passé une convention ' à cet effet . En règle générale, il
appartient à tout abonné qui constate une erreur ou l 'omission le
son inscriptic n de saisir l' office d 'annonces t . rue Monsigny,
75083 Paris 1DEX 02. Mais les services di te éeommunications
interviennes . uprès de l ' office d'annonces i : a ''a fois qu' un Mnci-

dent leur est signalé et apportent un soin tout particulier à faciliter
le règlement de ses litiges avec les abonnés . C'est pourquoi, l'enquête
à laquelle il vient d 'être procédé n'ayant pas permis de trouver trace
d' une réclamation formulée par les intéressées ni même de les
identifier, il a été demandé à l ' honor able parlementaire de donner
à mes services les éléments nécessaires à une intervention.

Postes et télécommunications (receveurs distributeurs).

4580 . — 15 juillet 1978 . — M. Jacques Jouve rappelle à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications que, lors de la dis-
cussion du budget des PTT de 1978, il a été demandé l ' application
plus rapide du relevé de propositions de 1974, notamment un ce
qui concerne la situation des receveurs distributeurs de son dépar-
tement ministériel . Il lui demande si leurs problèmes, faisant l 'objet
d ' une attention particulière, comme M . le secrétaire d ' Etat le précise
dans des réponses écrites In" 25904 du ii avril 1978 et n" 1951 du
25 mai 1978), sont en voie d' un règlement, tout comme le relevé
de propositions de 1974.

Réponse . — En effet, la situation des receveurs distributeurs
continue à faire l'objet d ' une attention toute particulière de nia
part et de celle de mes services . Dans le cadre de la réforme
du statut tirs receveurs et chefs de rentre, mon administration
avait proposé en 1976 plusieurs mesures en faveur de ces agents:
d 'une part, lu constitution d'un corps particulier pour -ces fonc-
tionnaires actuellement intégrés dans le corps des agents d'exploi-
tation ; d ' autre part, le reclassement indiciaire des intéressés dans
le groupe VI de rémunération de la catégorie C des personnels
de la fonction publique . Parallèlement, un projet tendant à leur
reconnaître la qualité de comptable a été mis au point par mes
ser vices et soumis au ministère du budget . Jusqu'à maintenant,
ces démarches n'ont pu aboutir . Mais de nouvelles propositions
seront frittes aux départements de tutelle en vue de tenter de
trouver, tant au plan statutaire et indiciaire, qu' au- plan de la
reconnaissance de-la qualité de comptable, des solutions satisfai-
santes . Des contacts sont donc maintenus avec cette catégorie de
personnel afin de rechercher les mesures susceptibles d 'aller dans
le sens de ses préoccupations . C 'est pour répondre à l 'une de
celles-ci que la décision vient d 'être prise de réduire de cinq ans
la condition d 'ancienneté de grade requise des intéressés pour
postuler le gratte de receveur de 4' classe.

Téléphone (personnes épées).

4757. — 22 juillet 1978. — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
charg e financière que représente, pour les personnes âgées min-ne
raccordées gratuitement au téléphone, l ' abonnement fixe de 80 francs
tous les deux mois . Cette somme est importante pour les personnes
âgées aux ressources les plus modestes . Dans ces conditions, il lui
demande si le Gouvernement envisage d ' étendre la gratuité à la
charge fixe d'abonnement.

Réponse . — Pour bénéficier des mesures destinées à leur faciliter
l'accès au téléphone, les personnes âgées doivent remplir trois
conditions précises : l'âge (plus de soixante-cinq ans), l'isolement
social (vivre seul ou avec son conjoint), et, en ce qui concerne
l 'exonération des frais 'l ' accès au réseau, un plafond de ressources
(être allocataire du fonds national de solidarité) . Cette mesure
d 'exonération, consentie en faveur du maintien à leur domicile
des personnes âgées à faibles ressources, constitue un effort t r ès
important puisqu'elle se traduira par une amputation des recettes
des télécommunications estimée à 140 millions de francs pour
1978 . Il n 'est pas possible pour le moment d'aller au-delà de cet
effort compte tenu, notamment, des difficiles problèmes de finan-
cement que pose la réalisation du caste programme d ' investisse-
ment en cours. Je précise enfin que les bureaux d 'aide sociale,
ainsi que certaines associations privées, peuvent, dans la limite
des moyens financiers dont ils disposent, s ' associer à cet effort
en prenant en charge tout ou partie des dépenses afférentes à
l ' utilisation par des personnes de ressources modestes du raccorde-
ment réalisé gratuitement et en particulier la redevance d 'abon-
nement .

Postes (centre de tri de Quimper [Finistère]).

4815. — 29 juillet 1978. — M . François Leizour attire l'attention
de M. ie secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
les risques de suppression du centre de :ri de Quimper. L ' adminis• '
tration des PTT a envisagé pour 1982 " : . .,i, ntation d'un centre
de tri automatique à Brest. Actuellement cette implantation se
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fait clans les villes de plus de 100 000 LabiIants. II est cependant
possible que le centre de tri automatique te change plus tard du
tri distribution des autres grandes villes clu t-'inistére, Cette perspec-
tive aboutirait à la suppression du centre de tri de Quimper, ville
déjà sérieusement affectée par le chôma ;c . Par ailleurs, il semble
nécessaire d 'augmenter la capacité de tri sur l'ensemble du dépar-
tement . L 'administration des l''l' I' a reconnu cette nécessité en
créant depuis pluSicurs années déjà deus ssetcues postaux pour
le Finistère . La suppression du centre cle Quintper ne pourrait
qu 'aggraver encore la situation économique du Sud du département.
Au contraire la mécanisation du tri devrait avoir pour objectif
essentiel d 'accélérer et d ' améliorer la desserte postale de l 'ensemble
de ce département . A cet effet, le développement de deux centres
de tri automatique, l'un à Brest, l 'autre à Quimper, ne semble pas
contraire à l ' utilisation des techniques modernes de tri . Devant les
inquiétudes légitimes soulevées parmi les postiers et la population
de Quimper il lui demande d ' apporter des précisions aux questions
qui se posent dans la ville : 1" le centre de tri départemental de
Quimper, qui occupe 120 à 130 postiers, est-il menacé de dispa-
rition ; 2" comment entend-il préserver les intérêts dut personnel :
maintien en place, service actif, brigade ; 3" enfin, le , agents « affec-
tés provisoires s au centre de Quimper sero ,Is rapidement
s affectés définitifs » pour ceux qui le désirent.

Réponse . — La réorgarisation env isagée en Bretagne comme
dans toute autre région du territoire s' inscrit dans le cadre de
la mise en oeuvre du plan de mécanisation postale rendue indis-
pensable par l 'importance du trafic à écouler . L'utilisation de
mayens mécanisés performants implique une concentration du
courrier sur les points de traitement, ce qui se traduit par la
nécessité de transférer une partie du trafic des centralisateurs
départementaux vers les centres de tri automatique des lettres.
La création d ' un centre de tri automatique à Brest est justifiée
par l 'importance du service de la distribution dans cette ville et,
bien entendu, lorsque cette opération sera réalisée, elle entraînera
une diminution de la charge du centre de tri de Quimper- et non
sa suppression ; il devra donc être procédé à un ajustement des
effectifs réellement nécessaires à l'écoulement du trafic . De telles
mesures ne sont pas à envisager dans l 'immédiat car la réalisation
du centre de tri automatique de Brest n' est pas prévue au VII' Plan.
Sa construction ne pourra pas intervenir avant 1981 et sa mise en
service au plus tôt en 1984. La date lointaine de la réalisation
de cette opération ne permet pas de donner des informations plus
précises sur les conséquences de cette réorganisation . Toutefois,
il est possible d ' assurer que les décisions de transfert de trafic
seront prises e-: préservant les intérêts du personnel . En parti-
culier, la mutation d ' office vers un autre service d 'agents nominés
à titre définitif au centre de tri de Quimper n ' est en aucun cas
à envisager. S 'agissant des agents affectés provisoires à Quimper
leur transfert à Brest deviendra effectif comme ils en ont été
avisés lors de l 'ouverture de ce nouveau centre. Toutefois, quelques-
uns des ces agents pourraient être maintenus à titre définitif à
Quimper si les divers mouvements du personnel du centre de
Quimper rendaient possible cette mesu r e.

Téléphone (région Rhône-Alpes).

4822. — 29 juillet 1975. — Venant de prendre connaissance que
le nombre d 'abonnés au téléphone venait de passer de 10 à 11 mil-
lions, ce dont il se réjouit . M. Henri Bayard demande à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications s 'il peut lui indiquer
la part consentie à chacun des huit départements de la région
« Rhône-Alpes s Sur ce million supplémentaire d 'abonnés.

Réponse . — Le passage de 10 à 11 millions du nombre des rac-
cordements téléphoniques sur l 'ensemble de la France a été réa-
lisé en six mois, de fin 1977 au début juillet 1978. Pendant la même
période, l' accroissement correspondant pour la région Rhône-Alpes
a été de 88000, permettant à cette région de franchir, le 3 juillet,
le cap du million. La ventilation de cet accroissement par dépar-
tement est la suivante : Ain : 7 100 ; Ardèche : 2 900 ; Drôme : 7 300;
Isère : 19 200 ; Loire : 10 300 ; Rhône : 20 000 ; Savoie : 4 700 ; IIaute-
Savoie : 9900,

Radiodiffusion et télévision (réseau des émetteurs bretons).

4826. — 29 juillet 1978 . — M. Eugène Berest expose à M. le secré-
taire d 'Etat aux postes et télécommunications que le réseau des émet-
teurs bretons, association de radio amateurs, association loi de 1901,
Journal officiel du 2 février 1978, page 908 NC) a construit, fait
installer et agréer par les PTT un relais qui permet d'établir des
liaisons dans toute la Bretagne avec un équipement réduit . Ce relais,
qui est situé au lieudit Kerroc'h, Plouray (Morbihan), fonctionnait
avec une autorisation provisoire depuis le 7 juin 1978. La direction

des télécommunications du réseau international a fait savoir que la
licence définitive était attribuée au réseau des émetteurs français,
association parisienne qui n' :c eu aucun rôle clans la construction du
relais . Elle a fait savoir qu 'eu revanche la responsabili t é incombait
tut réseau des émetteurs bretons . Dans ces conditions, ce dernier
a da'idé d 'arc-éter le fonctionnement du relais . Il lui demande si
l ' administration a l 'intention d ' accorder, dans ce domaine, un mono-
pole au réseau des émotteurs français et s ' il n'enviucgo pas d 'attri-
buer la licence au réseau des émetteurs bretons arec un nouvel
indicatif-

Réponse . — Accédant à une demande du réseau des émetteurs
français ritEFI antérieure a ;a constitution en association du réseau
des émetteurs bretons, mou administration a autorisé la mise en
service de la station relais située au lieudit Kerroc ' h, à Plouray
IIlorbihan), Cette demande s' inscrit clans un plan d 'ensemble défini
au niveau national s :u• proposition du REF, section française de
l 'International Anvutcut' Radio Union i1ARU), association reconnue
d ' utilité publique. Il est essentiel, en effet, de fixer une limite au
nombre des relais et d ' en déterminer l 'im p lantation afin d 'éviter
tout risque d 'accroissement des nuisances et penturbattits pouvant
affecter la radiodiffusion, la télévision, les divers appareils des
installations industriell es, scientifiques et médicales, et afin de
répondre au souci d'organiser Mn.nles meilleures conditions les
multiples usages des ressources limitées que constitue le spectre
des fréquences. Je note, du reste, qu ' au cas particulier du relais
de Kerroc' h, la demande de l 'association clu réseau des émetteurs
bretons était en tous points ideniique à la demande initiale du REF.
S'agissant de la responsabilité dont fait état l'honorable parlemen -
taire, je précise que, lors de la délivrance des autorisations, mon
administration demande que lui soit désignée une personne, et non
une association, assumant la responsabilité directe du fonctionne-
ment technique et de l ' exploitation du relais . Le responsable pré-
senté par le REF est le même que celui que présentait le réseau
des émetteurs bretons.

Postes (Hérault).

4858. — 29 juillet 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
manque de personnel dans les services des PTT qui entraine des
retards importants dans l ' acheminement du courrier dans le dépar-
tement de l' Hérault. Il en résulte des perturbations graves dans
l 'activité économique et sociale, et un préjudice sérieux pour l 'en-
semble des usagers qui ont cependant subi une hausse récente des
tarifs. Elle lui demande que l le ; mesures il entend prendre pour
effectuer les embauches nécessaires à un fonctionnement normal
du service, embauches que les syndicats évaluent à 600 personnes,
ce qui aurait en outre l ' avantage d 'alléger le poids du chômage dans
l ' Hérault.

Réponse. — Les retards constatés dans l'acheminement du cour-
rier dans le département de l'Hérault sont dus essentiellement
au fonctionnement du nouveau centre de tri de Montpellier . Les
services de tri de la ville de Montpellier ont en effet été regroupés
dans un nouvel immeuble . Avant le transfert, l ' administration a
réexaminé les moyens en personnels titul ires nécessaires à l ' écou-
lement du trafic, compte tenu de la qualité de servie due aux
usagers. Elle l 'a fait en appliquant les normes réglementaires de
rendement et de durée du travail . Un renfort de soixante et un
emplois a ainsi été accordé, dont vingt-quatre dès le 1^u novembre
1977 et trente-trois le 1 ,janvier 1978 . Sur ces basas, les noyons
en personnel permanents de Montpellier-Centre de tri sont tout à
fait satisfaisants . En raison du rodage des divers équipements et
de la nécessaire adaptation du personnel du centre aux nouveaux
locaux, à la disposition des divers chantiers et aux nouvelles orga-
nisations de travail qui en découlent, des renforts temporaires ont
également été mis en place . L' ensemble des mesures prises en
matière d 'effectifs est amplement suffisant et un recrutement sup-
plémentaire de six cents unités dans ce département ne se justi-
fierait pas . Il est permis de penser que la rentrée d' agents expéri-
mentés, à l 'issue de l ' actuelle période de congés, ainsi que l 'amé-
lioration très sensible des conditions de travail, vont permettre
à Montpellier-Centre de tri d'écouler sans difficulté le trafic qui
lui échoit et de fournir aux usagers une qualité de service nor-
male.

Tétéplcone (lotissement de s La Bardeline n, d Auriol
(Bouches-du-RhôneJ ).

4876. — 29 juillet 1978 . — M. Marcel Tessy attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et téldeons*nuntcattens sur le
défaut de liaison téléphonique, par faute d'installation du câbla
nécessaire, dont pâtissent les habitants des 144 logements neufs
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du lotissement de u La Bardeline à Auriol tl3ouches-du-Rhénen.
Il tient à préciser que cette situation regrettable n 'était pas impré-
visible, car le directeur départemental avait été prévenu il y a
quatre ans de la nécessité de cet équipement desliné à la cité, alors
en construction . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour faire assurer la mise en place de l 'installation qui s ' impose.

Réponse . — L 'intervention des services des télécommunications
pour l' équipement téléphonique du hameau de La 13ardeline avait pour
préalable l 'achèvement intervenu début août, des travaux de génie
civil à la charge du promoteur. Mes services vont entreprendre très
prochainement les travaux de tirage et de raccordement des câbles
et la desser te du lotissement, y compris l ' installation d'une cabine
publique, sera effectuée progressivement de la fin de 1978 au début
de 1979.

Postes et télécommunications iCorse : auxiliaires).

4907. — 29 juin 1978 . — M . Pierre Pasquini appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des auxiliaires de son administration qui passent avec
succès l 'examen professionnel spécial de préposés et qui de ce fait
peuvent être titularisés et être mutés à des postes du continent.
Les problèmes que pose cette titularisation et par là même cette
mutation, sont graves. En effet, s ' il est équitable que des titulaires
anciens. Corses d ' origine, puissent avoir priorité à réintégrer leur
département d ' origine ainsi qu'ils le souhaitent, il n'en reste pas
moins que les auxiliaires sont souvent dans le cas d ' être mariés,
d 'avoir leurs enfants scolarisés en Corse, d'y avoir même construit
leur maison d 'habitation et que le fait pour eux de passer un
examen avec succès les pénalise par une mutation qui leur pose
des problèmes considérables au point que certains d ' entre eux
préfèrent demeurer auxiliaires que de bénéficier des avantages
qu 'ils ont obtenus par leur réussite . II lui demande en conséquence,
si un plan de titularisation peut désormais prévoir un pourcentage
conséquent de titularisations sur place, notamment pour les auxi-
liaires qui bénéficient d ' une certaine ancienneté, et qui désirent
rester dans leur département.

Réponse . — La situation des auxiliaires. et notamment des plus
anciens, reçus à l ' examen professionnel spécial de préposé est suivie
avec une grande attention et l'administration des Postes et télécom-
munications n 'ignore pas les problèmes que pore leur titularisation.
Mais, comme pour tous les examen, ouverts dans les PTT, les lauréats
ne peuvent être nommés que dans des emplois non recherché par
les titulaires déjà en fonctions. En effet, la nomination des auxiliaires
dans leur bur eau d ' attache actue, si celui-ci est demandé à la muta-
tion, conduirait à les traiter p'us favorablement que les titulaires
qui ont été dans l' obligation de se déplacer pour obtenir leur titula-
risation après succès à un commue s et qui souhaitent légitimement
revenir dans ;eue département d 'or igine. C 'est pourquoi le plan de
titularisation ne prévoit aucun pourcentage de nomination sur place
en faveur des lauréats de l'examen. Dans le cadre de la réglementa-
tion relative aux mouvements de personnel, il n ' a pas été possible
de donner satisfaction aux auxiliaires de la Haute-Corse reçus à
l'examen de titularisation et désireux d'être nommés sur place, puis-
que toutes les résidences de ce département sont recherchées à la
mutation par de nombreux préposés titulaires en fonctions sur le
continent. En revanche, plusieurs emplois vacants de préposé ont pu
être offerts en Corse-du-Sud à des lauréats de l ' examen précité qui
ont, de ce fait, été nommés sur place ou dans des localités proches
de leur domicile . Il convient, par ailler-es, de préciser que les auxi-
liaires ayant au moins trois enfants à charge — ou un enfant handi-
capé atteint d 'une invalidité égale ou supérieure à 80 p . 100 —
peuvent se faire inscrire sur la liste spéciale du tablec.0 des vœux
de mutation et attendre ainsi, pendant un délai de quatre ans, que
leur nomination soit prononcée sur place ou dans une résidence
voisine du lieu où ils exercent leurs fonctions . Le bénéfice de ces
dispositions a récemment été étendu aux candidats veufs, céliba-
taires, séparés ou divorcés ayant au moins une personne à charge.
Enfin, les auxiliaires dont le conjoint a la qualité de fonctionnaire,
ou exerce une activité professionnelle depuis plus d'un an en Haute-
Corse ou en Corse-du-Sud, ont également la faculté de solliciter
leur inscription sur la liste précitée . Ils peuvent, en outre, immédia-
tement prétendre au bénéfice de la loi relative au rapprochement
des époux s'ils acceptent d ' être nommés dans des emplois vacants
du continent.

Téléphone (enterrement des lignes téléphoniques).

4935. — 29 juillet 1978. — M. Joseph Henri Mau ollen du Gasset
expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
qu'un rapport interne du centre national d'études des tûléeomanu-
ntcattons semblerait démontrer qu'il est moins coûteux d'enterrer

des lignes téléphoniques que d ' utiliser des poteaux, au demeurant
inesthétiques . La direction régionale des télécommunications de
Montpellier a fait connailre un bilan por tant sur 13500 mètres de
câbles enterrés, en 1977. II semblerait que le prix (le revient du
mètre souterrain s'établit à 8,8t1 francs contre !3 francs en aérien.
Dans la région d 'Orléans, en 1975, la pose de 922 kilomètres de lignes
souterraines aurait coûte de 5 à 0 francs le mètre, contre 10 francs
en aérien . 1l lui demande s ' il n ' envisagerait pas de faire étudier
de près ce problème et d 'orienter en cunséquencc la politique
de son administration en ce domaine.

Réponse . — La technique d'enfouissement des câbles téléphoniques
est envisagée lorsque le surcoût qu'elle occasionne, compte tenu
de la nature des sols et de la configuration des réseaux, apparaît
financièrement acceptable . C 'est ainsi que les câbles de distribu-
tion sont généralement souterrains clans les nones à forte concen-
tration d 'abonnés. Dans les campagnes, et notamment dans celles où
l 'habitat est très dispersé, le surcoût des artères souterraines par
rapport aux artères aériennes était naguère encore d 'un montant
prohibitif, L' apparition récente d 'engins de pose mécanisée des
câbles ente rrés a permis d ' abaisser sensiblement le prix de revient
des travaux d ' enfouissement et ce nouveau procédé est progressive-
ment mis en ouvre tant pour la construction de certaines artères
nouvelles que pour la consolidation d'artères existantes particulière-
ment vulnérables. Il est mémo des cas, tels que ceux dont fait état
l ' herorable parlementaire, où un concours de circonstances favo-
rables rend la technique de l'enfouissement moins onéreuse que la
desserte en aérien . En toute hypothèse, une étude technico-écono-
mique précède tout projet d ' extension et l' orientation favorable à
l ' enfouissement s 'exprime par l ' évolution de la longueur des
artères construites avec l ' aide d' engins spéciaux . qui est passée
de 2 100 kilomètres en 1974 à 9350 kilomètres en 1977 et qui devrait
dépasser 11 000 kilomètres en 1978.

Téléphone tcabines publiques eu milieu mirait.

5024 . — 5 août 1978 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur l 'intérêt
qui s'attache à ce que les cabines téléphoniques publiques implantées
en milieu rural soient parfaitement en état de marche . En effet,
elles sont dans les bourgades isolées le seul moyen de contact
svec les centres plus importants en cas de maladie, panne, ou tout
autre incident . En ce qui concerne leur utilisation, trois griefs sont
généralement faits : 1" il est fréquent que les cabines soient en
panne et un délai relativement long intervient avant leur répara•
tion ; 2" certaines cabines ne sont pas éclairées la nuit, les frais
d ' éclairage étant à la charge des communes ; celles-ci refusent
parfois de prendre en charge cette dépense sur leur budget car
elles estiment, à juste titre, qu'il s 'agit d' un transfert de charges ;
3 " les annuaires téléphoniques disparaissent . En conséquence, il lui
demande : quelle est ta fréquence d'entretien des cabines télépho-
niques publiques et s'il ne lui parait pas souhaitable d 'accroitre
celle-ci dans les meilleurs délais ; s ' il ne serait pas possible au
secrétariat d'Etat aux postes et télécommunications de prendre
en charge sur son budget les frais d 'éclairage des cabines ; si la
mise en place d 'annuaires fixes ne peut devenir la règle générale.

Réponse . — Les cabines publiques constituent un moyen privilégié
d ' accès permanent au réseau téléphonique . Ce moyen s 'ajoute, et
parfois se substitue, au poste d 'abonnement public installé à la
demande de la municipal i té au domicile d 'un particulier qui le met
à la disposition du public, ou au poste d 'abonnement dont le déten-
teur, en général un commerçant, accepte qu' il soit utilisé contre
rémunération par des tiers . Les incidents techniques susceptibles
d ' affecter ces deux derniers types de desserte téléphonique des
zones rurales sont signalés presque immédiatement par les inté-
ressés et réparés à très bref délai par unes services . Mais les indis-
ponibilités des cabines, beaucoup plus fréquentes, et qui sont dues
très souvent à la malveillance, sont rarement signalées, ce qui
conduit, dans l ' ignorance de l'incident, à laisser trop longtemps
l 'installation en dérangement . Pratiquement, ces dérangements ne
sont connus qu ' à "occasion des tournées de relevage des encaisses,
dont la fréquence est fonction des recettes présumées, ou du pas-
sage de techniciens à l ' occasion de tâches spécifiques de mainte-
nance des lignes et des installations, l 'intervalle pouvant dépasser
la semaine . La réparation est, en règle générale, effectuée dans les
quarante-huit heures . Mes services étudient actuellement le troyen
d 'accélérer la détection des dérangements eifectant les cabines,
d'une part, grâce à une signalisation au_cmatique des incidents
techniques, d'autre part, du fait d'une vérification plus fréquente
de l 'état des cabines, ce qui correspond au premier souci de l 'hono-
rable parlementaire. Sur le second point évoqué, je précise que
les municipalités ne sont nullement tenues de prendre à leur charge
les frais d 'éclairage des cabines . Dans la plupart des cas, il est
réalisé par raccordement au réseau d'éclairage municipal public,
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et compte tenu de ce faible coût, les municipalités s'abstiennent
généralement d'en réclamer le retnbour .sement, connue elles en
ont le droit strict, aux services régionaux des télécommunications.
Dans les autres cas, les cabines sont raccordées au réseau EDF

et les frais sont à la charge directe de rues services . Sur le dernier
point, la mise en place dans toutes les cabines du nouveau modèle
d ' un dispositif de fixation des annuaires répond au souci exprimé.

Pensions (le retraites civiles et ntlitaires
1PTT : indemnité de résidence,.

5088 . — 5 août 1978 . — M. Main Vivien appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
souhait de tous les retraités des PTf de voir intégrer l'indemnité
de résidence dans le traitement soumis à retenue pour pension.
Cette intégration ayant cessé depuis septembre 1977, il lui rappelle
que ladite intégration était le fruit des accords Oudinot de juin 1968
et s'étonne que le Gouvernement ait pu suspendre cette dispo•
sillon. Il lui demande en conséquence sous quel délai il entend
rétablir l 'application de l 'intégration de l'indemnité de résidence
pour le calcul des pensions de retraite.

Réponse . — L'intégration de l' indemnité de résidence dans le
traitement soumis à retenties pour pension de l'ensemble des fonc-
tionnaires relève des négociations salariales menées par le Gou-
vernement avec les organisations syndicales représentatives des
personnels de la fonction publique . Depuis le 1"' octobre 1968,
10 points et demi de cette indemnité ont été progressivement incor-
porés dans ce traitement. En application de l'accord salarial pour
1978, une nouvelle mesure d ' intégration portant sur un point et demi
de l'indemnité interviendra à compter du P'' octobre 1978.

Postes (bureau d'Anzin (Nord O.

5206. — 5 août 1978 . — M . Alain Becquet attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la situa-
tion du bureau de poste d ' Anzin (Nord, . Celui-ci est dans un état
de délabreraient extrême. De plus, l'exiguïté des locaux rend les
conditions de travail insupportables ; les membres du personnel
se voient contraints d ' enjamber les sacs de courrier et de colis pour
se déplacer et se rendre à leur poste de travail . La vétusté des
locaux (totalement inadaptés au trafic actuel, ne crée pas les meil-
leures conditions d 'accueil du public. Seule jusqu 'à présent la
conscience professionnelle des agents de la poste a permis de sau-
vegarder une apparence de service public et le renom des PTT.
Aussi il lui demande quelles dispositions immédiates il envisage
devant l ' urgence de la situation pou* accorder les crédits indis-
pensables à l' extension et à la rénovation des locaux du bureau de
poste d 'Anzin.

Réponse. — L 'état des locaux dtt bureau de poste d ' Anzin, qui
sont vétustes et exigus, est bien connu des services de l'adminis-
tration des postes et télécommunications . S ' agissant d ' un bâtiment
qui appartient à la commune, celle-ci pourrait prendre à sa charge
les travaux d 'extension et de rénovation reconnus nécessaires,
moyennant un rajustement du montant du loyer qui lui est versé.
Si cette solution se révèle possible, les services régionaux et dépar-
tementaux des PTT apporteront à la municipalité toute l ' aide tech-
nique dont elle pourra avoir besoin . Dans le cas contraire, une opé-
ration domaniale (acquisition de l'immeuble actuel et travaux de
réaménagement) devrait être envisagée et sa réalisation serait
programmée aussitôt que possible, compte tenu de toutes les autres
opérations urgentes auxquelles l 'administration doit faire face.

Téléphone (Choisy-le-Roi) !Val-de-Marne).

5218 . — 5 août 1978. — M. Charles Fiterman attire l 'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur la situa-
tion défavorable de la desserte téléphonique dans le quartier de
la Cuve, à Choisy-le-Roi . Alors que l 'an passé des travaux d 'exten-
sion du réseau ont été effectués dans ce secteur, il lui demande
pour quelle raison ils ont été stoppés à l 'approche des allées Aris-
tide-Briand et Fernand-Pelloutier, alors q, e des cités HLM compre-
nant de nombreux logements y existent . Dans ces circonstances,
certaines personnes prioritaires en raison de leur état de santé
pour l 'installation du téléphone, et en attente depuis plusieurs
années, ne voient toujours pas leur demande satisfaite . Il lui demande
par conséquent quelles mesures sont envisagées pour desservir le
quartier en question, ce qui correspondrait à la démocratisation
du téléphone promise.

Répuese . — Les importants travaux de génie civil et de pose de
cribles, exécutés en 1977. étaient nécessités par la mise en service
intervenue le 17 novembre 1977 clu nouveau central „ Choisy
d 'une capacité initiale de Il 300 équipements . Cette opération a
permis d 'améliorer la qualité de service pour un nombre important
d 'abonnés existants et ide satisfaire la granule majorité des demandes
en instance . La mise en service, dès janvier 1979, d 'une extension de
-1000 lignes permettra d 'apurer la situation . Au 1'' août tt 78, l 'état
(les demandes en instance à Choisy-le-Roi était le suivant : demandes
déposées en 1975 : niant ; demandes déposées en 1976 : 63, qui
toutes recevront satisfaction avait la fin de cette année ; demandes
déposées en 1977 et 1976 : 1 820, qui seront satisfaites dès le début
de 1979. Après cette échéance, le délai moyen de raccordement sera
inférieur à trois mois et la situation pourra être considérée comme
correcte . En ce qui concerne plus particulièrement le quartier de
la Cure, sur les 500 logements situés clans cette none, 400 ont d 'ores
et déjà été « prééquipés ; les 100 logements restants le seront en
septembre, sous réserve de l'accord de l ' office parisien des HLM.
Par ailleurs, nies services s'efforcent toujours de donner satisfaction
dans les meilleures conditions aux demandes présentant un caractère
de priorité (personnes âgées ou malades) dans la mesure, bien
entendu, où elles répondent bien aux critères d'attribution fixés
par la circulaire 87 du 25 novembre 1977.

Téléphone. ,personnes figées).

5331 . — 12 août 1978. — M . Jean Proriol demande à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications s' il n ' est pas possible
d 'étendre la gratuité de pose du récepteur téléphonique aux per-
sonnes âgées de soixante ans vivant seules, handicapées et titulaires
du FNS. Actuellement, la gratuité n 'est ouverte qu 'aux personnes
vivant seules, âgées de soixante-cinq ans et titulaires du FNS. Le
parlementaire auteur de la question pense qu ' une unification est
souhaitable.

Réponse. — Les mesures d'exonération des frais forfaitaires d 'accès
au réseau téléphonique s 'appliquent, pour des raisons sociales, aux
personnes âgées de plus de soixante-cinq ans vivant seules et attri-
butaires de l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.
Elles s ' inscrivent dans le cadre du plan d ' action gouvernementale en
faveur du maintien à leur domicile des personnes âgées . Il s'agit
là d ' un effort très important puisque cette mesure se traduira par
une amputation de recettes des télécommunications estimée à
140 millions de francs pour 1978. Il n'est pas possible pour le moment
de l ' étendre à d 'autres catégories de bénéficiaires compte tenu notam-
ment des difficiles problèmes de financement que pose la réalisation
du vaste programme d ' investissements en cours.

Téléphone ,personnes rayées).

5337. — 12 août 1978 . — M . Joseph Franceschi appelle l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur
les conditions de l'exonération de la taxe de raccordement au réseau
téléphonique dont bénéficient les personnes âgées de plus' de
65 ans vivant seules et attributaires de l'allocation supplémen-
taire du fonds national de solidarité . Cette exonération constitue
certes un progrès puisqu 'elle pourra aider les personnes âgées à
s' équiper d 'un téléphone . Cependant, elle entraîne pour les béné-
ficiaires de cet avantage des dépenses supplémentaires (abonne-
ment, communications) difficiles à supporter pour leur maigre
budget . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
si un effort particulier tendant à l ' exonération de la redevance
d 'abonnement téléphonique ne peut être envisagé en faveur des
personnes âgées.

Réponse . — Pour bénéficier des mesures destinées à leur faci-
liter l'accès au téléphone, les personnes âgées doivent remplir trois
conditions précises : l 'âge (plus de soixante-cinq anis), l' isolement
social (vivre seul ou avec son conjoint) et, en ce qui concerne l 'exo-
nération des frais d ' accès au réseau, un plafond de ressources (être
allocataire du fonds national de solidarité) . Cette mesure d 'exoné-
ration . consentie en faveur du maintien à leur domicile des per-
sonnes âgées à faibles ressources, constitue un effort très important
puisqu 'elle se traduira par une amputation des recettes des télécom-
munications estimée à 140 millions de francs pour 1978 . Il n 'est
pas possible pour le moment d 'aller au-delà de cet effort compte
test notamment des difficiles problèmes de financement que pose
la réalisation du vaste programme d ' investissement en cours . Je
précise enfin que les bu reaux d 'aide sociale, ainsi que certaines
associations privées, peuvent, dans la limite des moyens financiers
dont ils disposent, s 'associer à cet effort en prenant en charge tout
ou pa rtie des dépenses afférentes à l'utilisation par des personnes de
ressources modestes du raccordement réalisé gratuitement et en
particulier la redevance d'abonnement .
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Postes (Suint-Ftrcnt 1Cherl).

5359. — 12 août 1978. — M . Pierre Goldberg attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
nécessité urgente de pourvoir in ville de Saint-Florent-surCher
(Cher) d 'un nouveau bureau des P'IT. En effet, le bureau actuel ne
permet plus de répondre aux aesoins d 'une ville eu développement,
ce qui se traduit par un accroisseient important du trafic postal. Les
conditions dalla lesquelles travaillent tee agents sont déplorables:
promiscuité, absence d ' un minimum de service social, matériel
insuffisant, conditions d ' hygiène douteuses (poussière, murs sales et
résurgence d'égout devant la fenêtre de la salle de distributions . Des
assurances ont déjà été données par l ' administration des PT1' quant
à la construction d ' un nouveau bureau . Il lui demande donc clans
quels délais elles seront tenues et quand interviendra la construction
d' une nouvelle poste à Saint-Florent-sur-Cher.

Réponse. — L 'état des locaux de l ' hûlel des postes de Saint-Flo-
rent-sur-Cher est connu de l' administration des postes et télé-
cornmunications qui a inscrit au VII' Plan le projet de construction
d 'un nouveau bureau sur le terrain situé derrière le bâtiment
actuel . Toutefois, le nombre d'opérations à effectuer, encore plus
urgentes et plus nécessaires à la bonne marche du service postal,
tant dans la région du Centre qu 'au plan national, n 'a pas permis
de classer cette construction dans les toutes premières priorités.
C'est pourquoi, bien que le projet en question soit suivi très
attentivement par les services régionaux et départementaux des
postes, se réalisation ne pourra être envisagée qu ' à partir de 1980,
sans qu'il soit possible, actuellement, d 'en préciser la date .

liques disgracieux, pratique déplorée par tous les défenseurs de
l 'environnement . Dams ces conditions, il lui demande rie bien vouloir
lui préciser s' il n'env isage pas de faire réaliser désormais des lignes
souterraines.

Réponse . — La tecitoique d ' enfouissement des câbles télépico-
niques est envisagé lc .sgne le surcoût qu'elle occasionne, compte
tenu de la nature des sols et de la configuration ries réseaux,
apparaît financièrelne .it acceptable. C 'est ainsi que les câbles de
distribution sont généralement souterrains dans les zones à forte
concentration d 'abonnés . Dans les campagnes, et notamment dans
celles où l 'habitat est très dispersé, le surcoût des artères souter -
raines par rapport nunc artères aériennes était naguère encore d'un
montant prohibitif . L 'apparition récente d 'engins de pose mécanisée
des câbles enterrés a permis d'abaisser sensiblement le prix de
revient des travaux d 'enfouissement et ce nouveau procédé est
progressivement mis en oeuvre tant pour la construction de cer•
talles artères nouvelle.; que pour la consolidation d 'a rtères exis-
tantes particulièrement vulnérables . Il est même des cas où un
concours de circonstances favorables rend la technique de l 'enfouis-
sement mains onéreuse que la desserte en aérien . En toute hypo•
thèse, une étude technico-économique précède tout projet d ' exten-
sion et l' orientation favorable à l'enfouissement s ' exprime par
l ' évolution de la Io igueur des artères construites avec l 'aide d 'en-
gins spéciaux, qui est passée de 2 100 kilomètres en 1974 à 9 359 kilo-
mètres en 1977 et qui devrait dépasser 11000 kilomètres en 1978.

SANTE ET FAMILLE

Charges sociales (entreprises de main-d' ouvre).

Téléphone (facturation détaillée).

5372 . — 12 août 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications
qu' un certain nombre d ' usagers du téléphone souhaiteraient à juste
titre recevoir des facturations détaillées . Il lui demande à Partir de
quelle date sera généralisé le principe de factu ration détaillée, et
si cette facturation sera assurée sans majoration de prix.

Réponse . — Sur le principe retenu en matière de facturation, je
rappelle que les choix techniques Intervenus dans le passé lors de
l'introduction rte l'exploitation interur baine automatique ont conduit,
dans la quasi-totalité des pays européens, à l'adoption de la taxation
par impulsion périodique avec globalisation dans le compteur. Cette
option correspond à une solution techniquement très fiable et dont
le prix de revient modéré est compatible avec l'objectif de doter
rapidement la France d'un équlpentent téléphonique à la mesure
des besoins, mais excluant la possibilité de fournir dans l' immédiat
le détail des communications écoulées par voie automatique . En fait,
la plupart des contestations sont dues à un manque d 'information de
l 'abonné sur le système de taxation, ou, ainsi que le lui révèlent
parfois les enquêtes menées contradictoirement, à une connaissance
incomplète du trafic réellement écoulé à partit' de son poste . C 'est
pote• cette raison qu 'existe depuis plusieurs années, à l'intention des
abonnés qui souhaitent suivre la taxation de leurs communications,
un système de contrôle à domicile basé sur le principe de la
retransmission de taxes vers leur propre installation téléphonique.
Mais mon administration est très consciente du souci d'infor mation
manifesté par une partie de sa clientèle en matière de facturation
des communications téléphoniques . Un service de facturation détail-
lée sera rendu dans un proche avenir, sur demande expresse et
à titre onéreux, à la fraction d 'abonnés qui est réellement inté-
ressée par cette facilité . Elle sera offerte pour le trafic taxé à la
durée, dès que seront terminées vers la fin de 1979 la mise au
point de matériels nouveaux et l'adaptation des matériels existants.
Le service sera identique quant à va nature, son étendue ou son
tarif, quel que soit l'autocommutateur desservant l'abonné. J 'ajoute
que dans un proche avenir, une amélioration considérable de la
contexture de la facture ordinaire, la rendant plus lisible et plus
complète, sera généralisée et permettra à tout abonné de disposer
de compléments d'information, en particulier les index compteurs
en début et en fin de période, et ainsi de vérifier plus commo-
dément sa consommation.

Téléphone (lignes souterraines).

5442. — 26 août 1978. — M . André Delelis attire l'attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur les termes
d ' un rapport du centre national d ' études des télécommunications
qui démontre, chiffres à l'appui, qu 'enterrer les lignes téléphoniques
serait désormais moins coûteux que d'implanter des poteaux métal-

68 . — 7 avril 1978 . — M. Franceschi attire l 'attention de Mine le
ministre de la santé et de la famille sur les lacunes importantes
qui subsistent dans l'application de la loi d 'orientation sur le coin-
merce et l'artisanat dans le domaine fiscal et social . Il lui demande
en particulier comment le Gouvernement entend respecter l 'enga-
f'i . et qui a été pris d 'aménager avant le 31 décembre 1977 l 'assiette
nc• charges sociales, qui constitue un handicap jarticulièrement
lourd pour le développement de toute activité de main-d ' oeuvre.

Réponse . — L 'article 3 de la loi du 24 décembre 1974, reprenant
une disposition de la loi d ' orientation du commerce et de l'artisanat
votée le 27 décembre 1973, demandait au Gouvernement de déposer
avant le 1" a juin 1975 un projet de loi visant à s un aménagement
de l 'assiette des charges sociales assumées par les entreprises pour
tenir compte de l ' ensemble des éléments d 'exploitation e. Pour
répondre au voeu du Parlement, le Gouvernement a effectué plu-
sieurs études pour tenter d 'anprécier quelles pourraient être les
justifications et les conséquences d ' un aménagement de l'assiette
des cotisations. Les difficultés techniques rencontrées ont conduit
à confier au commissaire général du Plan, à l ' issue du conseil des
ministres du 13 avril 1977, la responsabilité d ' approfondir la notion
d ' industrie de main-d'oeuvre, et de mesurer les effets économiques
tant au plan national qu'à celui de l ' entreprise, des divers types
d 'aménagement de l'assiette envisageables . Une analyse succincte
des principales conclusions du rapport général du Plan, remis le
G juillet 1977 au Premier ministre, permet de comprendre la
complexité toute particulière du problème, qui justifie la prudence
observée jusqu 'ici . La première question posée au commissaire
général du Plain se rapportait aux industries de main-d 'ceuvre, et
consistait à se demander si ces industries sont réellement péna-
lisées par l'assiette actuelle des cotisations de sécurité sociale . Les
résultats de cette recherche sont très clairs : les industries de main-
d 'ceuvre recouvrent aussi bien des secteurs en difficulté que des
secteurs en pleine expansion, et constituent un ensemble économique
profondément hétérogène . Le Premier ministre demandait ensuite
au commissaire général du Plan de tester les conséquences écono-
miques, tant au plan national qu ' au niveau de l ' entreprise, des prin-
cipaux schémas de réforme envisageables . Deux hypothèses de travail
ont été examinées, consistant à transférer un nombre significatif
de points de cotisations soit sur la valeur ajoutée, soit sur l'impôt
sur le revenu . Dans chacune de ces deux hypothèses, il semble qu ' un
transfert massif de charges sociales sur l 'impôt pourrait s'accom-
pagner d'une très légère amélioration de la situation de l'emploi
bu bout de cinq années, peut-étre imputable à certaines hypothèses
de comportement, parfois discutables, retenues par le modèle de
simulation utilisé . Cet effet global, relativement favorable sous les
réserves précédemment exprimées, s 'accompagnerait, dans l'hypo-
thèse du transfert sur la valeur ajoutée, d ' un relèvement du
niveau des charges sociales supportées par les entreprises pour
lesquelles la part des salaires dans la valeur ajoutée est faible,
c' est-à-dire essentiellement pour les petites entreprises, les travail-
leurs indépendants et les professions libérales. La seconde variante
suppose un recours accru à l 'impôt sur le revenu. Le financement
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Réponse. — Les textes d'application de la loi n" 78 .2 du 2 jan-
vier 1978 relative à la généralisation de la sécurité sociale sont
actuellement en cours d 'élaboration . La mise en place du régime
de l 'assurance personnelle ne peut être réalisée inuuédiatement,
compte tenu de. la nécessaire concertation qu'il y a lieu de déve-
lopper avec les régimes d ' assurance maladie et avec tons les orga-
nismes intéressés pour définir le contenu précis de ce nouveau
régime . q est en effet apparu nécessaire, plutôt que de publier
des textes d ' application trop rapidement, de s'assurer que la géné-
ralisation de la sécurité sociale serait effective et de prendre la
mesure des situations les phis difficiles et les plus complexes,
compte tenu des caractéristiques de la population concernée . Dans
l'attente de la parution des décrets d ' application de la Ici du 2 jan-
vier 1978, les intéressés peuvent adhérer, à titre transitoire, à l 'assu-
rance 'volontaire gérée par le régime général . Il convient de souli-
gner que le régime transitoire ainsi institué par la loi est beaucoup
plus favorable que l ' ancienne assurance volontaire résultant de l ' or-
donnance n" 67-709 du 21 août 1937 . et offre des garanties plus
avantageuses peur les assurés ; c'est ainsi que le droit aux presta-
tions est immédiat et que les intéressés n 'ont à verser aucun arriéré
de cotisations préalablement à leur aithé+ion.

Allocations de lopemest (conditions d'attribution).

2689. — 8 juin 1978 . -- M. Làuis Maisonnat expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que la réforme de l 'allocation
de logement entraine à l'heure actuelle la suppression de cette
prestation pour un certain nombre de familles nombreuses . En effet,
l ' allocation de logement, après avoir cté maintenue pendant un
certain temps pour certaines familles nombreuses dont les loge-
ments ne respectaient pas les normes de superficie, vient d'être
maintenant supprimée définitivement pour non-respect desdites
normes. Si, sur le plan des principes, on ne peut qu ' approuver
ces dispositions, leur application en l ' état actuel des choses et
de la grave crise du logement surtout en ce qui concerne les appar-
tements d ' une certaine surface aboutit dans les faits à pénaliser
ces familles nombreuses le plus souvent d 'origine maghrébine qui
ne peuvent trouver des logements respectant les normes de surface
et se voient donc supprimer l 'allocation de logement alors même
qu'elle leur est indispensable étant donné leurs faibles revenus.
Compte tenu de ces éléments, il lui demande donc de prendre
toutes les dispositions nécessaires pou r permettre le maintien de
l ' allocation de logement à toutes les familles nombreuses qui ne
peuvent trouver de logements respectant les normes, et ce jusqu ' à
ce que soient construits des logements sociaux d'une superficie suffi-
sante.

Répi ese. — Les normes de superficies prévues par l'article ti
du décret n" 72-533 du 29 juin 1972 modifié, pour l 'ouverture du
droit à l 'allocation de logement, ont été assouplies à l ' occasion de
l'actualisation du barème de cette prestation au 1°' juillet 1978.
En application du décret n" 78 . 751 du 13 juillet 1978, le logement
devra désormais présenter une surface habitable au moins égale
à 25 mètres carrés pour ton ménage sans enfant ou deux personnes,
plus 9 mètres carrés par personne en plus, dans la limite de
79 métres carrés pour huit personnes et plus. Ces mesures, qui
ne sont pas exclusives de l'attribution par 1@ conseil d 'administra-
tion de l 'organisme compétent de dérogations de durée limitée,
notamment en faveur des familles nombreuses, sont de nature à
répondre aux préoccupations de l 'hono rable parlementaire.

Sécicrilé sociale (caisses de sécurité sociale ou d'allocations fo siilintesl,

3960 . — 30 juin 1978 . -- M. François Léotard attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème posé
par le déroulement parfois trop lent des procédures de rembourse-
ment des caisses de sécurité sociale ou des caisses d 'allocations
familiales. D 'après une enquête récente, il apparaît que de nombreux
e ayants droit sont privés de tout ou partie de leu rs ressources
du fait d 'importants retards administratifs . Ce problème est particu-
lièrement fréquent pour cc qui concerne, d ' une part, les prestations
versées par la caisse des allocations familiales et, d ' autre part, pour
les allocations aux grands . infirmes . D ' une façon générale, on peut
constater des délais trop longs entre le. décision, le mandatement
et la réception des sommes dues . Cette lenteur administrative étant
souvent très douloureiusement ressentie par les intéressés, comme
par exemple : l'allocation de vieillesse, dent l ' attente petit aller jus-

qu 'à neuf mois, la pension d ' invalidité, dont l ' attente peut atteindre
six mois, il lui demande quelles messires elle entend prendre pour
rendre ces procédures plus diligentes.

Réponse. — Les retards évoqués par l 'honorable parlementaire
concernant le paiement de différentes prestations par les orga-
nismes de sécurité sociale ont retenu toute l 'attention du ministre

même partiel rte la sécurité sociale par l ' impôt direct soulève des
problèmes d ' une tout autre nature, compte tenu notamment de la
disproportion manifeste qui existe actuellement entre le rendement
de l'impôt sur le revenu et celui des cotisations de sécurité sociale.
A cela s'ajoutent les difficultés bien connues qui résultent dn cli-
vage de la sécurité sociale en plusieurs régimes autonomes ayant
chacun leur propre mode de financement . Les catégories socio-
professiunnelles constitutives de ces différents régimes sont natu-
rellement et très légitimement attentives aux transferts de charges
qui pourraient éventuellement résulter d'une réforme de l ' assiette
des cotisations de sécurité sociale . En dépit de ces difficultés, le
Gouvernement poursuit ses réflexions dans l 'espoir de dégager les
éléments d ' une solution acceptable qui permettrait de répondre
aux préoccupations exprimées, sans présenter plus d ' inconvénients
que la situation actuuelle .

Assurances vieillesse
(retr aite anticipée des tsc'villeurs manuels anciens Jirveurs).

1165 . — 10 mai 1978 . — M . Joseph Legrand demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de bien vouloir envisager l 'exten-
sion de la loi du 30 décembre 1975 (décret d' application du 10 mai
1976) relative à la retraite anticipée des travailleurs manuels à des
anciens mineurs . La loi du-:30 décembre 1975 et les textes d 'application
n ' ont pas prévu la prise en compte des périodes d 'activité relevant
d ' un régime spécial de sécurité sociale. La caisse nationale d 'assurance
vieillesse des travailleurs salariés admet cependant que ces périodes
sont prises en considération pour les travailleurs qui ont cessé d 'être
affiliés à un régime spécial sans droit à pension de ce régime.
S ' agissant d 'anciens salariés cies mines et particulièrement de ceux
qui ont effectué des périodes dans les travaux du fond, cette inter-
prétation exclut du bénéfice de la retraite anticipée, pour la fraction
du régime général, les travailleurs qui ont accompli dix, quinze ans
et plus dans des travaux reconnus comme pénibles, malsains et
dangereux et qui pourraient fort justement y prétendre . Il convien-
drait donc d ' éliminer, pour le calcul des durées exigées, toute
restriction pour la prise en compte des services ayant donné lieu
à l 'affiliation au régime minier,

Réponse . — La loi n" 75 . 1279 du 30 décembre 1975 ne vise, pote
l ' attribution d ' une retraite anticipée au titre . de travailleur 'manuel
que les salariés remplissant certaines conditions qui ont exclusi-
vement été affiliés au régime général de la sécurité sociale ou à
ce régime et à celui des salariés agricoles . Par mesure de bienveil-
lance, et compte tenu des règles d ' équivalence à la base du décret
de coordination n" 50. 132 du 20 jan vier 1950, il a été admis de
tenir compte pour l ' appréciation des conditions de durée totale
d ' assurance ainsi que de durée et de nature de l ' activité exercée
posées par la loi précitée et par ses textes d'application, des périodes
d ' affiliation à un régime spécial qui, en rai-on de l'insuffisance
de leur durée n ' ont pu ouvrir droit à pension statutaire de ce
régime. Sont donc susceptibles de bénéficier de cette mesure les
anciens mineurs dont la durée de services, inférieure à quinze ans,
n 'a pas permis l'octroi à cinquante-cinq ans d 'une pension minière
proportionnelle niais seulement d ' une rente d ' un montant souvent
modeste . En revanche, compte tenu de la rédaction actuelle de la
loi du 30 décembre 1975, il n'est pas possible de retenir les périodes
de services miniers rémunérées par tue pension de vieillesse de ce
régime spécial octroyée dans des conditions plus avantageuses que
celles du régime général puisque notamment l'âge d 'entrée en jouis-
sance en est fixé à -cinquante-cinq ou à cinquante ans . Il n'est pas
non plus possible de tenir compte des serAces d 'une durée de dix
à quinze ans effectués par des agents licenciés pour cause éco-
nomique qui bénéficient au titre du décret n " 73-530 du 15 juin 1973
de rentes régulièrement revalorisées calculées sur la hase de salaires
majorés et de ce fait assimilables à des pensions . Il ne parait pas
anormal que des travailleurs qui, du fait des services incontesta-
blement pénibles qu ' ils ont accomplis dans les mines, bénéficient
déjà à l ' âge de cinquante-cinq ans d 'une pension ou d 'une rente
revalorisée assimilable à une pension, ne soient pas autorisés à
faire valoir une seconde fois le caractère pénible de leurs travaux
miniers pour abaisser l 'âge de leur droit à pension de retraite au
taux plein du régime général. Les intéressés ont toutefois la possi-
bilité d'obtenir du régime général la liquidation dès soixante ans
d ' une pension de vieillesse calculée sur la base du taux normalement
applicable à soixante-cinq ans s 'ils sont reconnus inaptes au travail.

Sécurité sociale (généralisation).

1923 . — 25 mai 1978 . — M . Georges Mesmin demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille dans quel délai vont paraître
les textes d 'application de la loi n " 78-2 du 2 janvier 1978 relative
à la généralisation de la sécurité sociale .
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de la santé et de la famille. Les diverses caisses nationale ., ont été
saisies du problt.'nte et chargées . daun, le cadre de l 'humanieadion
de leurs rapports avec le public, d'examiner les moyens à mettre
en œuvre pour réduire les datais de t•aiteme t et parvenir à une
meilleure gestion du service Public . Des études sont eo cous ii
ce sujet . Toutefois . la majorité des organismes ne présente pas
de cléfaut notable de fonctionnement . Ceux clans lesquels des
difficultés ont pu être constatées font l'objet d ' un suivi attentif
de la part des différents services ministériel, compétents . 11 en est
ainsi de la caisse d ' allocations l'anmiliales de P .n•is qui a dit faire
face récemment à une grève durable. En outre, la arise en place
progressive de procédures informatiques dans le .' caisses de sécu-
rité sociale devrait améliorer sensibletncul la qualité de service
rendu aux assurés . 11 est précisé de plue à l'honorable parleinenlaire
que le décret n" 430 . 179 du 29 décembre (945 a prévu que les inté•
rossés pouvaient demander le xersrnient ti'aco :nptes sur le rs arté•
rages clans l'attente de la liquidation cléfinitive de leur pension
d ' inv alidité ou de vieillesse . Des instructions out été adressées aux
caisses en vue de généraliser la pratique, suivie d ' ores et déjà
par certaines d 'entre elles, qui procèdent, die s lors que lets• droit
est ouvert, à la liquidation provisoire de la pension vieillesse sur
la base des éléments figurant au compte individuel des assurés . Il
reste que la :nixe en oeuvre de certains textes législatifs récents,
notam nient ceux relatifs aux handicapés, s'avère délicate compte
tenu de la conmplexité des procédures retenues . Dans la mesure,
cependant, oit l ' honorable parlementaire aurait connaissance de
faits précis concernant le mauvais fun et ion ne me nt d'un !o r ganisme,
il serait opputtun qu'il en fasse part au minist r e de la santé et
de la famille qui. pourrait ainsi prendre toutes meures utiles au
redressement cic la situation.

Assurances Meillesse (rnrjo•ntien pote• enftntt handicapé t.

4025 . — I•' juillet 1978 . — M. Alain Léger attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sun• l'article L . 18
du code de; pensions prévoyant une majo r ation de 111 p . 100 en
faveur des parents ayant élevé trois enfanls pendaunt atu moins
neuf ans. Des parents ayant élevé de•s entants handicapés font
valoir quc ce texte ne prétojl aucune disposition plus avantageuse
en faveur (les patent .; d' enfants handicapés. Alors que sur le pleut
fiscal des di,;positions spéciales sont prévues les conce•naunt . ne
serrait-il pas légitime qu ' en matière de retraite il en soit de mérite?
Les difficulté-s multiples, tant mor ale ; que matérielles de ces
familles t'ont pas manqué d ' avoir des répercussions sur l'activité
professionnelle du couple et donc sut• la retraite . Il serait logique
qu'elles trouvent une compensation . En conséquence, il lori di' nande
si elle n'entend pas proposer des modifications à l 'a riicle L. 18 allant
dans ce sens.

Réponse . — Ii est précisé à l ' honorable parlementaire que l ' anli-
cle L . 242. 2 du code de la .sécurité sociale prévoit l 'affiliation obli-
gatoire à l' assurance vieillesse du régime général de la sécu rité
sociale, des mères de famille et des femmes qui . d ' une part, ont à
leur• charge, soit un enfant handicapé bénéficiant de l 'allocation
d' éducation spéciale ; soit un adulte ha Iciicapé ouvrant droit à
l ' allocation aux adultes handicapés et . d ' autre part, dont les res-
sources ou celles du ménage ne dépassent ;. .ts le plafond fixe
pour l ' attribution du complément familial . Ce plafond s 'élève actuel-
lement à 28820 francs 25 p . 100 par enfant à charge de revenu
net imposable pou• 1977 . Ces cotisations sont prises en charge
gratuitement par les organismes débiteurs des prestations fami-
liale, .

.Ac•c•idents chu trnt•ail (tierce personne).

4075. — 1•- juillet 1978 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le décret
n" 78-448 du 24 mars 1978 relatif au versement des majorations
tierce personne qui prévoit que celles-ci sont payées pendant les
quarante-cinq premiers jours en cas d ' hospitalisation ; au-delà de
cette période, le paiement (le la tierce personne- étant suspendu
Ce décret semble s' appliquer au service maladie-invalidité mais
n 'apporte aucune précision en nmatière d 'accident du travail et
maladie professionnelle . Or, l'union régionale des sociétés de secours
minières du Nord supprime le bénéfice de la tierce personne dés
le seizième jour d' hospitalisation pour les rentes accidents du
travail et maladies professionnelles. En conséquence, il lui demande
si elle ne juge pas nécessaire de préciser clans les meilleurs délais
que le décret n" 78. 448 du 24 matas 1978 s'applique à tourtes les
victimes d 'accident dtt travail, hospitalisées, bénéficiaires de la
majoration pour tierce personne, quel que soit leur régime d'affi-
liation de sécurité sociale.'

Réponse . — Comme le relève l 'hono rable parlementaire le décret
n" 78. 448 du 24 uiar.; 1971! relatif au versement dc .s nutjoratiou+ ou
allocations pour liera• persunne en cas d'ho,pitalisatinn prévoit
que celles-ci sont verstes pendant les quarante-cinq premier .; jour s
d'hospilali ;alion et su,peudues au-delà de cette période pour les
invalides titulaire., d'une pension d ' invalidité de :3• cat :goric. En
ce qui concerne les vicliene, d 'accidents du Iraeail ou de maladies
prol'essionelles, l 'article L, 453 du code de la sécurité sociale
dispose que clans le cas oit l 'incapacité permanente est totale et
oblige la victimme, pour effectuer les actes ordinaire, de la vie, à
avoir recours à l'assistance d'une tierce personne le montant de la
rente est majoré de 411 p - 11111 Dans l ' esprit do la lui, celte majo-
ration de la rente représente non un supplément de rente mais le
remboursement forfaitaire de.s charge ; correspnndatit à l'aide dont
la victime a besoin pour effectuer les actes ordinaires de la vie, que
eeile aide lui soit procurée à titre onéreux par un tiers, ou béné-
volement par son conjoint qui, de ce l'ail, est empi'rhé d'exercer
une activité renaunérat•ice et se trouve à sa charge' . La situation
est différente quand il y a hospitalisation permanente, car cette
aide est procurée à la victime par les services normaux de l 'éta-
bli eement . C 'est la raison pour laquelle clans le passé, avant la
parution du décret précisé, il irait été rappelé . à plusieurs reprises
aux organismes de sécur ité sociale qu 'en cas d ' hospitalisation per-
manente celte majoration ne pouvait êt re versée mais par contre
clu ' en cas d'hospitalisation de courte durée elle pouvait être main•
tenue et qu 'en tout état de cause, il lets• appartenait clans chaque
cas d'examiner les conditions clans lesquelles sc trouvait placée la
victime en cas d 'hospitalisation . Compte tenu de la solution retenue
par le clécret du 24 mars 1978 et dans le but d 'harmoniser les
conditions d 'attribution de la majoration pour assistance d' une
tierce personne en matière d'accident du travail avec celles aeluel-
tentent en vigueur dans les différentes législations de séctu'ité
sociale, il est précisé à l ' honorable parlementaire que la majoration
pour assistance d ' une tierce personne accordée aux victimes d ' acci-
dents du travail est égaiement maintenue y compris clame le régime
minier pendant les qua 'sole-cinq premiers jours d ' hospitalisation,
celle prestation devant êtr e suspendue au-delà de cette période.
En outre, lorsque les bénéficiaires de la majoration pour assis-
tance d'une tierce persunne sont admis en rai,on même de leur
handicap dans un itégp ital, un hospice ou une maison de retraite et
que les frais de séjour ne sont pas pris en charge au titre des
prestations en nature, l ' utilisation de la nmjeration reste bien
conforme à son objet et son versement ne siclrait donc ètre sus•
pendu . Des instructions seront données aux organismes de sécu-
rilé sociale dar .e ce sens dans les meilleurs chais.

Famille tcunditiuns de bénéfice d'avantages et de prestations).

4408. — 15 juillet 1978 . — M . André Petit aattire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sun• la situation des
familles dams lesquelles les enfants atteignent l'âge au-ciefà duquel
certains avantages familiaux, et notamment les prestations fami-
liales, ae sont plus attr ibués. C 'est, en général . à ce moment
de leur vie d ;mdolcseet que les enfants occasionnent un surcroît
de dépenses pour les parents et il senl,le tout à fait anarmaI
que les avantages accordés jusqu 'alors leur soient retirés . Il en
est ainsi de la réduction sur les ta vifs des traneporis en commun
qui est supprimée à partir du moulent out les enfants oit atteint
l 'âge de dix-huit ans . Il en est ainsi également des allocations
familiales qui ne soin) plus accordées pou r les enfants ayant dépassé
f' àge de vingt ans . 11 lui demande si, dans le cadre de lao politique
familiale que le - Gouvernement a l'intention de pou rsuivre . il ne
lui semblerait pas pnrticulicremeut opportun d'en-visa er un pro-
longement de l'âge !imite d 'attr ibution de ces divers; avantages,
compte tenu du coati plus élevé des enfant; poursuivant leurs
étuclos ou leur formation professionnelle.

Réponse . — Il est confirmé à l ' hono rable parlementaire que les
prestations familiales ne sunt actuellement ve rsées pour les enfants
qui put rstuivent des études que •jusqu ' à l'âge de vingt ans . 'loutefois,
les charges particulières engainées par la présence au foyer de
grands enfants sont partiellement prises en compte par lao législation
des prestations familiales cari comporte des majorations cl 'allocations
familiales pote• les enfants âgés cle plus de dix ans et de plus de
quinze ans . En outre, au-clelit clos vingt arts de l 'enfant, de. Uourses
d'études peuvent ét•e attribuées par le nministère de l 'éducation aux
faucilles qui remplissent les conditions d'octoi déterminées p :ar celte
:elnanistration. De plus, certaines caisses d ' alloeatious familiales
attribuent sur leurs fonds d ' action sociale, dans la limite des sommes
qui leur sont allouées à ce titre et dot elles out la libre disposition,
des prestations ext ra-légales destinées attx familles les plus défa-
vorisées correspondant au versement de prestalions familiales aux
étudiants qui pou nsuivent leurs études au-delà de vingt ans et qui
satisfont à certaines conditions de scolarité . Enfin, le décret
n° 77 . 1255 du 16 novembre 1977 relatif au complément familial
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prévoit, conformément à la loi, le prolongement de la durée de
versement de la prestation dans certains cas . II .,' agit notamment
des familles de trois enfants dont ) rainé poursuit ses études et
atteint 1'aige de vingt lits . Dans ce cas, la famille continue de per-
cevoir pendant tut an la prestation . Le prolongement de cet âge
limite de versement ne saurait être envisagé par le Gouvernement
dont l'action s 'est orientée en priorité en faveur des familles ayant
des jeunes ou de nombreux enfants à charge par la création du
complément familial, et au profit des personnes 'salées par la reva-
lorisation de l'allocation de parent isolé et de l 'allocation d'orphelin.
Le Gouvernement s'est en outre attaché à revaloriser la base men-
suelle de calcul des prestations familiales au 1 janvier et au
1" juillet 1978, garantissant une augmentation du pouvoir d 'achat
des prestations de 1,5 p . 100, ainsi qu 'il s' y était engagé dans le
programme de Blois . Le complément familial a également été
revalorisé au 1" , juillet . Il est précisé à l'honorable parlementaire
que l ' ensemble de ces mesures de revalorisation a entraîné des
dépenses qui s'élèvent à 2,9 milliards de francs . En ce qui concerne
l 'âge limite d 'attribution des réductions sur les t ranspo rts en commun,

il est demandé à l 'honorable parlementaire de s 'adresser à le
ministre des transports plus particulièrement compétent en cette
mature .

Assurances
vicillesse , Fonds national de solidarité).

4491 . — 15 juillet 1978 . — M. André Bilieux rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'en application des dispo-

sitions de l' article L .685 du code de la sécurité sociale, ie fonds
national de solidarité ne peut être attribué qu ' aux personnes ayant

atteint l ' âge de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d 'inapti-
tude au travail. Les veuves âgées de cinquante-cinq à soixante ans
qui, par suite des récentes dispositions, bénéficient d 'une retraite sont
donc privées de cet avantage. Il lui demande si elle n 'envisage
pas de proposer l ' avancement à cinquante-cinq ans, pour ces caté-
gories de personnes, du bénéfice du fonds national de solidarité.

Réponse . — L'allocation supplémentaire du fonds national de soli-
darité est une prestation non contr ibutive, c ' est-à-dire servie sans
contrepartie de cotisations préalables, destinée à compléter les avan-
tages de vieilllesse ou d 'invalidité des personnes âgées ou infirmes
dont les ressources sont inférieures à un plafond fixé depuis le
1' juillet 1978 à 12 (100 francs par an pour tune personne seule
(2.4 (100 francs pour un ménage, . L 'article L . 685 du code de la
sécurité sociale prévoit que pour bénéficier de cette prestation, les
personnes titulaires d 'un avantage de vieillesse doivent notamment
être âgées de soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d 'inaptitude
au travail . En-dessous de cet âge, l'allocation supplémentaire peut
être acco rdée en application de l 'article L . 685-1 du code de la
sécurité sociale, aux titulaires d ' un avantage de vieillesse — notam-
ment aux veuves âgées de cinquante-cinq ans bénéficiant d 'une
pension de reversion — ou d 'invalidité, atteints d ' une invalidité
générale réduisant au moins des deux tiers leur capacité de travail
ou de gain . Il n 'est pas envisagé de modifier la réglementation sur
ce point . Le Gouvernement préfère en effet consacrer l ' effort de

la collectivité en faveur des personnes âgées les plus défavorisées,
à une revalorisation régulière et substantielle des prestations mini-
males de vieillesse. C 'est ainsi glue le minimum global de vieillesse
(allocation de base + allocation supplémentaire du FNS' qui était de
5 200 francs par an pour tune personne seule au 1 janvier 1974 a
été fixé à 1100(1 francs au 1 décembre 1977, soit une augmentation
de plus de 100 p . 100, en moins de quatre ans, et porté à 12 000 francs
an 1' t juillet 1978 . Il est, en outre, précisé que pour permettre aux
personnes âgées de bénéficier plus facilement de différentes pres-
tations, le recouvrement sur succession des prestations non contri-
butives de vieillesse a été abrogé, en ce qui concerne l'allocation
aux vieux travailleurs salariés par l 'article 98-1 de la loi de Finances
pour 1978 et sensiblement assoupli en ce qui concerne l 'allocation
supplémentaire du FNS par le décret n" 77-1478 du :30 décembre 1977.

As .salauce vieillesse
(arrérages efférents anus pcnsion1s de la catisse Sotiotnle vieillesse).

4622. — 22 juillet 1978. — Mme Gisèle Moreau attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la décision prise
par la caisse des dépôts et consignations qui refuse de virer sur
un CCP, caisse d'épargne ou compte bancaire les arrérages afférents
aux pensions de la caisse nationale vieillesse . Il est en effet stipulé
sur la circulaire émanant de cet organisme que les arrérages seront
uniquement payés en main propre ou par mandat carte payable
à domicile, ceci au risque pour les personnes âgées de se faire
agresser à la sortie des bureaux de poste où à leur domicile . En
conséquence, elle lui demande quelle mesure elle compte prendre
pour faire annuler une telle disposition .

Réponse . — Conformément à l ' article 87 (deuxième alinéa) du
décret n" 59-819 du 30 juin 1959, les arrérages de pensions d 'assu-
rance vieillesse, peuvent, à la demande du titulaire ou le son repré-
sentant légal, sous réserve, en ce qui concerne les bénéficiaires
résidant hors de France, de l 'application des dispositions réglemen-
tant les relations financières avec l'ét ranger, (litre réglés par vire-
ment à un compte ouvert à son nom chez tut comnte,b''i du 1'résov,
clans tut centre de chèques postaux, dans une banque ou clans
tune caisse d 'épargne . Bien que les caisses aient pratiqué une poli-
tique d'incitation afin de diriger les prestataires vents les modes de
paiement par monnaie scripturale, moins coûteux parce qu 'ils ne
subissent pas les taxes postales et qu' ils suppriment les réimputa-
tiens, te mandat-postal demeurent le moyen le plus utilisé par les
assurés . Néanmoins, au :31 décembre 1976, 43 p . 100 des paie-
ments vies pensions rte vieillesse du régime général étaient effec-
tués par virement à un compte postal, bancaire ou sur ton livret de
caisse d ' épargne. S 'agissant de l 'allocation spéciale de vieillesse
visée à l 'article L . 675 du code de la sécurité sociale, le ministre de
la santé et de la famille a saisi les ministères concernés de deux
projets de décrets visant à modifier respectivement l ' article L . 874
du (iode de la sécurité sociale et l ' article 12 du décret n" 52-1698
du 26 septembre 1952 afin de permettr e le paiement de cette presta-
tion non plus uniquement par mandat-poste à domicile mais égale-
ment par virement à mn compte ouvert au nom du bénéficiaire ou
de son représentant légal dans un centre de chèques postaux,
clans une banque, dans une caisse d ' épargne ou chez un comptable
du Trésor . En l 'attente (le l'intervention de ces textes, des instruc-
tions ont été di ailées à la caisse des dépôts et consignations par
lette ministérielle du 9 août 1978 afin que le paiement de l ' alloca-
tion spéciale de vieillesse soit d'ores et déjà assuré par les diffé-
rents modes de paiement susvisés.

Sécurité sociale (permanences des cuisses t,

4821 . — 29 juillet 1978. — M. Henri Bayard attire l ' attention de

Mine le ministre de la santé et de la famille sur le problème des
permanences assurées par les caisses de sécurité sociale . En effet
dans les petites communes ces permanences n'existent pas et les
difficultés sont grandes pour les personnes âgées ou dépourvues de

moyens de transport . Ces permanences rendent grand service, non
seulement pour le paiement des prestations mais aussi pour la four-
niture de renseignements . Elles permettent une bonne rédaction
des imprimés qui trop souvent transitent plusieurs fois entre l 'assuré
et la caisse . Il lui demande s'il lui serait possible d ' inciter les
caisses à multiplier ces permanences, contribuant à un meilleur
service du public.

Réponse . — Le ministère de la santé et de la famille a incité les
organismes de sécurité sociale, clans le cadre de l'humanisation de
leurs relations avec le public, à développer tune politique de décon-

centration. Certaines caisses, comme les caisses primaires d ' assurance
maladie de Seine-et-Marne, d'Evrcux, de la Haute-Garonne et la

caisse d' allocations familiales de Paris, ont d ' ores et déjà unis en
pratique ces recommandations qui favorisent le contact avec les
assurés et permettent une meilleure qualité de leur accueil . En outre,
des permanences ou antennes parfois mobiles sont ouvertes dans la
mesure oit ces opérations de décentralisation sont compatibles avec
un souci de saine gestion du service public. De plus la mise en place
progressive des procédures informatiques va permeltre de recon-
vertir une partie du personnel précédemment chargé des travaux
de liquidation vers des fonctions de réception et de conseil des
assurés ainsi que le souhaite l'honorable parlementaire . Il reste que
les décisions de création de permanences relèvent de la compétence
des organismes de sécurité sociale.

Alsace-Lorraine iassru-ance rncnlittité-riei(lesse et .1VlSn.

4893 . — 29 juillet 1978 . — M. André Bord attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'ordonnance
n" 45-2410 du 18 octobre 1945 relative au calcul des rentes de l 'as-

rance invalidité-vieillesse et de l'assurance des employés dans les
départements du Bas-Rhin . du haut-Rhin et de la Moselle, et à l 'ap-
plication, dans ces départements, de l'allocation aux vieux travail-
leurs salariés . Cette ordonnance venant à expiration le 19 juillet 1979,
il lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement, à cet
égard, en cc qui concerne une éventuelle prorogation.

Réponse . — Il est rappelé à l' honorable parlementaire que le
régime général de la sécurité sociale fixé par l' ordonnance du
19 octobre 1945 a été rendu applicabl- aux départements du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à compter du I , juillet 1946,

par le décret du 12 juin 1946 . Toutefois, l 'article 7 de ce décret tt
prévit que jusqu ' à une date initialement fixée au 1" juillet 1956
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et successivement reportée aux juillet 1961, 1" juillet 1966,
1" juillet 1969, le ' juillet 1974 et enfin au 1" r juillet 1979, les
assurés qui ont cotisé à l 'ex-régime local d ' Alsace-Lorraine, peuvent
opter pour la liquidation de leurs droits aux assurances invalidité
et vieillesse au titre de l 'ordonnance du 18 octobre 1945 (codifiée
aux articles L. 365 à L . 382 du code de la sécurité sociale) fixant
les modalités de calcul des pensions d 'invalidité et de vieillesse
constituées par des versements de cotisations effectués sous l ' ex-
régime local en vigueur en Alsace-Lorraine jusqu 'au i d juillet 194G.
Le Gouvernement, conformément à la décision de principe annon-
cée à l'Assemblée nationale lors du débat sur la sécurité sociale,
a décidé de proroger au-delà du 1 juillet 1979, le droit d 'option
pour la liquidation des pensions d 'invalidité et de vieillesse au
titre de l'ex-régime local . Un décret en ce sens interviendra pro-
chainement.

Charges sociales (salarié travaillant à temps partiel

en raison d' une incapacité physigee permanente).

4948 . — 29 juillet 1978 . — M. Pierre Bernard-Reymond expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille le cas d' un salarié
travaillant à temps partiel en raison d 'une incapacité physique
permanente pour laquelle il perçoit une pension de la sécurité
sociale . Ii lui demande si, peur les cotisations calculées sur une
assiette limitée au plafond, l'employeur peut considérer la caisse
de sécurité sociale comme étant un deuxième employeur et s'il
peut, en conséquence, calculer la part de cotisation qui lui incombe
au prorata des rémunérations qu 'il a versées, la part des cotisations
revenant à la caisse étant déterminée au prorata de la pension
correspondant à l 'IPP . Dans la négative, il lui demande si elle
n ' estime pas qu ' il serait équitable de prévoir une modification en
ce sens de la législation.

Réponse . — Les prestations en espèces servies par les organismes
de sécurité sociale ne revêtant pas le caractère d 'une rémunération,
l' employeur ne peut en aucun cas, lorsque son salarié est titulaire
d' une rente d 'accident du travail ou d'une pension d'invalidité,
considérer l 'organisme de sécurité sociale comme un second
employeur et réduire proportionnellement les charges sociales dont
il est redevable dans les conditions du droit commun . Le ministre
de la santé et de la famille rappelle à l ' honorable parlementaire
que l'indemnisation par les organismes de sécurité sociale des
interruptions de travail, pour cause de maladie notamment, reste
liée au montant des sommes ayant donné lieu à cotisation . Toute
déduction opérée sur ces sommes serait donc directement préjudi-
ciable aux salariés qui disposent de revenus modestes.

Handica p és )liquidation des allocations aux grands_ infirmes).

5004. — 29 juillet 1978 . — M. Didier Bariani signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille que la liquidation des allocations
aux grands infirmes par la caisse de Sécurité sociale demande en
générgl plusieurs mois, mettant ainsi lés intéressés dans des situa-
tions particulièrement difficiles . Il lui demande quelles mesures elle
envisage de prendre pour accélérer la liquidation de ces dossiers.

Réponse . — Les retards évoqués par l ' honorable parlementaire
concernant le paiement des allocations aux grands infirmes par
les caisses d 'allocations familiales retiennent toute l 'attention du
ministre de la santé et de la famille . Ils sont dus notamment aux
lenteurs inévitables de la mise en oeuvre des nouvelles procédures
instaurées pas la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 relative à l ' orienta-
tion en faveur des personnes handicapées . Cette iégislation a en
effet créé des commissions d 'éducation spéciale et des commissions
techniques d'orientation et de reclassement professionnel compé-
tentes pour examiner les droits éventuels des infirmes . Cette loi
fait intervenir, à côté des caisses d ' allocations familiales, certaines
administrations qui rendent son application délicate compte tenu
de la complexité des circuits retenus. La caisse nationale des alloca-
tions familiales a été saisie du problème et chargée d 'examiner,
dans le cadre de l'humanisation de ses relations avec le public, les
moyens à mettre en oeuvre pour réduire les délais de traitement
et parvenir à une meilleur ge s tion du service public. Des études
sont en cours à ce sujet . En outre les services ministériels compé-
tents suivent avec la plus grande attention les organismes dans
lesquels des difficultés ont pu être constatées, en particulier la
caisse d'allocations familiales de Paris qui a dû faire face récem-
ment à une grève durable . Toutefois la majorité des organismes
ne présente pas de défaut notable de fonctionnement. Dans la
mesure cependant où l'honorable parlementaire aurait connaissance
de faits précis concernant un organisme en particulier, il serait
opportun qu'il en fasse état auprès du ministre de la santé et de
la famille afin qu'il puisse prendre toutes mesures utiles au redresse-
ment de la situation.

Sécurité sociale (délai de versement des prestations).

5006. — 29 juillet 1978. — M. Didier Bariani attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de
nombreuses personnes qui se trouvent privées de tout ou partie
de leurs ressources du fait d'importants retards administratifs consta-
tés dans la liquidation, soit d ' une pension d'invalidité, soit -d ' une
pension de vieillesse de la sécurité sociale . En ce qui concerne les
pensions d'invalidité, l 'attente peut atteindre deux à six mois et,
en matière d'assurance vieillesse, un délai de neuf mois est sou-
vent signalé. Il lui demande quelles mesures elle envisage de pren-
dre pour remédier à de tels retards qui mettent de nombreux assu-
rés dans une situation particulièrement critique.

Réponse. — Les retards évoqués par l 'honorable parlementaire
concernant le paiement de différentes prestations par les orga-
nismes de sécurité sociale ont retenu toute l 'attention du ministre
de la santé et de la famille . Les diverses caisses nationales ont été
saisies du problème et chargées dans le cadre de l'humanisation
de leurs rapports avec le public d 'examiner les moyens à mettre
en oeuvre pour réduire les délais de traitement et parvenir à une
meilleure gestion du service public . Des études sont en cours à ce
sujet . Toutefois la majorité des organismes ne présente pas de
défaut notable de fonctionnement. Ceux dans lesquels des difficultés
ont pu être constatées font l'objet d ' un suivi attentif de la part vies
différents services ministériels compétents. En outre la mise en
place progressive de procédures informatiques dans les caisses
de sécurité sociale devrait améliorer sensiblement la qualité du
service rendu aux assurés. Il est précisé de plus à l'honorable
parlementaire que le décret n° 450179 du 29 décembre 1945 a prévu
que les intéressés pouvaient demander le versement d 'acomptes sur
leurs arrérages dans l'attente de la liquidation définitive de leur
pension d'invalidité ou de vieillesse . Des instructions ont été adres-
sées aux caisses en vue de généraliser la pratique suivie d ' ores
et déjà par certaines d'entre elles qui procèdent, dès lors que le
droit est ouvert, à la liquidation provisoire de la pension vieillesse
sur la base des éléments figurant au compte individuel des assurés.
Il reste que l ' application de certains textes législatifs récents notam-
ment ceux relatifs aux handicapés s'avère délicate compte tenu
de la complexité des procédures retenues. Dans la mesure cepen-
dant où l' honorable parlementaire aurait connaissance de faits pré-
cis concernant le mauvais fonctionnement d ' un organisme, il serait
opportun qu ' il en fasse part au ministre de la santé et de la famille
qui pourrait ainsi prendre toutes mesures utiles au redressement
de la situation .

TRANSPORTS

Cheminots (pension de retraite : bonification de traction).

738 . — 26 avril 1978. — M. Michel Sainte-Marie attire l' attention de
M. le ministre des transports sur t'injustice que représente le
contenu de l' article 72 du règlement des retraites des agents de
la SNCF et relatif aux bonifications de traction. La restriction
qu 'il comporte vis-à-vis des agents ayant subi la procédure de
détachement outre-mer « AOF » .pénalise ce personnel au regard
de sa pension de retraite en le privant des bonifications accordées
aux rapatriés et à tous les agents du service de route . En consé-
quence, il lui demande s' il ne pourrait être envisagé de supprimer
cette distinction en modifiant ou en abrogeant l 'article 72 du règle-
ment cité ci-dessus.

Réponse . — Les agents de conduite des trains relevant du cadre
permanent de la SNCF peuvent effectivement depuis 1968, sous
certaines conditions, bénéficier de bonifications d'annuités dans
le calcul de leur pension de retraite . Cet avantage, dont l' impor-
tance a été augmentée à plusieurs reprises dans le cadre des négo -
ciations salariales, est attribué pour les périodes d 'activité accom -
plies sur le seul réseau de la SNCF. En effet, la société natio-
nale n' a pas à supporter la charge financière accrue qui résulterait
de bonifications afférentes à des services qui lui sont extérieurs et
qui sont de la part des agents concernés le résultat d ' un volontariat.

Transports aériens (liaisons avec la Corse).

2763 . --• 9 juin 1978. — M . Marcel Tassy expose à M . le ministre
des transports que les Corses sont, dans leur ensemble, dans une
situation défavorable en matière de coût des transports aériens
entre le continent et l'île, et vice-versa. Du fait de l'insularité, le
coût excessif de ce mode de transport est également défavorable
du point de vue de l' économie et de ses répercussions sur le niveau
de vie des habitants des deux départements concernés . Au regard
des deux seuls modes de transport utilisables — transport maritime
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et transport aérien — il observe que si, par une action persévé-
rante, essentiellement conduite par les populations et soutenues par
les élus communistes — notamment à l'assemblée nationale — le
principe de la continuité te r ritoriale a enfin été reconnu par te
Gouvernement (quoique partiellement appliqué), celle disposition
ne s' applique qu'aux transports maritimes. C'est ainsi que le trajet
Marseille—Ajaccio en avion coûte 223 francs, alors que, pour un
trajet équivalent en chemin de fer (Marseille—Perpignan), il en
coûtait 63 francs avant les dernières augmentations des tarifs des
services publics de la SNCF. Il apparait donc un coût de
transport trois fois plus élevé sur la relation aérienne que par
celle de la SNCF (Marseille—Ajaccio : 342 kilomètres ; Mar-
seille—Perpignan : 338 kilomètres) . II souligne, d'autre part, que la
presse a fait état de tarifs promotionnels consentis par Air France
sur la ligne Paris—New York, avec un colt pour un trajet aller-
retour de 1 520 francs à 1 830 francs selon la saison . Ces tarifs,
plus encore que pour l ' exemple précité, font ressente une différence
énorme de coût pour l 'usager . Le prix du billet aller-ietour Paris—
Ajaccio s ' élevant à 1 032 francs pour une distance totale de
1 848 kilomètres et celui du trajet aller-retour Paris—New York
(hypothèse la plus haute) à 1 830 francs peur un parcours de
11 734 kilomètres . A la comparaison des tarifs SNCF et aériens
sur les trajets susindiqués on c pnstate que le prix kilométrique
pratiqué êta' de : 0,18 franc (S. N. C. F. Marseiltc—Perpignan) ;
0,64 franc (avion Marseille—Ajaccio) ; 0,55 franc (avion Paris—
Ajaccio aller-retour) ; 0,15 franc (avion Paris—New York aller-
retour) . Cette distorsion de coût pour un même moyen de transport
aérien ne peut se justifier par la seule promotion de tarifs sur
une ligne qui ne concerne qu 'accessoirement les habitants de la
Corse . Cette discrimination tarifaire frappe donc différentes caté-
gories d ' usagers, tels les étudiants. Il ajoute qu 'à sa connaissance
certains malades devant subir une dialyse rénale trois fois par
semaine doivent utiliser l ' avion pour se rendre de Corse à Marseille
à l' hôpital spécialisé, ce qui, du point de vue de coût pour la
sécurité sociale (ces malades étant pris en charge à 100 p. 100),
représente une somme considérable . Il estime en conséquence que,
si des tarifs promotionnels doivent être appliqués sur la ligne
d 'Air France susmentionnée, il n 'en est pas moins vrai que la soli-
darité nationale doit jouer au premier chef sur les relations
aériennes entre le continent et la Corse, en application de la conti-
nuité territoriale . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour que la continuité territoriale (même imparfaite)
appliquée aux transports maritimes soit étendue aux transports
aériens.

Réponse. — La comparaison des niveaux des tarifs avion entre
la France continentale et la Corse avec les niveaux tarifaires avion
entre Paris et New York et SNCF à l ' intérieur de la métropole
appelle les précisions suivantes : comparaison avec les niveaux
tarifaires avion Paris—Nev York : les tarifs mentionnés ne sont
pas directement comparables ; en effet, la comparaison est effectuée
par référence aux tarifs avion les plus élevés existant entre le
continent et la Corse d'une part et un tarif exceptionnellement bas
existant entre Paris et New York d 'autre part . Il s' ensuit des écarts
d 'apparence anormale qui amplifient les différences inévitables de
niveaux tarifaires sur des lignes dont les caractéristiques sont extrê-
mement éloignées l ' une de l 'autre, l ' exploitation d ' une ligne à étape
courte étant beaucoup plus onéreuse que celle d ' une ligne à étape
longue. Cette comparaison doit donc être affinée par la prise en
compte d 'éléments complémentaires ; plus précisément, il doit être
indiqué que sur la Corse plus de la moitié des passagers transportés
bénéficient de réductions diverses . Quant au tarif Paris—New York
cité, il est en fait d'application limitée et assorti de nombreuses
contraintes : tout changement de date de réservation s 'accompagne
d ' une pénalisation de 250 francs, pas de réduction (50 p . 100) pour
les enfants, application limitée à deux vols Air France par semaine,
nécessité d' un séjour minimum de quatorze jours . Ainsi une meilleure
approche de cette comparaison tarifaire doit tenir compte à la fois
des coûts d 'exploitation et des recettes moyennes du transporteur
aérien . S ' il est, en effet, exact que la recette moyenne au passager/
kilomètre transporté sur New York est inférieure à celle obtenue sur
la Corse, il doit être souligné que la comparaison des coûts d 'exploi-
tation des appareils subsoniques sur les deux secteurs fait ressortir
une différence encore plus grande au profit des lignes de New York
(le coût du siège offert ramené au kilomètre en B 707 sur les
liaisons Paris—Cole et province—Corse a été en 1977 près de
deux à trois fois plus élevé que celui des liaisons Paris—New York
en B 747) . C 'est ainsi qu 'en 1977, le taux de rentabilité des lignes
sur la Corse a été de près de 10 p. 100 inférieur au taux de renta-
bilité enregistré sur New York ; comparaison avec les niveaux
tarifaires avion-intérieur métropole : bien qu'aucune comparaison ne
soit faite dans la question posée avec les tarifs avion pratiqués à
l ' intérieur de la métropole, il n ' est sans doute pas inutile de rappeler
que les lignes sur la Corse bénéficient d ' une tarification plus favo-
rable que celle en vigueur sur les lignes continentales auxquelles
elles peuvent être comparées. Par ailleurs, l'utilisation plus impor-
tante des réductions tarifaires sur les lignes qui desservent la Corse

est à l ' origine d ' une recette effective pour le transporteur aérien
plus faible que celle obtenue sur les lignes continentales compa-
rables. L 'application totale de la continuité territoriale aux transports
aériens entre le continent et la Corse reviendrait à aligner le niveau
des tarifs kilométriques avion avec celui pratiqué par la SNCF.
Cet alignement ne refléterait en aucune façon le coût du transport
aérien et entrainerait pour Air France et Air Inter des pertes
supplémentaires très importantes qu 'elles ne pourraient supporter
seules . Le ministre des transports rappelle toutefois qu'il a été
chargé, à la suite du récent soya e en Corse du Président de la
République, de la mise en place d ' une concertation avec les respon-
sables régionaux corses et les co :upagniei aériennes. Cette concer-
tation a notamment pour objet de mettre en oeuvre une réduction
significative des tariïs aériens bord à bord pendant les mois d ' hiver.
Les études relatives à celle baisse tarifaire sont en cours.

Bois. Traverses de cics+in de fer.

2771 . — 9 juin 1978 . — M. Marcel Rigout appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur les difficultés que rencontrent les
petites et moyennes entreprises forestières fournissant les traverses
à la SNCF. La SNCF, qui avait besoin d 'un million de tra-
verses, n' en a trouvé que sept cent mille, alors que les bois durs
du Massif central, notamment cle la région Limousin, ne trouvaient
pas de débouchés . Les prix pratiqués sont à l'origine de ces diffi-
cultés. Ils ne permettent, en effet, pas aux exploitants forestiers
de faire face aux augmentations successives de leurs charges en
gardant une rémunération convenable de leur travail et de leurs
capitaux . Ces bas prix n ' incitent pas non plus les propriétaires à
vendre des lots n ' offrant souvent aucune perspective de croissance.
Cette exploitation différée freine le renouvellement vie la forêt sans
augmentation du volume de bois disponible . La concurrence d ' autres
matériaux n 'est pas fondée . Les traverses mixtes en béton sont plus
chères pour des qualités techniques inférieures. Le relèvement du
prix d'achat des traverses en bois dur est donc possible sans préju-
dice pour la SNCF. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour favorise• la pérennité de cette industrie
forestière.

Réponse. — Afin de couvrir ses besoins en traverses de bois,
en 1978, la SNCF a procédé à un appel d'offres à la suite duquel
a été fixé un prix plafond de la traverse chêne, groupe 5, sur lequel
les fournisseurs ont été invités à s' aligner. Ce prix plafond, établi
en fonction des résultats vie l 'appel d 'offres et vies éléments de
variation dont l ' engagement de modération souscrit par la profession
permettait la prise en compte, a été fixé à 52 francs, soit 21) p. 100
de plus que le prix pratiqué au cours du second semestre de 1977.
Les exploitants forestiers du Limousin ont proposé 194 000 traverses
à des prix s ' échelonnant de 42 lianes à 58 francs . Ce nombre a
été porté par les souscripteurs à 204 000 traverses au prix de 52 francs
qui se situe au-dessus de la moyenne des Brix qu ' ils avaient indi-
qués. En ce qui concerne les traverses en béton, elles présentent
indéniablement certaines qualités telles qu ' une durée d 'utilisation
élevée, une excellente stabilité des voies et elles n 'exigent aucun
travail d ' entretien . De plus, prêtes à la pose . matériel d'attache
compris, elles sont également économiques . La société nationale
continuera à utiliser des traverses de bois pour l 'entretien de cer-
taines voies déjà équipées et, dans une certaine propor tion, pour
le renouvellement des voies.

SNCF irrigue de grande ceinture
traversant Bobigny !Seine-Saint-Dents) ).

3316 . — 21 juin 1978. — M . Maurice Nitès attire une nouvelle
fois l'attention de M. le ministre des transports sur les n ;.,nbreuses
nuisances provoquées par le passage fréquent de convois sur la
ligne SNCF dite de grande ceinture qui traverse toute la ville
de Bobigny (93) et notamment des quartiers très peuplés . Le bruit
intense qui en résulte, particulièrement en cette époque cle l 'année,
où il est nécessaire de laisser ses fenêtres ouvertes, est à l 'ori-
gine d'une perturbation très sensible de la vie des populations rive-
raines (cités de l 'Amitié, des Bons-Enfants, des Cerisiers, rues de
Bresse, Karl-Marx, du' Chemin-Vert, Berlioz) et du travail des élèves
et enseignants dans un certain nombre d 'établissements scolaires
comme le lycée. Après une journée de travail, après de difficiles
et pénibles conditions de transport, la population a le droit de
bénéficier de quelques heures de détente et de tranquillité. Elle
en a d'autant plus assez de cc bruit clue .les habitants de Bobigny
ne bénéficient même pas de l'existence de cette ligne de chemin
de fer, utilisée essentiellement pour le trafic de marchandises,
donc au bénéfice exclusif des entreprises, et en particulier des
plus grandes . Pour protester contre ces nuisances, la population
riveraine de la voie de chemin de fer et les élus ont bloqué sym-
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cation, il lui demande d'attribuer les moyens financiers nécessaires
à la SNCF : 1" pour remplacer le plus rapidement pus. ibie les
motrie•es Diesel trop bruyantes par des motrices électriques ; 2" pour

effectuer les travaux indispensables à la limitation du bruit
sur une des lignes les plus fréquentées d'Europe (pose de rails
longs, réalisation de caissons acoustiques absorbant le bruit au
niveau des buggies . . .) ; 3" pour détourner progressivement le tra-
fic marchandises étranger à la région ; 4" pour réaliser dans les
meilleurs délais l ' ouverture au trafic voyageurs de la grande cein-
ture qui permettrait de relier rapidement Bobigny (gare à La Folie
et correspondance avec le métro) à de nombreux autres points
de la banlieue digne Nogent-sur-Marne--Roissy(, opération que le
Gouvernement a déclarée prioritaire en 1973.

Réponse . — La SNCF a pour objectif prioritaire la réduction des
nuisances acoustiques dites à la circulation des trains dans les
zones d'habitation ; depuis 1975, année de l'électrification de la
portion de ligne (le Gagny à Valenton, les motrices Diesel sont
remplacées au fur et à mesure de la mise en service des locomotives
électriques . Au service d ' hiver 1977, 85 p . 100 des mouvements de
la grande ceintur e étaient assurés par traction électrique ; des
mesures sont prises pour réduire le b : :at de roulement des trains:
utilisation de longs rails soudés quand le t racé le permet, élimina .
tien des défauts de la tuirface de roulement des rails . Le trafic
d 'échange assuré par la ligne de grande ceinture ne peut être
détourné sans modifier profondément la consistance du réseau
ferré national . Des études sont cependant en cours afin d ' éviter
le transit par la grande ceinture de Paris (le certains cou rants de
trafic marchandise . La remise en service de certains tronçons de
grande ceinture pour un ser vice local de voyageurs fait l'objet
d'études qui ont déjà permis l 'ouverture au trafic voyageurs en
octobre 1977 de la section Massy—Palaiseau—Pont de Rungis. Cepen-
dant, dans la plupart des cas, l ' importance du trafic marchandise
pose des problèmes techniques très difficiles, indépendamment des
aspects financiers d'une telle opération et des perspectives de
trafic relativement faibles.

Voies navigables (canal (lu Ritône à Sète illéraaltjl.

3419 . — 21 juin 1978. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur le projet de mise eu gabarit
international du canal du Rhône à Sète . Elle lui demande : 1" où en
est actuellement le projet ; 2" ce qu'il compte faire pour accélérer
la mise au gabarit international du canal du Rhône, à Sète.

Réponse. — A la suite du comité interministériel d 'aménagement
du territoire qui s 'est tenu le 18 novembre 1977, diverses mesures
ont été décidées en faveur de la région Languedoc-Roussillon.
Pour ce qui concerne le canal du Rhône à Sète, le principe de son
passage à un gabarit supérieur a été retenu ainsi que la mise à
l ' étude de l ' échéancier de réalisation . Cependant, afin d ' améliorer
le plus rapidement possible les caractéristiques actuelles du canal,
des dispositions ont été prises pour permettre l'engagement du
programme d 'approfondissement du canal. D 'un mentant de 3 mil-
lions de francs, dont 40 p . 100 sont apportés par la région Languedoc-
Roussillon, et 61) p . 100 par le budget de l 'État, ce programme a
pour but de porter l' enfoncement autorisé des bateaux de 1,80 mètre

.à 2,20 mètres, d 'où la possibilité d 'accroitre de façon notable le
tonnage des cargaisons transportées sur le canal . Les travaux de
dragages font actuellement l 'objet d' appels d'offres, les travaux
débuteront le mois prochain et leur achèvement est prévu pote'
la fin du printemps 1979 . Les études relatives à une mise à grand
gabarit du canal du Rhône à Sète, sont également entreprises.
Un crédit de 250000 francs a été inscrit au budget de 1973 pour
effectuer les études d ' impact ; les études techniques sont, quant
à elles, très avancées.

Marins pécheurs (indemnisation en cas de mauvais temps).

3496 . — 22 juin 1978 . — M. François d ' Harcourt attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés financières ren-
contrées par de nombreux marins pêcheurs lorsqu ' ils ne peuvent
sortir en nier pendant les périodes de très mauvais temps, et notam-
ment les périodes de tempête . Il serait sans doute possible d'envi-
sager que soit établi, soit au niveau de l 'Etat, soit à celui du dépar-
tement, un système parallèle et comparable à celui existant dans le
cadre des calamités agricoles . Il lui demande s' il ne lui paraît pas
utile d' envisager la création d 'un fonds destiné à venir en aide et
à indemniser les marins pêcheurs victimes du très mauvais temps .

derniers favorisent par conséquent la crcatinn par les ptomss ;e ;t-
nets de ça issus de chômage-i titi'nnpéries permettant, par un effort
de prévoyance, de compenser, au moins partiellement, les aléas
météorologiques . En outre, le Gouvernement a instauré, à ruminer
du I'' avril 1977, une aide sociale temporaire en faveur des marins
pécheurs artisans dont les re.ssources sont momentanément infé-
rieures aux valeu rs forfaitaires servant de base au calcul des coti-
sations sociales . Il serait donc souhaitable que les professionnels
étudient sans tarder la possibilité de créer, dans le cadre de
comités locaux dos pêches maritimes, (les caisses locales de chômage-
intempéries qui pourront bénéficier du soutien financier de !a
section ,t assurance chômage-intempéries, du fonds d'intervention
et d'organisation des marchés tFIO11t A ce sujet, les chefs de
quartier des affaires maritimes sont en mesure de fournir aux
pécheurs toutes info rmations utiles . 11 convient en outre de signaler
que certains départements du littoral ont décidé de contribuer au
financement de cette action.

('tu tus) rutct jouis nasales
tNuntes /Loire-atlantique] : chantier de la CERNAT),

3721 . — 27 juin 1978 . M. François Autain appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur la situation des t ravailleurs etc
la CERNAT (Loire-Atlantiquel . Il lui rappelle que la CERNAT a
deux secteurs d 'activité : 1" réparation navale sur son chantier à
Nantes : 2" réparations qu' elle effectue sur des chantiers extérieurs
(centrale de Cheviré, CPIO, Tréfimétaux, La Pallice, etc .) . Alors
que l'activité de l'entreprise semble assurée pour les mois qui
viennent, notamment par des travaux sur la rentraie de Cheviré . la
direction de l'entr eprise vient d ' annoncer vingt licenciements . Ur.
po rt comme Nantes peut difficilement se passer de chantiers de
réparations navales- 11 lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour assurer l 'activité de celte entreprise et l 'emploi de
l ' ensemble des travailleurs de la CEIINAL

Réponse . — L' entreprise CERNAT a en réalité trois activités dif ié-
rentes, réparties entre deux établissemets, l ' un à Nantes et l'autre
à Saint-Nazaire : 1" la répartition navale qui est l ' activité la plus
importante et qui représente 60 p. 100 environ du chiffre d ' affaires
2" les chantiers extérieurs et les travaux industriels divers ; 3^ la
construction navale . Cette dernière activité se décompose d 'ait :eurs
entre, d 'une part la construction de petites unités, principalement
des remorqueur s, et d 'autre part, la sous-traita^ce au profit du
chantier de l'Atlantique. Les difficultés présentes du chantier qui
le conduisent à prévoir une réduction de son effectif tant à Nantes
qu ' à Saint-Nazaire s 'expliquent par la soue-activité que connaissent
d ' une manière simultanée ces trois secteurs . La réparation nautile
est en récession depuis la fin de l 'année 1975 par suite du désar-
mement d'une partie de la flotte en service et du report par l'ar me-
ment étranger des réparations non indispensables . En outre, on
enregistre la quasi-disparition des contrats de sous-traitance d ' élé-
ments préfabriqués pour le compte des chantiers de l'Atlantique.
Cette situation est naturellement la conséquence de la crise née
de la surcapacité mondiale du secteur de la construction navale
et on ne peut malheureusement pronostiquer de rétablissement de
cette activité spécifique de la CERNA'I', ni à court, ni à moyen
terme . Pour faire face à la régression inéluctable à court terme
de ses activités navales, la CERNAI devrait logiquement amplifier
ses activités du secteur industriel terrestre, niais une telle orienta-
tion se heurte à la faiblesse de la demande dans ses différents
secteurs de diversification. Dans ces conditions, la CERNA'l' doit
consentir un effort important pour conquérir des marchés nouveaux
à l 'exportation . Le Gouvernement s' emploie à faciliter de telles
démarches des entreprises par les moyens divers de soutien au
commerce extérieur qu ' il met à leur disposition.

Conchyliculture (gisements naturels utytilicoles).

3818. — 28 juin 1978 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M . le ministre des transports et chargé des problèmes maritimes
sur les gisements naturels mytilicolcs . Ceux-ci constituent un
attrait touristique considérable pour notre région et contribuent à
sa bonne image de marque . La cueillette de moules tant par tes
vacanciers que par les riverains est une activité très fortement
appréciée sur le littoral boulonnais (commune de % imereux et
dAudinghen notamment) . Il est donc indispensable de maintenir et
de préserver les gisements naturels existants en développant paral-
lèlement une information plus large pour le public lui rappelant les
précautions à prendre en vue de ne point détériorer davantage les



9 Septembre 1978

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5045

fois laissée à l ' initiative des professionnels. Par ailleurs, une allo-
cation d 'aide sociale temporaire a été mise en place vers le milieu
de l ' année 1977. Cette allocation a pour objet d ' aider les marins
pêcheurs artisans à verser leurs cotisations à l 'établissement natio-
nal des invalides de la marine lorsque leur salaire réel se situe
en deçà du salaire forfaitaire servant d 'assiette au calcul de ces
cotisations. Au titre de l 'année 1977, :317 dossiers de demande ont
été présentés par les professionnels, portant sur les quartiers sui-
vants : Les Sables-d 'Olonne soixante et un bénéficiaires;
Bayonne : cinquante-quatre bénéficiaires ; Port-Vend)ea : quatre-
vingt-un bénéficiaires ; Nice : soixante-cinq bénéficiaires ; Ajaccio
cinquante-six bénéficiaires. En ce qui concerne les allocations chô-
mage versées au titre de l'aide publique, il n'est pas possible de
déterminer le nombre de marins pécheurs, tant salariés qu 'artisans,
qui ont pu en bénéficier au titre de l 'année 1977 . En effet, les
marins pêcheurs en chômage s ' inscrivent auprès de l 'agence natio-
nale pour l 'emploi de leur lieu de résidence et leurs effectifs sont
de ce fait confondus avec les statistiques portant sur l ' ensemble
des demandeurs d ' emploi . Par ailleurs, les services de la marine
marchande s 'attachent actuellement, en liaison avec les services du
ministère du travail et de la participation, à préciser les conditions
d 'attribution aux marins des allocations versées au titre du chô-
mage partiel proprement (lit . En ce qui concerne le revenu des
marins pêcheurs artisans rémunérés à la part et notamment ceux
embarqués sur des navires pratiquant la pêche au lamparo, le
departement des transports amarine marchande) envisage de prendre
une série de mesures permettant, lorsque cela s 'avère nécessaire,
une reconversion de l ' outil de travail propre à assurer une )veil-
leur rentabilité des entreprises.

Permis de conduire (auto-écoles)

4109. — 2 juillet 1978 . — M . Emile Jourdan appelle l ' attention de
M . le ministre des transports sur la situation professionnelle des
petites exploitations d'école de conduite . Il s'avère que le SNEPC
manque énormément d 'inspecteurs d ' une part, et d'autre part, qu ' il
n 'en recrute pas en conséquence . Face à cette situation, le SNEPC a
édicté l ' obligation pour les écoles de conduite de ne présenter men-
suellement qu ' un certain nombre de candidats, déterminé par un
pourcentage appliqué à chaque école de conduite en fonction des
réussites que cette école a précédemment obtenues . Il s'ensuit que
ce pourcentage entraine une limitation des possibilités de travail
dans la profession ; en outre, ce nombre de candidats qui peuvent
être présentés varie d ' un mois à l'autre et quelquefois du simple
au double. A titre d'exemple, une auto-école a pu présenter 42 can-
didats en janvier 1978, 34 en février, 21 en mars, 41 en avril, 40 en
mai et seulement 20 en juin . Il apparaît que certains membres de
la profession créent de nombreux centres de formation par stage,
tendant à monopo'iser la profession et, partant de là, à faire dispa-
raître l' école de conduite traditionnelle . Dans notre département, de
tels centres existent, et une récente réglementation leur permet de
recevoir des candidats venant d'autre départements, à tel point que
dans ces centres 80 p . 101) de ces candidats ne sont pas des ressor-
tissants du Gard . Mais le problème fondamental est que ces centres
sont prioritaires pour présenter leurs candidats et drainent de ce
fait un grand nombre d 'élèves . 1l vous est donc demandé quelles
mesures vous comptez prendre pour que cesse celle concurrence
déloyable.

Réponse . — La méthode actuelle de convocation des candidats
à l' épreuve pratique du permis de conduire ne trouve pas son
origine dans une insuffisance numérique d 'examinateurs et n ' a pas
pour but de favoriser ou de pénaliser tel étaohssement par rap-
po t à d ' autres et plus particulièrement les petites auto-écoies . Cette
méthode a été mise en place pour réguler dans le temps l ' accès
des candidats à l 'examen du permis de conduire et pour inciter
les auto-écoles à ne présenter que des candidats réellement prêts,
dans le but de supprimer les examens inutiles car prématurés . Cette
méthode est aussi égalitaire que possible : le nombre de places
d ' examens attribué à chaque auto-école pour un mois donné est
établi en multipliant le nombre mensuel moyen d 'élèves de l 'auto-
école reçus au cours du trimestre précédent par un coefficient uni-
forme pour tout le territoire et tous les établissements, quelles que
soient notamment leur taille ou leurs méthodes d 'enseignement,
stage ou enseignement traditionnel . Ainsi, la mise en application
de cette nouvelle méthode a amené la grande majorité des exploi-
tants à prendre conscience de leurs responsabilités de formateurs
en s 'attachant tout particulièrement par un enseignement de qua-
lité à bien préparer les candidats. Il faut d 'ailleurs noter que les
résultats enregistrés depuis la mise en place de la méthode actuelle
de convocation sont favorables, tant au point de vue des taux de
réussite qu 'au point de vue des délais de convocation : pour le
permis R B », en première présentation à l ' épreuve pratique : pour-
centage de reçus : 1971 : 19 p . 100 ; 1976 (mise en place progressive
du système) : 32 p . 100 ; 1977 (généralisation) : 40 p . 100 ; 1978
fin mars : 44,6 p . 100 ; fin avril : 46,8 p. 100 et fin mai : 45,7 p. 100.

parcs existants . II lui demande, en conséquence, quelles mesures
compte prendre le Gouvernement pour développer l'information
visant l'utilisation rationnelle des parcs naturels.

Réponse . — Il convient tout d'abord de rappeler que dans le
cadre de la politique de valorisation des façades maritimes mise
en oeuvre par le Gouvernement, une attention particulière est portée
à la production biologique du littoral . L 'importance des gisements

naturels mytilicoles n 'est évidemment pas ignorée et les conditions

de leur exploitation sont précisées à l 'occasion de l'élaboration du
schéma directeur na,ional de la conchyliculture et de l'aquaculture.
Dans le cas particulier du littoral boulonnais, les principes retenus
conduisent à maintenir er l'état, au bénéfice des riverains et des
estivants, les gisements naturels mytilicoles situés au droits des
agglomérations, soit une superficie d'environ 500 hectares . Le solde,

soit 20 p . 100 du total environ, est réservé à l 'exploitation par des
professionnels de la mytiliculture qui reçoivent à cet effet des
concessions d'établissements de pêche sur le domaine public mari-
time. Le maintien et la préservation des gisements naturels ouverts
à la pêche sont traditionnellement assurés par une réglementation
qui subordonne l'ouverture de la pèche à l'état des bancs, constaté
par l'ISTPYI et qui prévoit un certain nombre de dispositions
(période de pêche, engins autorisés, taille marchande, etc.) propres

à assurer la conservation des gisements . Il est exact qu ' un effort

d ' information est particulièrement souhaitable pour assurer le res-
pect de ces dispositions. Si cette information est relativement aisée
à l'égard des professionnels de la pêche, elle l'est beaucoup moins
à l' égard des vacanciers . C ' est pourquoi, depuis quelques années,
le contrôle de surveillance assuré toute l'année est complété pendant
l' été par des actions systématiques d' information auprès des esti-
vants, telles que diffusion de tracts, insertion de consignes dans
la presse locale, communiqué à la radio.

Allocations de chômage (marins pécheurs).

4090. — 1" juillet 1978 . — M. André Tourné expose à M . le
ministre des transports que des marins pécheurs sont très souvent
obligés de rester à terre à la suite du mauvais temps ou à la suite
du manque de poisson . De ce l'ait, il a été prévu pour eux le bénéfice
d 'allocations rie chômage au titre du chomage partiel . Les pêcheurs
qui connaissent le plus de difficultés sont ceux qui s'adonnent à
la pêche au poisson bleu suivant le système du « Lamparo » et qui,
de plus, sont payés à la part . Mais ces allocations de chômage
sont hélas minimes . En effet, les marins pécheurs ont été jusqu'ici
exclus du bénéfice des Assedic . En conséquence, il lui demande :
1 " combien de marins pêcheurs, globalement et p : r quartier mari-
time, ont bénéficié en 1977 d ' une allocation de chômage ; 2' ce qu'il
compte décider pour ajouter à ces allocations celles versées par
les Assedic ; 3" ce qu 'il compte décider pour assurer aux marins
pêcheurs payés à la part, ainsi qu ' aux patrons pêcheurs embarqués,
de bénéficier d ' un revenu minimum susceptible de leur permettre
de continuer à exercer leur difficile métier aux aléas multiples.

Réponse. — En ce qui concerne l ' ouverture du droit aux alloca-
tions de chômage, les marins pêcheurs français peuvent être divi-
sés en deux grandes catégories : les marins pêcheurs salariés et
les marins pêcheurs artisans : marins pêcheurs assimilés à des
salariés : pêcheurs - effectivement salariés ; pêcheurs rémunérés
à la part sur navire de plus de 50 tonneaux ; pêcheurs avec
contrat à minimum garanti quel que soit le tonnage du navire;
marins pécheurs assimilés à des artisans : pécheurs rémunérés
à la part sans minimum garanti sur navires de moins de 50 ton- '

neaux . Les marins pêcheurs salariés bénéficient pour leur part
de la protection sociale en cas de chômage qui est celle des tra-
vailleurs salariés terrestres, à l 'exception toutefois du patron pro-
priétaire embarqué qui garde le statut d'artisan . En revanche, les
marins pécheurs artisans ne cotisant pas à l' UNEDIC ne peuvent
bénéficier des allocations versées par ce régime en cas de chô-
mage . Des études ont été récemment entreprises par les services
de la marine marchande en liaison avec les représentants de la
profession pour étudier les conséquences d 'une assimilation des
pêcheurs artisans aux pêcheurs salariés. Il est apparu clairement
que les charges sociales qui en découleraient, en ce qui concerne
les cotisations versées à l ' UNEDIC et à la caisse nationale d ' allo-
cations familiales des pêches maritimes, seraient telles que l ' équi-
libre des entreprises en serait compromis. Les pouvoirs publics
se sont toutefois employés à améliorer la protection des marins
pêcheurs artisans . C'est ainsi que l'ouverture du droit au bénéfice
des allocations d 'aide publique en cas de chômage a été reconnu
aux intéressés à la fin de l 'année 1976 . Des caisses de chômage intem-
péries, dont le statut type a été mis en place dans le cadre du
fonds d 'intervention et d ' organisation des marchés, ont également
été mises en place . L ' Etat verse à ces caisses une subvention révi-
sable annuellement représentant actuellement 50 p . 100 des coti-
sations des adhérents. La création de ces caisses qui est encouragée
par le département des transports (marine marchande) est toute-
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adaptés à leur trafic et les résultats financiers de leur exploitation
se sont

	

récemment

	

dégradés

	

dans

	

talc

	

conjoncture inters :dionale
de

	

plus

	

en

	

plus difficile.

	

Dans ces conditions,

	

l'armement SECA'l
a dit

	

mettre

	

fin à

	

son contrat d 'affrètement ;

	

les

	

navires ont été
rendus à leur propriétaire panaméen et leurs équipages à

	

l'arme-
ment qui les avait

	

fournis. A cette occasion, aucun personnel sta-
bilisé n'a été licencié.

	

Il apparaît donc

	

que

	

cette expéricnee

	

a
permis, pendant près de deux ans, de soustraire aux pavillons de
complaisance deus navires auxquels ont été délivrés, lors de leur
mise en service sous pavillon français, les certificats internationaux
de sécurité, après visite des services fiançais compétents. Le Gou-
vernement poursuit une action vigoureuse de lutte contre les pa-
villons de complaisance au plan international, au plan européen
et dans les puits français . On petit citer, à cet égard, le rôle actif
de la délégation française tant auprès de l 'OiT quo de 1 ' 0MCI lotis
de l'élaboration de conventions visant à imposer des normes inter

-nationales dans les domaines social, juridique et de sécurité. Une
action parallèle est menée au niveau européen, auprès de la commis-
sion des communautés, visant à coordonner des procédure: ; do
contrôle et d'informations réciproques à l'égard des navires sous
normes touchant les ports d ' Europe de l ' Ouest . Enfin, s'appuyant
sur les dispositions du décret du 17 février l988, les autorités fran-
çaises multiplient les contrôles à bord des navires de complaisance
fréquentant les ports français et ont été amenées à interdire plu-
sieurs appareillages pour permettre la remise en état du matériel
défectueux . En ce qui couenne la flotte de commerce française,
depuis plus de dix ans, la politique maritime de la France a
consisté à favoriser son développement à la mesure de nacre
commerce extérieur au moyen d ' importantes aides de l' Etat . C 'est
ainsi que l 'objectif principal du plan cie développement de la flotte
de commerce, adopté par le Gouvernement le 2 octobre 1974, est de
rendre la flotte capable de servir le commerce extérieur avec un
degré suffisant d' efficacité et en particulier d 'assurer une couver-
ture par le pavillon national à un niveau intermédiaire entre
40 p . 100 et 50 p . 100 du commerce extérieur de marchandises
sèches . Il a donc éte prévu que l' armement maritime français de-
vrait de 1976 à 1980 porter sa flotte de commerce à 16,3 millions
de tjb et, mettant en service 7,9 millions de tjb ce qui représente
un montant d 'investissement de plus de 23 milliards de francs. Cet
important programme d'investissement pouvait être mis en œuvre
gràce à un effort financier de l 'Etat qui a privilégié deux formes
d ' aides : les primes d 'équipement versées pour les commandes de
navires neufs là l 'exception des navires à passagers et transpor-
teurs d 'hydrocarbures) et les bonifications d' intérêts qui abaissent
les taux d 'intérêts des crédits de financement de navires à des
niveaux préférentiels au plus égaux à ceux couramment pratiqués
à l'étranger. Pour les navires mis en service entre le lm janvier 1976
et le 31 décembre 1980, l 'enveloppe des primes d ' équipement a été
fixée à 1,2 milliard de francs et celle des bonifications d ' intérêts
à 2,6 milliards de francs. Le plan de développement est à ce jour
largement engagé et les objectifs sont déjà près d ' être atteints pour
certaines catégories de navires . Cependant, le renversement de la
conjoncture dans le secteur maritime qui s 'est produit à partir de
1976 risque de conduire à une remise en cause des objectifs
atteints . C 'est pourquoi, pour faire face à la situation de crise
actuelle de l 'armement français et afin de préserver les résultats
du plan de développement de la flotte de commerce, un dossier
préconisant des mesures de sauvegarde a été déposé par le comité
central des armateurs de France et fait actuellement l 'objet d'une
étude très attentive.

Industrie aéronautique (Concorde).

4317. — 8 juillet 1978. — M. Robert Montdargent rappelle à
M . le ministre des transports que l'intérêt national exige la pour-
suite du programme Concorde, qu'il ne peut y avoir abandon
du programme en dehors de toute consultation du Parlement étant
donné que des fonds d'Etat importants ont été nécessaires à l'étude,
au lancement et à la commercialisation des premiers appareils et
que la poursuite du programme Concorde e'igage l ' avenir de notre
industrie aéronautique. En conséquence il lui demande : que les
cinq avions fabriqués, mais encore invendus, fassent l' objet d ' un
démarchage intensif du Gouvernement auprès des compagnies
aériennes susceptibles de mettre en ligne ou d ' acheter Concorde ;
que soit poursuivie la série au-delà de seize : ppareils et que soit
mise en chantier la version améliorée pour laq•selle les études ont
déjà été réalisées ; de préserver l'avance techniq .te et technologique
pour inscrire l 'aéronautique française dans les perspectives du trans-
port de l'an 2000, dont le supersonique sera tin des axes essentiels
et donc de commencer l'étude de la deuxième génération de super-
sonique.

Réponse . — Le Gouvernement est convaincu de ta nécessité de
déployer des efforts soutenus pour préserver l 'acquis technologique
que représente l 'avion de transport supersonique, et pour valoriser

Délais de convocation : moyenne 1976 : quatre-vingt-douze jours;
moyenne 1977 : soixante-seize jour-- ; moyenne mats 1978 : snixante-
quinze jour ., ; moyenne avril 1978 : soixante-treize jours ; moyenne
mai 1978 : soixante-douze jouis . L'évolution entreprise au niveau
du système d'éducation des candidats .s,e pou rsuit donc de fason
satisfaisante et ne saurait porter tort eue petites auto-écoles . Enfin,
la mise en oe u vre des nouvelles dispositions relative: à l'interpré-

tation qu 'il convient de donner à la notion de résidence des can-
didats, soit en vue de l'enseigneutent, :oit en vite de l ' inscri p tion
aux épreuves du permis de conduire . a reçu nn accueil très favo-
rable, tant de la part des représentants de la profe.ssiou que du
publie. Cette application plus libérale de la notion de résidence,
destinée notamment à simplifier la vie du public, n 'a rencontré,
à la connaissance du ministère ciea trans p or ts, aucune opposition
de principe, ni soulevé de difficultés majeures dans la quasi-majo-
rité des départements et notamment en province.

Cours d' eau (dragage dut lit du Le).

4272. — 8 juillet 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l'alteh-
tion de M . le ministre des transports sur la nécessité de dragage
du lit du Lez, entre la troisième écluse et les quatre canaux . Elle
lui expose que tes dépôts accumulés clans le lit du Lez risquent
d'enlrainer une fermentation et donc de corrompre les eaux par
fortes chaleurs . Elle souligne les désagréments pour le port, les
pêcheurs et la population de la putréfaction possible des eaux
du Lez . Elle lui demande ce qu ' il compte faire pou r permettre un
déblocage rapide des crédits pour le dragage du Lez.

Réponse. — Dans la section comprise entre la troisième écluse
et le lieudit La Canalette-de-Thiers, le Lez est un cours d 'eau non
domanial . Il inennnbe donc aux riverains, propriétaires du lit, d ' en
assurer le curage, conformément aux dispositions de l 'artic l e 98 du
code rural . En application de l 'article 175 du même cotte et de
l'article 329 du code de l'administration communale, les communes,
leurs groupements ou les syndicats mixtes ont la possibilité de
se substituer aux riverains, lorsque les travaux de curage présentent
pour eux . du point de vue agricole ou du point de vue de l'amé-
nagement des eaux, un caractère d ' urgence ou d'intérêt général . 11
est toutefois précisé qu ' un projet de recalibrage du Lez à 600 mètres
cures/seconde entre la première écluse, située à l ' amont de la
station d'épuration de Montpellier, et l ' aval de la troisième écluse,
dont le niait,e d ' ouvrage e :, la commune de Lattes, doit être réa-
lisé prochainement — ce qui rend inutile un dragage du lit clans
cette section — et que si le dragage de la zone aval du Lez devait
être envisagé, il ne pourrait intervenir qu ' une fois ces travaux de
recalibrage terminés, afin d'éviter de nouveaux dépôts. Dans la sec-
tion comprise entre le lieudit La Canalette-de-Thiers et les Quatre-
Canaux, où le Lez est un cour s d 'eau domanial, les fonds sont
maintenus à la cote — 1,50 par suite des crues du Lez et de
la Mousson, petit affluent qu 'il reçoit à l ' amont de La Canalette-
de-Thiers . L'effet de chasse provoqué par la dernière crue a d ' ail-
leurs débarrassé le fond du lit d'une fraction non négligeable des
boues, les couches supérieures non encore minéralisées ayant été
entraînées en mer. Enfin, la mise eu service du traitement biolo-
gique de la station d 'épuration de Montpellier va concourir à réduire
dans des proportions notables les dépôts de boues dans le Lez.

Transports maritimes pavillon de complaisance).

4275. — 8 juillet 1978. — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de M . le ministre des transports sur l'utilisation par des armateurs
français du pavillon de complaisance. Elle lui demande s 'il est vrai
que la compagnie française d ' Orbigny utilise pour certains de ses
bateaux le pavillon panaméen. Elle lui demande s 'il est exact que
la même compagnie envisage de licencier une centaine de marins
français . Elle lui rappelle la réprobation générale contre l ' utilisa-
tion du pavillon de complaisance qui ne permet pas d'assurer les
normes de sécurité minimum de navigation . Elle lui demande quelles
mesures il entend prendre pour éviter un glissement de l 'armement
français vers le pavillon de complaisance en vue d' assurer la sécu-
rité de la navigation, le maintien de l 'armement et de l' emploi des
marins français.

Réponse. — La Compagnie de navigation d'Orbigny, associée à
la Compagnie générale maritime, dessert traditionnellement la côte
Atlantique de l'Amérique du Sud en ligne régulière sous pavillon
français, Elle n 'exploite aucun navire sous pavillon panaméen. Il lui
a été demandé de fournir des équipages à un autre armement fran-
çais, la SECAM, qui avait provisoirement francisé deux navires
de propriété panaméenne, La Gauloise et La Begude sur un trafic
entièrement nouveau vers l 'Indonésie, non concurrentiel des lignes
françaises régulières . Ces navires se sont avérés techniquement mal
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les investissements importants qui ont été consentis pour sa réali-
sation- et sa mise en exploitation. Les actions qui sont actuellement
vigoureusement poursuivies par les industriels franco-britanniques
coopérant dans le programme, avec le plein support des services
officiels des deux pays, ont précisément pour but de répondre à ces
préoccupations . Parallèlement il est nécessaire que soit ouvertes de
nouvelles lignes pour permettre aux deux compagnies nationales,
par un emploi accru de l 'appareil qui est encore nettement sous-
utilisé, d' en rentabiliser l 'exploitation . C ' est le cas en ce qui concerne
la Compagnie nationale Air-France qui prolongera, à partir du
20 septembre prochain vers Mexico, sa ligne Paris—Washington ;
par ailleurs, des négociations se poursuivent pour étendre le réseau
supe rsonique vers Buenos-Aires, le Moyen-Orient, et le Texas en
coopération dans ce dernier projet avec la Compagnie américaine
Braniff. Les constructeurs s 'efforcent de proposer des formules de
commercialisation nouvelles et attrayantes aux compagnies étran-
gères pour le placement des cinq avions invendus. Malgré ces
effarts, et mis à part l ' intérêt manifesté récemment par la compa-
gnie Pan American Airways, avec qui des négociations se pour-
suivent pour la location d ' un appareil, il n'existe p as de Perspectives
concrètes à court terme de comme rcialiser les cinq avions invendus
dont la fabrication est en cours d 'achèvement . La décision de fabri-
quer des appareils supplémentaires ne saurait donc être envisagée
pour le moment . L ' avenir du transport supersonique, à l ' horizon
des années 1990-2000 fait enfin l 'objet d ' une étude prospective en-
treprise par les constructeurs français de Concorde, à la demande
du Gouvernement . L'objet de cette étude est de fournir une pre-
mière évaluation des données d'ordre technique, financier, écono-
mique et écologique qu 'il est fondamental d'ap p récier avec un
maximum de certitude pour préparer un programme d 'une telle
envergure .

SNCF (Bgncs du sud-est du Massif central),

4332. — 8 juillet 1978 . — M . Gilbert Millet attire l 'attention de
M. le ministre des Transports sur les problèmes importants
quant à l ' avenir économique par l'amélioration des voies de
communication ferroviaires dans la région du sud-est du Mas-
sif central (Le Puy, Langogne, Mende) . C ' est ainsi que des
associations représentant les populations concernées souhaitent vive-
ment la création d ' une ligne transversale Lyon—Toulouse qui per-
mettrait de relier sept chefs-lieux, en tenant compte effectivement
des travaux en cours de la voie rapide Lyon—Saint-Etienne . Ce
projet aurait, semble-t-il, l ' intérêt de ne pas compromettre, dans
le cas d'un aménagement hydraulique des gorges de l 'Allier, la
liaison ;Vires—Paris par Clermont-Ferrand qui serait particulière-
ment bénéfique pour 'la ville du Puy, Il lui demande s 'il n' entend
pas procéder avec les principaux intéressés à une étude approfon-
die de l 'aménagement des voies ferroviaires de cette région deshé-
ritée dont les retombées économiques et sociales seraient de la
plus haute importance.

	

-

Réponse. — Bien qu'étant les plus difficiles à desservir, les lignes
transversales font l 'objet d ' un souci constant d 'amélioration de la
part de la SNCF. Toutefois, elles ne peuvent offrir un service ana-
logue à celui offert par les grandes radiales, car elles sont utilisées
par une clientèle dont les besoins mea très diversifiés . Les trains
qui les parcourent sont empruntés soit de bout en bout, soit pour
des déplacements locaux, soit, enfin pour les correspondances qu ' ils
assurent avec des trains d ' autres lignes . La relation transversale
souhaitée par M . Millet existe en période de plein été. Un autorail
express assure, en effet, la relation directe Lyon—Toulouse et dessert
les gares intermédiaires de Saint-Etienne, le Puy, Saint-Georges
d ' Aurac, Langogne, La Bastide, Mende, le àldnastier, Séverac et
Rodez, à raison de un aller et retour quotidien . Le nombre de voya-
geurs susceptibles d' être intéressés par ce service en dehors de cette
période n' est pas suffisant pour permettre d'envisager son main-
tien à longueur d ' année . Par ailleurs, et de façon plus généraie,
l' étude de la desserte du sud de la région Auvergne fait l'objet
de travaux dans le cadre du schéma régional de transport et prend
en considération les relations Aurillac—Clermont-Ferrand, Le Pr .y—
Clermont-Ferrand, Aurillac—Le Puy . Il n' est pas possible de préjuger,
dans l' immédiat, des propositions qui seront émises par l' établisse-
ment public régional au vu de ces études.

SNCF (service national des messageries).

4450. — 15 juillet 1978. — M . Jacques Cambolive attire l 'attention ,
de M . le ministre des transports sur l'évolution du Sernam (service
national des messageries) . Dans le cadre de la refonte de son orga-
nisation, ce service va procéder, à compter du 3 juillet 1978, à
certains réaménagements pour l' acheminement des colis. II en résul-
tera que de 'nombreuses gares de moyenne importance ne seront
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plus desservies, et l' usager des zones rurales sera, bien souvent,
obligé de parcourir de longues distances pour pouvoir expédier
ses colis — ce qui ne va pas dans le sens préconisé en faveur
des économies d ' énergie. Il lui demande s ' il envisage un réexamen
des nouvelles dispositions du Sernam : d 'une part, pour favoriser
les économies d'énergie, d 'autre part, pour ne pas pénaliser, une
fois de plus, les habitants des zones rurales.

Réponse. — Dans le souri d ' assurer un meilleur service à l ' égard
de sa clientèle tout en améliorant sa gestion, le service national des
messageries (Sernam), service de la SNCF a été conduit à mettre
en place une réforme de ses services express . Désormais, le nouveau
service spécial express comprend systématiquement la livraison à
domicile sur tout le territoire et dans un &lai garanti. Pour pouvoir
faire face à ces sujétions tout en pratiquant des prix raisonnables,
la SNCF a dù supprimer les points de dépôt de colis dans lesquels
le nombre d ' envois déposés était très réduit (en règle générale, moins
d 'un colis par jour ouvrable') . Mais les usagers n 'ont pas pour autant
dans ces cas à se déplacer eux-mêmes sur des distances plus
grandes pour expédier leurs rares env ois, puisqu'ils peuvent demander
au centre Sernam le plus proche l 'enlèvement à domicile pour un
prix relativement faible (moins de 10 francs pour un envoi jusqu ' à
10 kilogrammes, moins de 20 francs pour un envoi de 90 à 100 kilo-
grammes par exemple, dans les départements autres que ceux de
Mlle-de-France, quelle que soit la distance d'enlèvement).

SNCF (desserte de lu gare de Berlaimont LNordl).

4476 . — 15 juillet 1978 . — M. Jean Jarosz interroge M . le ministre
des transports sur la suppression de nombreux arrêts de trains
au niveau de la gare de Berlaimont (Nord) . Alors que les bulletins

n diffusés par la SNCF présentent « Trois nouvelles raisons de prendre
le train e (trajets plus courts, horaires Plus adaptés. . .), les modi-
fications envisagées, pour les usagers de Berlaimont, se traduisent
par des désavantages importants . Le projet d' aménagement entraîne
les changements suivants : 1" dans le sens Berlaimont—Lille : sup-
pression du train n" 8104 s 'arrêtant à Berlaimont à 6 h 52 ; suppres-
sion de l 'arrêt du train n" 7142 à 19 h 15 ; 2 " dans le sens Lille—
Berlaimont : suppression de l' arrêt du train à 14 h 49, suppression
de l'arrêt du train à 19 h 12 la semaine et à 19 h 27 le dimanche
(train n" 6782, ' 3) . Le conseil municipal de Berlaimont, réuni le ven-
dredi 23 juin 1978, a protesté contre ces changements qui contri-
buent à dévitaliser un peu plus cette commune et s'est étonné
que toutes ces décisions aient été prises sans concertation préalable
avec les élus municipaux . C 'est pourquoi il lui demande : quelles
mesures il compte prendre pour que ces modifications ne soient
pas mises en pratique de façon arbitraire ; quelles solutions il pré-
conise pour que les petites communes puissent bénéficier du service
public qu ' est la SNCF au même titre que les villes les plus imper-
tante s,.

Réponse . — A partir du 1"' octobre 1978, dans le cadre de la mise
en œuvre du schéma régional de transport collectif de la région
Nord -Pas-de-Calais, la desserte ferroviaire de la ligne Lille—Valen-
ciennes—Aulnoye sera notablement améliorée, en particulier grâce à
des accélérations de trains et une augmentation du nombre des cir-
culations . La commune de Berlaimont bénéficiera de ces améliora-
tions . C' est ainsi que, dans le sens Aulnoye—Lille, le train 8104
Aulnoye—Valenciennes sera prolongé jusqu 'à Lille et desservira Ber-
laimont à 6 h 59 au lieu de G h 52 actuellement . Le train 7142 ne
sera pas modifié . Dans l' autre sens, l ' arrêt du train 0782!3 sera
effectivement supprimé en semaine, mais le même service restera
assuré, dix minutes plus tôt, par le train 8135 dont l 'origine sera
reportée de Valenciennes à Lille. Enfin, le train 7123 sera accéléré par
la suppression de plusieurs arrêts, dont celui de Berlaimont . Cette
mesure ne devrait pas entraîner de contrainte particulière, les arrêts
supprimés étant très peu fréquentés . En tout état de cause, en vertu
des décrets du 30 août 1977 et 7 décembre 1977, seul l ' établissement
public régional de la région Nord - Pas-de-Calais est désormais habilité
à proposer la modification de ces dispositions, qu'il avait demandées
dans son schéma de transport collectif.

Routes (viaduc de Fourneaux [Savoie]).

4499 . — 15 juillet 1978 . -- M . Jean-Pierre Cot appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur le retard prévu pour la
mise en service de la route d 'accès au tunnel du Fréjus
dont l' ouverture est prévue pour le printemps 1980. Cette
route ne pourra, en effet, être ouverte qu ' un an plus tard
car elle nécessite la construction d'un viaduc surplombant l' ébou-
lement qui domine la gare de Fourneaux . Certes, une solution
provisoire est prévue, consistant à utiliser la nationale 6• dans la
traversée de Fourneaux et Modane-Gare, mais cette traversée risque
de- poser de nombreux problèmes, notamment en hiver. Il lui
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demande donc quelles mesures il compte prendre pour que les
habitants de ces cieux communes ne soient pas gênés par le t rafic
intense qui est prévisible et, notauunent, s' il y e moyen de hâter
la construction du viaduc de Fourneaux.

Réponse . — Le ministre des tr ansports est parfaitement conscient
des inconv énients que présente pour les habitants de Fourneaux
et de Modane-Gare la solution provisoire consistant à emprunter la
route nationale n" 6 dans la t raversée de ces cieux localités
jusqu ' à la mise en service de la route d 'accès au tunnel du Fréjus.
Estimée à quelque 130 millions de francs, cette opération, qui a déjà
reçu 78 millions ale francs et pour laquelle un crédit de 53 millions
de francs est prévu en 1978, comporte la construction d ' un viaduc
de franchissement de la forêt des Fourneaux, qui a été retardée par
un glissement de ter rain survenu eu amont de la gare de Modane et
nécessitant la définition d ' un nouveau projet. Dès à présent, la
procédure administrative et technique nécessaire à la mise au point
de ce nouveau projet se poursuit activement, étant entendu ' 'e,
lorsqu'elle aura abouti, tout sera mis en oeuvre pour que la c, .ns-
traction de viaduc inter vienne dans les meilleurs délais . Dans cette
attente, outre l 'aménagement du carrefour de raccor dement de la
route de Cha'naix à la route nationale n" ti, les différentes possi-
bilités de diffusion du trafic font l ' objet d ' une étude technique
détaillée de la direction départementale de l ' équipement de la
Sav oie, afin de garantir la tranquillité des riverains et la fluidité
du trafic empruntant cet itinéraire.

Permis de cou leire (inspecteurs du service national des examens).

4610. — 22 juillet 1978 . — M. Georges Bustin signale à M. le minis-
tre de.; transports que le statut des inspecteurs du service national
des examens du permis de conduire en préparation depuis plu-
sieurs adnées est toujours en suspens . En effet, le' décret n" 75-199
du 21 mues 1975 du ministère de l 'équipement a été annulé
en octobre 1977 par le Conseil d ' Elat à la suite de la requête du
syndicat des inspecteurs de cette profession . En conséquence, il lui
demande quelles sont les raisons du retard apporté à la signature
de ce statut et si une véritable concertation est envisagée entre les
services du ministère et les organisations précitées clans une période
très prochaine.

Réponse . — Le projet de décret destiné à restaurer juridiquement
le régime applicable aux personnels administratif et technique du
service national des examens du permis de conduire 1SNEPC) vient
d' être communiqué, pour avis, out: différentes administrations
compétentes et devrait clone pont oir être prochainemen t soumis
à l' examen du Conseil d ' État . Le syndicat des inspecteurs et cadres
administratifs du SNEPC a été associé à la préparation de ce nou-
veau texte et ses représentants ont été reçus et omit pu, à cette
occasion, présenter les contre-propositions de leur organisation
professionnelle . Certaines ont d'ailleurs été retenues. Toutefois, il
faut souligner que les administrations principalement compétentes
ont constaté que ce nouveau texte ne pourrait apporter de chan-
gement important quant au fond . En effet, le décret de 1975 n'a été
annulé que pour vice de forme n'avait pas été pris en Conseil
d ' Etat, et prévoyait déjà le ré g ime le plus favor able possible pote'
les agents contractuels du SNEPC, compte tenu à la fois de leur
situation avant la création de ce service, de leur niveau d' études
et de fonctions, et des règles générales qui gouve rnent la rému .
nération des personnels des établissements publics . Il faut rappeler
à cet égard que la situation des agents de ce service est souvent
plus favorable que celle de l 'ensemble des agents publics, en parti-
culier en matière d ' indices et de retr aite. Dans ces conditions, il
n 'est pas envisagé d'apporter de substantielles modifications de
fond au régime des personnels contractuels du SNEPC, régime que
les pouvoirs publics s 'emploient, par ailleurs, à rétablir juridique-
ment le plus rapidement possible.

Transports fluviaux (Rhin).

4641 . — 22 juillet 1978 . — M . Emile Koehl appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur nn projet de loi du gouvernement
fédéral allemand du 5 mai 1978 visant l ' harmonisation de la légis .
lation en matiere de taxe sur le chiffre d'affaires conformément
à la sixième directive du Conseil des communautés économiques
européennes arrêtée le 17 mai 1977 . Cette directive, qui stipule
l'introduction générale ale la TVA, vise également les trans-
ports rhénans. Or, depuis 1868, la navigation rhénane est régie par
l'acte de Mannheim qui exonère de toute taxe le transport par
bateau des marchandises ou des personnes . Au-delà de l 'aspect
juridique du problème, cette taxe mettrait fin à l' unité du régime
rhénan . Aussi, lui demande-t-il quelles sont les mesures qu'il
compte prendre pour que l' acte de Tannheim soit respecté.

	

'

Réponse . — La sixième directive du conseil des communautés
économiques européennes, prévoit effectivement le principe de
l' application de la TVA à la navigation rhénane . Cette directive, dont
la date d' application a d 'ailleurs été tout récemment reportée au
1"d janvier 1979, prévoit également une période t ransitoire de cinq
ans, pendant laquelle les Etats gardent la possibilité de maintenir le
régime actuellement en vigueur. L ' existence de cette directi .c est
un fait maintenant ; en ce qui concerne plus précisément le projet
de loi du gouvernement fédéral allemand, il conviendrait tic conraï-
tre exactement ses dispositions afin d 'apprécier qu 'elles pourraient
être leurs répercussions sur la situation de la flotte rhénane sous
pavillon français et sur le t rafic du port de Strasbourg . Au vu de
ces éléments il serait alors possible d 'examiner l'oppo rtunité
d'intervenir auprès du gouvernement de la République fédérale
d ' Allemagne .

Barrages !Loiret.

4642 . — 22 juillet 1978. — M. Joseph-Henri M:aujoiian du Gasset
expose à M . le minisre des transports que des projets de barrages
sur la Loire sont actuellement à l ' étude, ou en voie de réalisation,
en vue de régulariser le cours dut fleuve et d'assu rer la maîtrise
de l 'eau . Il lui demande si toutes mesures sont prises pour que ces
barrages ne constituent pas un obstacle à la navigation.

Réponse . — Parmi les grand., barrages de régularisation actuellement
prévus ben particulier Villerest, à l'amont de Roanne, en cou rs de
réalisation), aucun n 'est situé sur une section de la Loire susceptible
de donner lieu à une na vigation commerciale active. En revanche,
d 'autre, petits barrages sont envisagés depuis de nombreuses années
sur la section de la Loire située à l'aval de la Maine, en vue d'amé-
liorer la situation dans l ' estuaire (réserve d' eau douce pour l 'ait-
nmentatio :n en eau en étiage, amélioration des conditions de dragages,
notamment). Dans le cas oit le résultat des études en cours justi-
fierait l 'établissement de ces ouvrages, le maintien ou même l 'amé-
lioration de la navigation commerciale feraient alors, bien entendu,
l 'objet d'un examen particulièrement attentif. Il n 'est en effet, pas
dans l ' intention de l ' administration de créer des obstacles à la navi-
gation fluviale sur la Maine entre Port-Meslet et Bouchemaine et sur
la Loire à l 'a val de Bouchemaine.

Trcn epo-ts aériens (comput-mec nationale Air Madagascar).

4649. — 22 juillet 1978 . — M. Pierre Lagourgue demande à M . le
ministre des transports s ' il est normal que les avions de la compagnie
nationale Air Madagascar puissent se poser à la R,:union sans
aucune difficulté, se rendre en métropole et élire utilisés pour ces
vols supplémentaires par la compagnie nationale Air France . --vire
la Réunion et Madagascar, la Réunion et la métropole, la Réunion
et file Maurice, alors que, clans le même temps, la compagnie
locale Réunion Air Service, qui assure la ligne régulière entre la
Réunion et Pile comorienne de Mayotte, est obligée de se soumettre
à la procédure contraignante des autorisations de survol imposée
par les autorités malgaches, autorisations accordées au compte-
gouttes, semaine par semaine et souvent à la dernière minute.
Il demande à M . le ministre si cette procédur e, qui est contraire
aux conventions de l ' OACI dont la République malgache est signa-
taire, est seulement compatible avec le principe de la réciprocité.

Réponse . — Le ministre des transports rappelle que les relations
aéronautiques entre la République française et la République malga-
che sont régies par l ' accord relatif eu:, transports aériens signé le
1 décembre 19152 et qu ' aux termes dudit accord les deux Etats ont
échangé les droits de trafic nécessaires à la desserte réciproque de
leur territoire . La ,mise en oeuvre normale de ce texte permet donc
à la compagnie Air Madagascar, et sans qu'aucune facilité particu-
lière lui soit concédée par les autorités françaises, le droit d 'opérer
des services long-courriers à destination du territtire métropolitain
et des services régionaux pour desservir le département de la
Réunion. En contrepartie, la Compagnie nationale Air France exploite
actuellement, sur la base du texte susmentionné, en Boeing 707
mixtes, passagers et fret, deux vols par semaine entre la France
et Madagascar et vice-versa, qui, prolongés sur la Réunion, viennent
s'ajouter à ses nombreuses dessertes de ce département en
Boeing 747. Les deux compagnies assolent, par ailleurs, chaque
semaine, un vol commun en Boeing 707 tout cargo entre la France
et Madagascar. Il est donc juste d ' obser ver que les cieux compagnies
bénéficient en droit de possibilités égales pour leur exploitation des
trafics internationaux France-Madagascar et que la Compagnie Air
France conserve, à l ' évidence, le bénéfice exclusif de son trafic
de cabotage entre la Métropole et la Réunion . Il faut aussi préciser
que dans le cadre d ' un accord déjà ancien existant entre Air France
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et Air Madagascar et portant sur l'entretien et l'utilisation réci-
proque des avions, les deux compagnies partagent en particulier
l' exploitation d ' un Boeing 707 appartenant à la compagnie malgache
et dont cette dernière n 'a pas l'emploi en totalité sur son réseau.
Cet appareil, exclusivement piloté par du personnel d ' Air France,
peut donc être utilisé sur certaines lignes de la compagnie natio-
nale, ce qui lui permet de disposer d ' un nombre d 'heures de vol
appréciable . C 'est un accord de même type qui sera conclu dès
la mise en oeuvre du Boeing 747 qu 'Air Madagascar a décidé d 'ac-
quérir et dont elle partagera l 'exploitation avec Air France dans
les premiers mois de 1979. Enfin, s'il est exact que la Compagnie
Réunion Service qui assure de façon régulière trois vols par semaine
à destination de l'île de Mayotte n'est autorisée qu 'hebdomadai-
rement à survoler le territoire malgache, il faut aussi noter que
depuis le début de l ' ouverture de la ligne Réunion—Mayotte aucun
de ces vols ne s ' est vu déjà interdire cette facilité. Pour autant, les
autorités françaises ont officiellement - protesté auprès des autorités
malgaches afin que celles-ci respectent les engagements interna-
tionaux auxquels elles ont souscrit en signant l 'accord relatif au
transit des services aériens internationaux . C' est à la suite de cette
protestation que les autorisations de survol, au lieu d'être accordées
au coup par coup l'ont été pour une semaine et l 'on peut espérer
pour l 'avenir une amélioration de la situation actuelle.

Permis de conduire (poids lourd : visite médicale).

4666 . — 22 juillet 1978 . — M . Emile Bizet rappelle à M. le ministre
des transports que les titulaires des permis de conduire poids
lourds, transports en commun doivent subir tous les deux ans une
visite médicale indispensable pour valider leurs permis. Un conduc-
teur de poids lourds, demeurant en zon,, rurale lui a fait valoir
les frais qu ' entrainait cette validation : timbres pour recommanda-
tion du dossier, 17,80 francs ; déplacement, 67,50 francs ; frais de
visite, '70 francs ; une demi-journée de travail perdue environ
50 francs, soit au total plus de 200 francs . Le conducteur intéressé
demande s ' il ne serait pas plus simple et moins onéreux de faire
passer cette visite médicale par le médecin .de famille, ce qui évi-
terait des déplacements parfois longs et toujours coûteux . :VI. Emile
Bizet demande à M . le ministre des transports s 'il n 'estime pas que
cette suggestion est intéressante . Il souhaiterait savoir s'il envisage
de la prendre en considération.

Réponse . — Les titulaires des permis de conduire poids lourds
et transports en commun sont tenus, en application des dispositions
de l'article R 127 du code de la route, de passer une visite médicale
périodique en vue du renouvellement de validité de leur permis de
conduire. La périodicité normale de cette visite est de cinq ans
pour les conducteurs âgés de moins de soixante ans, de deux ans
à partir de soixante ans et tous les ans à partir de soixante-seize
ans. Cette-périodicité peut être toutefois rapprochée après avis des
médecins experts si l ' intéressé présente une affection faisant parti
de celles prévues par la liste des incapacités physiques annexée
à l'arrêté du 10 mars 1972 (Journal officiel du 6 juillet 1972) et
nécessitant une surveillance médicale plus serrée . Cette visite
médicale est passée devant des médecins spécialement agréés à cet
effet par le préfet de chaque département . Aussi ces médecins
sont-ils particulièrement avertis des problèmes médicaux et régle-
mentaires ayant trait à la sécurité routière . Ils s' attachent notam-
ment à vérifier que les conducteurs qu' ils examinent peuvent conti-
nuer à conduire sans risque particulier, ni pour eux ni pour
autrui . En ce qui concerne le problème du coût de la visite médicale,
aucune . solution n 'a encore pu être dégagée malgré de nombreux
contacts entre les différentes administrations compétentes . S 'agissant
d ' un acte médical à caractère préventif, le remboursement de ce
genre de visite ne peut pas être accordé. Seuls les actes médicaux
effectués à titre curatif peuvent donner lieu à remboursement en
application des dispositions législatives applicables en ce domaine.
On peut toutefois signaler que dans le cadre d 'accords professionnels
intervenus entre patrons et salariés dans les transports, les frais
engagés à l'occasion des visites médicales de renouvellement de
validité des permis de conduire sont presque toujours pris en charge
par l'entreprise.

Transports aériens (desserte de Mayotte).

4673 . — 22 juillet 1978. — M. Michel Debré demande à M . le
ministre des transports pour quelles raisons les grandes facilités
consenties à la République malgache ne sont assorties d 'aucune
concession p il est en effet surprenant qu'au moment où nous envi-
sageons d'assurer à la Compagnie Air Madagascar sa rentabilité
gràce à la desserte de la Réunion, les autorités de la République
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malgache ne sont liées à aucun engagement, notamment pour ce
qui concerne les autorisations de survol pour la desserte de Mayotte ;
qu 'il apparaît que cette grave insuffisance comporte des inconvé-
nients politiques autant que techniques et financiers qu 'aggrave
dans l 'esprit de tous ceux qui suivent ce problème l 'attitude inami-
cale du gouvernement malgache à l 'égard du département de la
Réunion ; lui demande en conséquence s' il n 'estime pas le temps
venu d ' un réexamen remettant en cause certains avantages accordés
si une contrepartie politique et technique n ' est pas consentie par
les autorités malgaches.

Réponse. — Le ministre des transports rappelle que les relations
aéronautiques entre la République française et la République mal-
gache sont régies par l 'accord relatif aux transports 'aériens signé
le 1 . décembre 1932 et qu'aux termes dudit accord les deux Etats
ont échangé les droits de trafic nécessaires à la desserte réciproque
de leur territoire . Il en résulte, sans qu 'aucune facilité particulière
soit concédée par les autorités françaises à la Compagnie Air Mada-
gascar, le droit pour cette dernière de desservir le département de
la Réunion sur ' une route régionale au départ de Madagascar et à
destination de file Maurice et vice versa . En contrepartie, la Compa-
gnie nationale Air France exploite actuellement, sur la base du
texte susmentionné, en Boeing 707 mixtes, passagers et fret, deux
vols par semaine entre la France et Madagascar,et vice versa, qui,
prolongés sur la Réunion, viennent s'ajouter à ses nombreuses
dessertes de ce département en Boeing 747 . Les deux compagnies
assurent, par ailleu rs, chaque semaine; un vol commun en Boeing 707
tout cargo entre la France et Madagascar. Il est donc juste d 'obser-
ver que les deux compagnies bénéficient en droit de possibilités
égales pour leur exploitation des trafics internationaux France—
Madagascar et que la Compagnie Air France conserve, à l ' évidence,
le bénéfice exclusif de son trafic de cabotage entre la métropole et
la Réunion . Enfin, s 'il est exact que la Compagnie Réunion Air
Service qui assure de façon régulière trais vols par semaine à
destination de nie de Mayotte n'est autorisée qu ' hebdomadairement
à survoler le territoire, malgache, il faut noter également que
depuis le début de l'ouverture de la ligne Réunion—Mayotte aucun
de ces vols ne s 'est vu déjà interdire cette facilité . Pour autant, les
autorités françaises ont officiellement protesté auprès des autorités
malgaches afin que celles-ci respectent les engagements interna-
tionaux auxquels elles ont souscrit en signant l 'accord relatif au
transit des services aériens internationaux . C 'est à la suite de cette
protestation que les autorisations de survol, au lieu d 'être accordées
au coup par coup, l 'ont été pour une semaine et l 'on peut espérer
pour l'avenir une amélioration de la situation actuelle.

Routes (raccordement de l'axe Nord-Sud de t'Alsace

au réseau allemand),

4680. — 22 juillet 1978. — Dans le cadre de l 'axe routier Nord-
Sud de l 'Alsace, le préfet du Bas-Rhin a déclaré (l 'utilité publique,
par arrêté en date du 21 novembre 1977, la poursuite de la route
industrielle n" 2 reliant Seltz à la frontière allemande . Les crédits
votés au budget 1978 de l 'établissement public régional d ' Alsace
permettront de commencer d'aménagement de cette section de l ' axe
Nord-Sud dès cette année avec l ' objectif de l'achever en 1980.
M. Grussenmeyer attire donc l 'attention de M. le ministre des
transports sur l' urgence de se préoccuper des intentions de l ' admi-
nistration allemande pour le raccordement de l ' axe Nord-Sud au
réseau routier allemand, 11 demande de bien vouloir lui faire
connaître l' état d 'avancement du do'-sier en cause et notamment
la position de l 'administration allemande sur cette question d ' une
importance fondamentale pour le désenclavement routier de l ' Alsace
vers l' Europe du Nord et l 'Europe centrale et éventuellement d'en
saisir, en . liaison avec son collègue des affaires' étrangères, le
ministre fédéral Ouest-Allemand des transports.

Réponse . — La nécessité de s'informer des intentions de l 'admi-
nistration allemande pour le raccordement de l'axe Nord-Sud
d'Alsace au réseau routier allemand, compte tenu de l ' état d 'avan-
cement de la réalisation de cet axe, n 'a pas échappé aux autorités
françaises compétentes et c 'est la raison pour laquelle des contacts
ont été pris avec le ministre fédéral des . transports à Bonn, dès le
mois d ' avril dernier, p ar l'intermédiaire du préfet du Bas-Rhin et en
accord avec le ministre des affaires étrangères. Il en est résulté la
décision de constituer la commission bipartite prévue par l 'article 5
de la convention franco-allemande ratifiée le 7 mai 1975, pour la
construction d'un pont routier sur la Lauter. Cette commission
technique doit être mise en place en Allemagne comme en France;
au niveau régional, et devrait se réunir avant la fin de l'année.
En ce qui concerne le calendrier d ' exécution des travaux du pont
et des voies de raccordement aux réseaux routiers français et
allemand, il ressort des premiers échanges de vue que les prévi-
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siens faites par les autorités de Bonn ne permettraient pas une
liaison entre la route industrielle n" 2 et le réseau allemand
avant 1982 . - Les conversations vont donc se poursuivre avec les
autorités allemandes afin d 'examiner e problème .

Circulation routière (transports scolaires).

4721 . — 22 juillet 1978 . — M. Emile Bizet rappelle à M . le
ministre des transports que chaque année de nombreux enfants
sont tués et d ' autres plus ou moins gravement blessés par des
automobilistes qui ne les voient pas s ' engager sur la voie publique
car ils sont cachés soit par l ' avant soit par l 'arrière du car de
transport scolaire d 'où ils descendent . Il demande s ' il n ' envisage
pas d 'appliquer en France une mesure qui a fait ses preuves
d'efficacité au Canada notamment . Cette mesure consiste à obliger
le chauffeur de l 'autocar à signaler son arrêt par des feux de
détresse avant et arrière et les automobilistes qui le suivent ou
qui s 'apprêtent à le croiser sont tenus d 'immobiliser leur véhicule
tant que l 'autocar n ' a pas repris sa route. Ainsi les enfants peuvent
traverser la chaussée en toute quiétude et, n 'étant plus masqués
par le car, l'automobiliste les voit et ne peut plus être surpris par
leur manoeuvre comme il l 'est actuellement . Ainsi sont évités des
accidents qui revêtent un caractère dramatique pour les familles
éprouvées et qui sont cause de remords perpétuels pour les auto.
mobilistes auteurs de l'accident.

Réponse . — La sécurité des transports scolaires est l'une des
préoccupations constantes du ministère des transports et différentes
mesures ont déjà été adoptées en vue de l ' améliorer. C'est ainsi
qu'un arrêté du 25 septembre 1974 a prévu que le signal de détresse
devait être utilise à l 'arrêt du véhicule lors de la montée ou de la
descente des enfants. Il avait également été envisagé d 'imposer
l'arrêt de la circulation à l 'approche d 'un véhicule de transport
scolaire dont les feux de détresse fonctionnent mais le comité
interministériel de la sécurité routière n 'a pas estimé possible de
retenir cette mesure . En effet, sa mise en oeuvre soulève une diffi-
culté technique, qui est celle de l'identification à moyenne distance
par les automobilistes, des autocars de transport scolaires. Or, étant
donné que ces véhicules sont dans leur grande majorité employée
à des usages complémentaires, il est difficile d 'envisager un mode
de signalisation spécifique comme c ' est le cas dans les pays où
les autocars scolaires ne sont utilisés que pour l 'acheminement des
élèves . De plus, cette mesure présenterait des inconvénients sen-
sibles sur le plan de la circulation et serait sans nul doute difficile
à faire respecter. Enfin, on peut craindre qu'elle crée chez les
enfants un sentiment de fausse securité lui-même générateur
d' accidents. Dans ces conditions, la recherche d 'une amélioration
de la sécurité des transports d 'enfants s'oriente plutôt vers un
renforcement de la visibilité de ces transports.

Assurances vieillesse (agents des services publics réguliers
de voyageurs et de marchandises).

4776 . — 29 juillet 1978 . — M. Claude Labbé rappelle à m . te
ministre des transports que la loi du 22 juillet 1922 accordait les
droits d ' ouverture à pension de retraite à cinquante-cinq ans pour
les services actifs et soixante ans pour les autres catégories des
personnels des transports urbains et des chemin de fer secondaires.
Ces dispositions ont été étendues, par différents textes, à d ' autres
catégories de personnels de cette branche professionnelle . La loi
n" 50-1010 du 19 août 1950 n notamment accordé le bénéfice de
la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des ser-
vices publics réguliers de voyageurs et de marchandises . En dépit
des mesures particulières prises en leur faveur, les salariés concernés
sont toujours assujettis aux règles du régime général de sécurité
sociale et ne peuvent donc prétendre à une retraite à taux plein
avant l ' âge de soixante-cinq ans. Il lui demande, en conséquence,
que des dispositions interviennent, permettant aux agents de cette
branche d' activité professionnelle de faire valoir leurs droits à
la retraite à cinquante-cinq ou soixante ans, comme le prévoient les
textes rappelés ci-dessus.

Réponse, — La suggestion formulée tendant à remettre en vigueur
des dispositions spécifiques aux salariés relevant de certains secteurs
est contraire aux orientations exprimées à diverses reprises parie
Parlement et qui visent à l 'inverse à une harmonisation entre eux
des différents régimes de couverture du risque vieillesse . Le per-
sonnel visé dans la question qui est effectivement soumis dans
un certain nombre de cas à des conditions de travail particulières,
peut de ce fait bénéficier de l ' une ou l'autre des trois mesures
ci-après : avant l ' âge de soixante- ans, du régime de l 'invalidité et,
après cet âge, de celui de l'inaptitude de la sécurité sociale, ce

dernier ayant été sensiblement assoupli par la loi du 31 décembre
1971 ; de la prestation complémentaire de retraite anticipée, instituée
par le décret n" 55-1297 du 3 octobre 1955, qui permet aux conduc-
teurs de véhicules lourds ainsi qu 'aux conducteurs d 'autocars et
d'autobus, dans certaines conditions, d ' obtenir, dès soixante ans,
le montant de la pension qu 'ils auraient normalement obtenue à l'àge
de soixante-cinq ans ; de la loi du 30 décembre 1975 relativé aux
conditions d' accès à la retraite de certains travailleurs manuels
et des textes pris pour son application, qui permettent également
à certains conducteurs de véhicules lourds de transport de marchan-
dises d ' obtenir, dès l'âge de soixante ans, une pension complète,
et dans le cadre desquels il faudrait se situer par priorité pour
rechercher des améliorations éventuelles . Par ailleurs, le régime géré
par la CARCEPT pourrait, ainsi que le prévoit expressément le
titre I du décret du 3 octobre 1955, être modifié par voie de
concertation entre les organisations professionnelles concernées . C 'est
par la même voie que pourrait être créé un régime relatif au risque
spécifique d'inaptitude à l'emploi de conducteur et destiné à couvrir
les agents âgés de moins. de soixante ans se trouvant dans cette
situation.

Autoroutes (autoroute Est entre Marseille et Auriol).

4875. — 29 juillet 1978 . — M. Marcel Tassy rappelle . à M. N
ministre des transports l ' opposition de principe des élus commue
nistes au scandaleux droit de péage en vigueur sur les autoroutes,
réaliséçs totalement avec les fonds de l 'Etat, c' est-à-dire des contri-
buables, et exploitées par des sociétés privées. Il attire son atten-
tion sur la récente suppression des abonnements en vigueur
jusque-là, sur l 'autoroute Est, entre Marseille et Auriol, dans les
Bouches-du-Rhône . ll fait observer que les travailleurs empruntant
journellement cette autoroute seront arbitrairement obligés d'acquit-
ter un droit de passage en augmentation de 12,5 p. 100 (2 francs
eu lieu de 1,60 franc), par suite de cette suppression in t ervenue
lors de la mise en service du tronçon de raccordement avec Mx-
en-Provence. Il lui demande quelles mesures il compte prendre à
l'effet de faire rétablir les abonnements sur . cette autoroute.

Réponse . — A l'occasion du raccordement des autoroutes B 52
et A 8, les abonnements en vigueur jusqu 'alors sur la partie de
'l'autoroute B 52 en service ont été provisoirement supprimés pour
des raisons techniques tenant à l 'implantation des barrières de péage
et aux caractéristiques du matériel de perception . La société de
l 'autoroute Estérel-Côte d 'Aur (ESCOTA) n' a pas manqué d ' informer
préalablement les usagers de celte suspension et étudie actuellement
la possibilité d 'établir un nouveau système d 'abonnement qui devrait
entrer en vigueur dans le courant de l 'année 1979. Il convient par
ailleurs de rappeler que la société ESCOTA est une société d'économie
mixte dont l ' essentiel des ressources est constitué par -les péages

,perçus, ceux-ci permettant de faire face au remboursement des
emprunts contractés pour la construction des ouvrages.

Communauté urbaine de Strasbourg (Bas-Rhin).

4895. — 29 juillet 1978 . — M . André Bord attire l'extrême atten-
tion de M. le ministre des transports sur l ' urgence de doter la
communauté urbaine de Strasbourg d'un véritable réseau de voirie
rapide urbaine . A plusieurs reprises déjà le problème très préoccu-
pant résultant de l' insuffisance des dotations régionales en matière
de voirie rapide urbaine et les graves conséquences pour l ' agglo-
mération strasbourgeoise nées d 'un manque d 'infrastructures roue
aères ont été soulevés aussi bien par les élus locaux et parlementaires
que par l 'administration préfectorale et les services extérieurs.
Alors qu'un effort important se réalise sur l'axe routier alsacien
Nord-Sud, alors que la communauté urbaine de Strasbourg et le
conseil général du Bas-Rhin co,iscients de son intérêt sont prêts
à participer au financement de la voirie rapide urbaine cje Stras .
bourg, l'Etat n'accroît p as ses dotations pour l'Alsace dans le
cadre du fonds spécial d ' intervention routier. Aujourd' hui, et malgré
la dotation du FAC de 1977 pour la e pénétrante des haltes », le
retard est considérable dans ce secteur jugé prioritaire pour l'agglo-
mération strasbourgeoise. La communauté urbaine de .Strasbourg
n 'a pu lancer au titre du VI' Plan aucune opération nouvelle de
voirie rapide et a présenté dans le cadre de la procédure des
dossiers d ' agglomération un important programme pour le VII' Plan
sous forme de programme d 'action prioritaire d 'intérêt régional,
approuvé par l'établissement public régional d 'Alsace et qui n'a
pas été retenu par l'Etat . Ce programme envisageait 450 millions de
francs d ' investissement pour le VII' Plan, avec un effort de l ' Etat de
241 millions de francs. Il importe aujourd'hui pour que le retard
enregistré ne s 'accentue, que l 'Etat s'engage à faire un important
effort pour la réalisation des équipements de voirie rapide urbaine
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permettant le raccordement de l'agglomération strasbourgeoise à
l 'axe routier Nord-Sud alsacien qui, en principe, doit être inauguré
par le Président de la République en 1981, et l 'écoulement normal du
trafic Interne de l' agglomération. Il s 'avère donc indispensable que
les opérations concernant l 'aménagement de la place de Haguenau,
l'échangeur d 'Ostwald qui concerne un secteur fortement urbanisé
de la communauté urbaine de Strasbourg avec une desserte difficile,
le contournement Ouest, la poursuite de la « pénétrante des halles s,
soient financées dans les meilleurs délais. Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les mesures qu'Il compte prendre pour
accroître les dotations en faveur de la réalisation d ' un véritable
réseau de voirie rapide urbaine dans la communauté urbaine de
Strasbourg et éventuellement de les débloquer dans l ' hypothèse
d'un prochain fonds d'action conjoncturelle (FAC) qui aurait des
conséquences positives, dans une conjoncture difficile, pour le
marché des travaux publics de l'agglomération strasbourgeoise, et
assurerait un meilleur équipement urbain pour Strasbourg, métro-
pole européenne.

Réponse . — Le ministère des transports est parfaitement conscient
de la nécessité d ' améliorer les conditions d'écoulement du trafic
dans l 'agglomération de Strasbourg . C'est pourquoi un effort impor-
tant a été consenti : depuis le début du Vil• Plan, plus de 100 mil-
lions de francs ont été consacrés à cette ville en matière de voirie
rapide urbaine. C'est ainsi que la Pénétrante des halles (132 millions
(de francs), qui doit relier le centre ville à la rocade Ouest, a déjà
reçu 28,5 millions de francs, et qu ' un crédit de 28,3 millions de
francs est prévu au programme 1978, le solde de l 'opération étant
envisagé pour 1979 et 1980. Outre cette opération qui revêt un
caractère prioritaire, il faut noter qu 'un crédit de 3,850 millions de
francs est prévu pour 1978 au titre des études et des acquisitions
foncières pour la deuxième section de ln Pénétrante Ouest qui
permettra, avec la première section déjà réalisée, d'assurer une
meilleure desserte de Strasbourg par l ' oued à partir de la RN 4
en supprimant la traversée de Koenigshoffen . Parallèlement, un
crédit de 200000 francs est prévu en 1978 pour la poursuite des
études de l ' échangeur d' Ostwald qui constitue l' amorce de la future
rocade Sud et permettra l 'accès au réseau autoroutier de la partie
Sud de l 'agglomération strasbourgeoise. Quant à l 'aménagement de
la place Haguenau dont la réalisation d'inscrit dans le cadre de la
rocade Nord, son financement n'est pas prévu dans les prochaines
années, d 'autres opérations ayant été jugées plus prioritaires sur
le plan local.

SNCF (tarif réduit).

5007. — 29 juillet 1978 . — M. Didier Bariani expose à M. le minns•
tre des transports que le relèvement des tarifs auquel vient de pro-
céder la SNCF aura des répercussions sérieuses pour les partici-
pants des séjours de vacances, particulièrement ceux dont les revenus
sont les plus modestes . D ' autre part, la SNCF envisage, semble-t-il,
de réduire de manière importante les avantages consentis jusqu'à
présent aux centres de vacances et aux classes de nature . Il s'agirait,
d'une part, de relever les tarifs « bagages » et, d'autre part, de sup-
primer le billet « colonie de vacances » qui permettait une réduction
de 50 p . 100 sur les tarifs normaux et d'appliquer le tarif « groupe »
qui permet seulement une réduction de 20 ou 30 p. 100. Les orga-
nisateurs des centres de vacances seraient alors dans l'obligation de
répercuter ces hausses dans le prix de journée . Etant donné l 'inté-
rêt social que présente le maintien de ces centres et une participa-
tion aussi nombreuse que possible des enfants de familles modestes,
il lui demande s'il ne serait pas possible d 'inviter la SNCF à main-
tenir les avantages jusqu 'alors consentis.

Réponse. — Depuis 1971, la SNCF dispose de son autonomie de
gestion et elle est seule juge des aménagements à apporter, dans
le cadre de sa politique' commerciale aux modalités d ' application
des tarifs qu'elle a créés, tel que celui des billets colonies de vacances.
L' Etat ne saurait intervenir en ce domaine que s 'il s'engageait à
compenser au transporteur la perte de recettes qui en résulterait
pour lui, ce qui est exclu dans la conjoncture économique actuelle.
Le transport des enfants partant en colonies de vacances pourra
désormais s'effectuer soit aux conditions de tarif des groupes ordi-
naires (30 p . 100 à partir de vingt-cinq voyageurs avec possibilité de
maniement de dix points de réduction supplémentaires) soit par
affrètements ou trains spéciaux . Ces derniers tarifs, fixés de gré à
gré par les services commerciaux de la SNCF, pourront éventuel-
lement dépasser la réduction antérieure de 50 p. 100 prévue au tarif
colonies de vacances. Le prix de transport des bagages sera éga-
lement négocié avec les organismes intéressés . Afin de ne pas
gêner les organisateurs de colonies de vacances, qui ont déjà établi
leur budget pour les vacances d 'été de cette année, la SNCF a
accepté de ne supprimer le tarif en cause qu ' au 1" septembre pro-
chain.

Société nationale des chemins de fer français (carte Vermeil).

5014. — 29 juillet 1978. — M. Michel Delprat attire l 'attention da
M . le ministre des transports sur le fait que les titulaires de la carte
Vermeil SNCF' sont mis dans l 'obligation de renouveler celle-ci
chaque année et doivent, à cette occasion, débourser 32 francs, ce
qui provoque chez beaucoup d 'entre eux une certaine surprise. Il
semble, en effet, que, comme en ce qui concerne la carte d ' identité,
cette carte devrait être établie pour plusieurs années, ce qui éviterait
ainsi des démarches aux intéressés . Il lui fait remarquer, d ' autre
part, que le paiement annuel de cette somme ampute les avantages
donnés par cette carte, créée à l 'origine pour aider les personnes
âgées à voyager à titre individuel . Le renouvellement gratuit serait
souhaitable, tout au moins en faveur de ceux qui n 'exercent plus
d'activité salariée ou ont des ressources ne dépassant un plafond qui
pourrait être fixé . Il lui demande si des mesures sont envisagées, et
dans quel délai, afin de mettre fin à une situation particulièrement
impopulaire parmi ceux, et ils sont nombreux, qui ne disposent
plus, après une vie laborieuse, que de très faibles revenus.

Réponse . — La carte Vermeil est un tarif commercial contraire-
ment à l'interprétation qui en est souvent faite, qui vise à inciter
les personnes d ' un certain tige, généralement libres de leur temps,
à utiliser le train en dehors des périodes d 'affluence et, par
là-même, provoquer un supplément de trafic suffisant pour com-
penser la perte de recettes entrainée par la réduction consentie.
Cette carte est vendue car il s ' agit d ' une carte d ' abonnement à
prix réduit et non d ' un tarif social . 11 n 'est pas possible d ' imposer
à la SNCF de renoncer à en percevoir chaque année le montant
prévu )actuellement 32 francs) qui est amorti par un voyage de
500 kilomètres en 2' classe, ou de 325 kilomètres en l e ' classe.
Le renouvellement gratuit de la carte imposerait une compensa-
tion financière, à la charge de l 'Etat. Une telle solution ne peut
être envisagée deus la conjoncture économique actuelle.

SNCF (tarifs rédurts).

5094. — 5 aoùt 1978 . — M . Jean-Pierre Pierre-Bloch attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur le fait qu 'il semble que la SNCF
mette au point de nouveaux tarifs visant à réduire de manière
importante les avantages consentis par ce service public aux centres
de vacances et aux classes de p anure. Les mesures étudiées porte-
raient à la fois sur les tarifs «bagages», qui seraient fortement
relevés, et sur les tarifs « voyageurs » avec la suppression du billet
«colonie de vacances» (au lieu du tarif actuel de 50 p . 100, appli-
cation du tarif «groupe» jusqu 'alors accordé aux adultes, et qui
permet seulement une réduction de 20 à 10 p. 100 des tarifs). De
telles mesures, remettant en cause les avantages acquis, condui-
raient inévitablement à une régression de la fréquentation du sec•
teur des centres de vacances pour enfants et adolescents, centres
dont l'intérêt social est pourtant reconnu par tous . II lui demande
ce qu' envisage le C :uvernement pour remédier à ce problème.

Réponse . — Depuis 1971, la SNCF dispose de son autonomie
de gestion et elle est seule juge des aménagements à apporter,
dans le cadre de sa politique commerciale, aux modalités d 'applica-
tion des tarifs qu'elle a créés tel que celui des billets colonies de
vacances . L ' Etat ne saurait intervenir en ce domaine que s'il
s 'engageait à compenser au transpor teur la perte de recettes qui
en résulterait pour lui, ce qui est exclu dans la conjoncture écono-
mique actuelle. Le transport des enfants partant en colonies de
vacances pourra désormais s ' effectuer soit aux conditions de tarif
des groupes ordinaires (30 p . 100 à partir de vingt-cinq voyageurs
avec possibilité de nuancement de 10 points de réduction supplé-
mentaires) soit par affrètements ou trains spéciaux . Ces derniers
tarifs, fixés de gré à gré par les services commerciaux de la SNCF
pourront éventuellement dépasser la réduction antérieure de
50 p . 100 prévue au tarif colonies de vacances . Le prix de trans-
port des bagages sera également négocié avec les organismes
intéressés . Afin de ne pas gêner les organisateurs de colonies qui
ont déjà établi leur budget peur les vacances d 'été de cette année,
la SNCF a accepté de ne supprimer le tarif en cause qu'au
1" septembre prochain.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Licenciement (absence ' à la suite d'un accident du travail).

300. — 19 avril 1978 . — M. Jean-Pierre Chevènement attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le déve-
loppement de certaines pratiques patronales tendant à justifier des
licenciements envisagés par l ' absence des intéressés à la suite
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d 'accidents du travail . C 'est ainsi qu 'une domaine de lettres ont
été adressées en date du 27 janvier 1978 à des employés de, usines
BPA de Valdoic et Serina nagny, comportant un relevé (les
absences pour maladie et accident du travail au cours des années 1976
et 19 .7 11 lui demande s ' il lui pareil vraisemblable que des tr a-
vailleurs .s ' infligent à eux-mêmes des accidents du travail, pour
obtenir un congé et, dans le ' cas contraire, quelles instructions il
env isage de donner aux inspecteurs du tra vail pour refuser de tete
licenciements et mettre un terme à ces pratiques.

Rémi .:sc . — La présente question écrite mettant en cause une
entreprise en des ferme, q ui l 'identifient, il a été répondu directe-
ment à l 'honorable p arlementaire.

Prothésistes
(c'o iditiuus sic 'remua des persuuneis de laboratoire cleutnt'et.

404 . --- 19 avril 1978 . — M. Emmanuel Hamel c roit devoir faire
part à M. le ministre du travail et de la participation de l'éton-
nement du syndicat indépendant des prothésistes dentaires et assis-
tants ttettaires du Ithôme devant la non-convocation de la fédéra-
tion nationale indépendante de, techniciens de laboratoire dentaire
et assistantes dentaires au .' réunions de la commission mixte se
réunissant au ministère du tr avail pou r étudier les conditions de
travail des personnels de laboratoire dentaire . Il lui rappelle la
vie active de cette fédération ; sa représentativité reconnue déjà
en 1955 puisqu 'elle fut parmi les signataires de la convention col-
lective du 20 décembre 1955 ; sa participation aux discussions et
signatures de l ' accord du 15 mai 19132 instituant un régime de
retraite complémentaire, du 10 juillet 19118, du 28 février 19711 ins-
tituant un régime (le prévoyance ; sa participation à ta commission
professionnelle consultative et au groupe permanent de la prothèse
dentaire au ntiuislére de l ' éducation nationale . Il lui demande donc
quand sera réparé l 'injustice ou l'oubli de la convention de la
fédération nationale indépendante des techniciens de labor atoire
dentaire et d 'assistantes dentaires, 163, rue Sainl-llonoré, à Paris,
aux travaux de la commission mixte qui, sous l ' égide du ministère
du travail, étudie, en vue de leur amélioration, les conditions de
tr avail souvent pénibles des personnels de laboratoire dentaire.

Réponse . — La fédération indépendante des syndicats de techni-
ciens de laboratoire dentaire et d ' assistantes dentaires — à laquelle
est affilié le syndicat indépendant des prothésistes dentaires et
d 'assistantes dentaires du Rhône --- ayant demandé à participer aux
réunions de la commission mixte nationale convoquée par les sains
du ministère du travail et de la participation en vue d'élaborer une
convention collective nationale concernant le personnel des labo-
ratoires de fabrication des prnthéses dentaires, une enquête a été
effectuée aux l' in ., de déterminer si celte organisation présentait
actuellement le caractère de représentativité, au sens de l ' arti-
cle L . 13 :1 . 2 du code du tr avail, au plan national et clans la branche
considérée, condition nécessaire pour pouvoir Mec associée aux
travaux de ladite commission . Les résultats de cette enquête ont
permis de conclure au caractère représentatif de l 'organisation en
cause et, en conséquence, celle-cr i a été convoquée à la réunion
de la conumissiun mixte nationale susvisée qui s 'est tenu(' le 7 juil-
let 1978 au mfnislére clu travail et de la participation.

Coneentioes cullectires lirié(leuine du training

561 . — 22 avril 1978 . — M. Joseph Legrand rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation qu 'en réponse à sa ques-
tion écrite n" 24252, Juin-sel nf) ciel du 10 janvier 1976, concernant
l 'élublissemcnt d ' une convention collective nationale pour les per-
sonnels des services de la médecine du travail interentreprises, une
étude approfondie était nécessaire. En conséquence, il lui demande
off en est cette étude.

Répen .se, --- La convention collective nationale du personnel des
services interent reprises de médecine du trav ail a été signée le
20 juillet 1976 . Conformément aux articles L. 133-1 et suivants du
code du travail, cette convention a l'ait l ' objet d ' un arrêté d 'exten-
sion daté du 18 octobre 1976 et publié au Journal officiel du
29 octobre 1970. Par la suite, les accords de salaires des if juin 1977
et 7 décembre 1977 . conclus dans le cadre de la convention en
cause, ont été étendus respectivement par ar rêtés ries 18 octo-
bre 1977 (publié au .fouirnnl nffir•iel du 3 novembre 19771 et 22 mais
1978 (publié au Journal officiel du 6 mai 19781.

Tc'rüles I Nnrrit.

667. — 26 avril 1978 . — M . Gérard Haesebroeck attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les problèmes que
camait l ' industrie textile dans le Nord et plus particulièrement
dans la métropole lilloise et son secteur Nord-Est . Aujourd ' hui, il

s 'agit du peignage de la Tassée, 'teilles cle Tourcoing et de Nouveaux
qui rencont rent quelques difficultés et licencieront tune partie de
leur personnel . Une fois de plus, ce sont surtout les travailleur.; qui
subissent les conséquences de cette crise textile et constatent que
le nouvel accord niultifibre n 'apporte pas les assurances que le
Gouvernement affirmait lors de sa signature il y a quelques semaines.
Il lui demande ce que compte faire le Gouvernement pour sauve-
garder réellement l'industr ie textile en l;rance et clans le Nord
et en même temps apporter dans les secteurs textiles grandement
touchés les industries nouvelles dont l ' implantation avait été prévue
et promise lors du Vit Plan dans les catégories et activités de
l ' automobile, de la chimie et de l ' électronique, qui devaient compenser
déjà à l'époque les pertes d 'emplois clans les mines et l'indust r ie
textile.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire
sur la situation de l'industrie textile dans le département du Nord
et notaiunent sur les difficultés dc ' l'ent•eprise de peignage de la
Tossée, appelle les observations suivantes : l 'ent reprise évoquée,
qui emploie 674 salariés dans ses deux établissements de Tourcoing
et Mouveaux, fabrique principalement des peignés et des rubans
de cardé . Cette der nière production est particulièrement touchée
par la vive concurrence des pays ilrane•s, notamment des pays
sud-américains et de l'Espagne . Afin d 'évite r des difficultés qui
risqueraient de mettre en péril l ' avenir des peignages de la 'rossée,
la direction de l 'entreprise a décidé de restructurer ses activités
autour de la production de laines peignées, pour lesquelles les
perspectives de débouchés sont plus satisfaisantes . Cette réorien-
tation s 'est traduite par une demande 'l ' autorisation de 43 licen-
ciements déposée le 27 avril 1978 auprès de la direction départe-
mentale clu t ravail . L ' inspecteur du travail agissant plu' délégation,
après avoir effectué une enquête approfondie conformément à
l 'article L. 321-9 du code du travail . a autorisé le licenciement
de 40 salariés, dont 26 à l ' établissement de Tourcoing et 14 à celui
de Muuveaux . L ' honorable parlementaire évoque les insuffisances
de l ' accord multifibres conclu le 20 décembre 1977 ent re les prin-
cipaux importa teurs et exportateurs de produits textiles . Il convient
de rappeler qe cette convention, qui concerne 30 pays, est destinée
à limiter les importations de produits textiles. Les négociations
amenées par la commission lie la CEE. notamment avec l'Espagne,
ont permis de renforcer ces dispositions . lie telles mesures, qui
commencent à produire leurs pleins effets, ont déjà facilité le
redressement de la balance commerciale . D 'autre part . il est l'ait
allusion à l ' insuffisance des créations de nouvelles industries clans
la région de Tourcoing. Les efforts déjà entrepris en ce domaine
cent activement poursuivis. Certains résultats ont été obtenus.
tels que l' implantation d' une usine Rank Xerox, qui a permis de
créer 11)0 emploi,, ou la création de petites entreprises dans
différents secteurs d'activité.

Emploi 'Béziers et Saint-l'uns IlfernultJ).

763 . — 27 avril 1978. — M . Balmigère Informe M. le ministre du
travail et de la participation de l'évolution de la situation de l 'emploi
dans l ' arrondissement de Béziers et de Saint-Pons. Entre décembre
1974 et décembre 1977, le nombre de chômeurs recensés dans cet
établissement a augmenté de 2 94(1 passait de 41)01) à 6 9-16. Dans
le mime temps, les offres d 'emplois non satisfaites ont régressé de
moitié passant de 217 a 113. Ces chiffres indiquent un taux de chô-
mage réel dans l 'arrondissement dépassant largement les 10 p . 100,
soit plus du double de la moyenne nationale . Il lui demande en
conséquence quelles sont les mesures spécifiques prises en faveur
de cet arr ondissement par le récent plan gouvernemental de relance
de l'économie languedocienne.

Réponse . — L'adoption du plan Languedoc-Roussillon en novembre
1977 a marqué l'impor tance que les pouvoirs publics accordent au
développement de celte région, devenue ainsi une zone prioritaire
dans le cadre de l 'aménagement dut territoire . Cette action de
solidarité nationale répond à trois objectifs principaux : l'aména-
geaient de la région, l ' aide au développement des activités indus-
trielles et tertiaires, la diversification des activités agricoles . Elle
doit permettre dans les années à venir une amélioration sensible
de la situation de l'emploi . Si le régime des aides au développement
industriel a été, compte tenu des dispar ités locales, renforcé dans
les zones essentiellement rurales pour lesquelles l 'incitation fina•,-
cière était primordiale, les zones moins défavorisées du peint
de vue indust riel ont conservé le régime antérieur. Mais d'autres
mesures plus large, viennent renforcer l ' effort de développement
dont bénéficieront notamment les arrondissements de Béziers et
Sa ; nt-Pons évoqués par l'honorable parlementaire . II en est ainsi
de la modernisa t ion du canal du qui duit favor iser les commu-
nications avec le Sud-Ouest et la côte atlantique et de l ' électrification
par la SNCF de la ligne Narbonrne—Port-itou, qui facilitera les
échanges avec l'Espagne . Afin d ' aider plus spécifiquement les nom-
breuses petites et moyennes entreprises qui constituent un atout
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prévu dans le secteur privé.
qui doit poursuivre l ' effort engagé dès 1977 en cc domaine . Par
ailleu rs, pour pallier les difficultés engendrées par la crise viticole,
qui touche particulièrement la région biterroise . des crédits ont
été affectés à l ' équipement des caves pour améliorer la qualité
des vins, tandis que l 'accent a été mis sur la diversification de
l ' agriculture, par la reconversion des vignobles en cultures plus
rentables, et le développement d ' une industrie agro-alimentaire active.
Un programme d'irrigation est notamment prévu ent re Béziers et
Narbonne, en liaison avec l'implantation de nouvelles cultures.
Enfin, un contrat de pays a été signé avec Saint-Pons . qui correspond
à une aide d'environ 1 million de francs destinée à favoriser
les opérations de développement concerté ent re PElal et les collec-
tivités locales.

Eurplot (Société Velloeree ir 9essèpes IGurdll.

845. — 18 avril 1978 . — Mme Adrienne Horvath expose à M. le
ministre du travail et de la participation que la Société industrielle
Vallourec, à Bessèges ihardi, employant 454 personnes, vient de
licencier titi travailleurs . Pour justifier d' une telle mesure, In direc-
tion de la Société industr ielle Vallourec invoque la situation éco-
nomique e . Une telle décision est grave, d ' autant plus que ce canton
est déjà fortement frappé par la récession charbonnière, conséquence
de la fermeture des puits de mine. Ces mesures de licenciements
ne sont-elles pas le prélude à d 'autres licenciements dans les mois
à venir et peut-être, à plus longue échéance, à la fe rmeture de
cette entreprise . La survie de la ville de Bessèges et de ce canton
est liée au maintien de 500 emplois à l ' usine Vallourec. Elle lui
demande quelles mesures compte prendre le Gouvernement afie
que la direction de l 'usine Vallourec revienne sur une décision
qui prive soixantesix familles bességeoises de leur emploi.

Réponse . — L'établissement Vallourec de Bessèges, spécrelL,é dan s
la fabrication de petits tubes soudés, destinés principalement au
chauffage au gaz, emploie 447 salariés . La situation de la branche
d' activité se caractérise actuellement par une forte concurrence
étrangère et un tassement du niveau de la production . En outre.
les débouchés commerciaux de l'établissement de Bessèges sont
affectés par le ralentissement des grands programmes imnurbiliers.
La conjonction de ces éléments a entraîné pour l 'entreprise une
dégradation de sa situation financière. Dans ce contexte, les respon-
sables rie l'établissement de Bessèges ont estimé nécessaire de pro-
céder à une réduction d' effectifs. La demande initiale d 'autorisation
de licenciement qui portait sur soixante salariés a été retirée par
la direction de l'établissement, les organisations syndicales ayant
fait valoir que le comité d ' entreprise n' avait pas été suffisamment
informé . A l' issue de la nouvelle procédure qui a été engagée,
les dirigeants de Vallourec ont demandé à la direction départemen-
tale du travail et de l ' emploi l'autorisation de licencier vingt et
un salariés. Ces vingt et une personnes, compte tenu de leur âge,
sont toutes susceptibles, si elles sont licenciées, de bénéficier de
la garantie de ressources qui leur assu r era 70 p. 100 de leur salaire
net antérieur, jusqu'à l ' âge de leur retraite . Conformément à l'arti-
cle L. 321-7 du code du t ravail, il appartiendra au directeur dépar-
temental du travail et de l 'emploi, ou par délégation à l'inspecteur
du travail, de se prononcer sur cette demande d'autorisation . Sa
décision, qui devrait intervenir vers le milieu du mois d ' août, sera
prise après une enquête approfondie destinée, notamment, à vérifier
le bien-fondé du motif économique in voqué.

Paris urgents coirtrnctrrelst.

861 . — 28 avril 1978 . — M. Edouard Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre du travail et de la participation que la « garantie de res-
sources » est accordée « à la carte r à tous les salariés du secteur
privé âgés de soixante ans qui le désirent, et ceci dans le cadre
des mesures prises pour résorber le chômage. Ce bénéfice leur
est réservé sorts la seule condition qu ' ils démissionnent de letit'
emploi . Or l 'Etat ne fait pas bénéficier les contractuels qu' il
emploie de la même mesure alors qu 'ils ne peuvent bénéficier
d ' aucune retraite avant l ' âge de soixante-cinq ans. Sans doute les
dispositions du secteur privé sont-elles conditionnées par l'appar-
tenance au régime des Assedic et les contractuels de l ' Etat n' appar-
tiennent ' pas à ce régime . Il lui demande en conséquence s'il
n'est pas équitable de faire bénéficier les contractuels du régime
imposé aux employeurs du secteur privé et, à supposer qu ' il main-
tienne l'obligation d'affiliation aux Asser v ie, s'il ne prévoit pas la
possibilité pour les contractuels d'être assujettis aux Assedic en
payant les cotisations nécessaires, sans l'exigence d'aucune anté-

Réponse . — L ' accord national interprofessionnel du I3 juin 1977
a créé en faveur des salariés âgés rte soixante ans et plus, démis .
sionnaut de leur emploi et remplissant certaines conditions, netam-
tuent au regard de leur s droits in une pension de vieille de, une
garantie de ressources particulière. Cet accord a été négodé encre
les partenaires sociaux du secteur pri v é et a trouvé sa juslri`cctu't
essentielle dans les problèmes spécifiques po .;é-s aux entreprises
par les nécessités de redetteturetiot industrielle et la conjoncture de
l ' emploi. 11 ' agit cloue d ' une r nestr'e temporaire née de la conjoncture
et dont les effets sont limités au tIl ruais 1979 . Les problèmes que
cet accor d tend à résoudre ne se posent pas dans les nri'nner ; termes
pou- les agents non titulaires de l'Etat et des celleclis'iles Io :Mes.
La transposition dans le secteur public de mesures conp :'rablcs
à celles qui résultent Qv l ' accord du 13 juin 1977 ne peul donc
être envisagée . Par ailleurs, en ce qui concerne une ése,ttuc t !e
affiliation des agents contac-tuels de l ' Etat au reninsc cl ' asstr•anre
chômage, il est rappelé (lue ce régime c réé par une contention
collective nationale signée le :31 décembre 1958, el . géré paritairernent
par les partenaires sociaux exclu de son champ d'application,
l'Etat, les collectivités locales et les établissements publies à carac-
tère administratif.

Emploi ,eutr'ep,rn'' Glnt ; à Nancy IMeurthe-enSl i ,seliell.

938. — 29 avril 1978 . — Mme Colette Goeuriot attire l ' attention rie
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation tle .- tr a-
vailleurs de l'entreprise de conlection Glotz sis à Nancy . Les 25d sala-
riés, en majorité des femmes qualifiées — modélistes, patronuières,
confectionneuses .. . — ont été informés de la cessation d 'activité de
leur entreprise en février 1978, le jour mime où ce 1e-ci recevait à
Paris le grand prix de la création Courtelle 1978-1979. Elle lui rappelle :
que les ouvrières ont tonies des compétences . des qualifications pro-
fessionnelles ; que cet établissement centenaire est doté d ' un matériel
entretenu, en très bon état ; que la maison possède une collection au
stade de la création, que le personnel a l'ait de nombreuses démar-
ches auprès des pouvoirs publics . chambre patronale, des auto rités
locales (dont certaines sont restées sans suiter . Elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pote' ouvrir de véritables négo-
ciations, pour prendre en compte les revendications des travailleurs,
pour permettre le redémarrage des activités de cette entreprise et
garantir l 'emploi de l'ensemble de ses salariés.

Réponse. — La question pesée par l ' honorable parlementaire sur
la situation de l 'entreprise Glotz, située à Nancy, appelle les obser-
vations suivantes . Celte entreprise de confection qui euntuyait
193 salariés a été affectée au cours de l 'année 1977 par de grever
difficultés sur le plan des débouchés commerciaux . Elles ont enrr:,iné
la mise en règlement judiciaire de l 'entreprise, le 18 niai 1977
avec autorisation provisoire de poursuite d ' activité . Le tribunal de
commerce de Nancy . estimant inévitable 1a cessation d 'activité,
a, par un jugement du li février 1978, ordonné Pandit de l 'eeploita-
tien de la société Glotz . En conséquence, le syndic a procédé an
licenciement de la totalité du personnel . Dans le cadre d ' un règle .
ment ,judiciaire, les licenciements collectifs ne sont pas subodnnnds
à une autorisation administrative, aussi les services compétents do
ministère du travail ne peuvent-ils que prendre acte des mesures
du syndic concernant le personnel . Cette procédure particulière
ne remet toutefois pas en cause le caractère économique des licen-
ciements . Ainsi les tr availleurs concernés bénéficient de l 'allocation
supplémentaire d 'attente qui leur garantit un revenu égal à 90 p . 1CO
de leur salaire brut antérieur.

Travailleu rs étrangers

(licencieorerrt : groupe Sacilnr - Sollac /Moselle/r.

947. — 29 avril 1978. — M. César Depietri attire l ' attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur les graves décisions
prises par la direction du groupe Sacilor-Sollac à l 'encontre de
160 travailleurs immigrés de la sidéru rgie qui viennent d'être
licenciés. En effet, ces travailleurs sont menacés d ' expulsion des
foyers qu' ils occupent actuellement à Bétange, Marange-Silvange et
ailleurs dans le département de la Moselle . Devant leur létigime
refus d'accepter tune telle expulsion qui serait dramatique pour eux
car elle les mènerait tout droit vers une expulsion du territoire
français, la direction a décidé d'utiliser un chantage inadmissible
en triplant le montant des loyers (de 110 francs à 330 francs par
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mois) et en doublant le prix des repas (de 6,20 francs à 12 francs).
Cet procédés inhumains, qui sont durement ressentis par l ' ensemble
des travailleurs, sont directement liés au plan patronal et gouver-
nemental de liquidation de la sidérurgie lorraine et sont de nature
à alimenter une campagne raciste . Les travailleurs français et immi-
grés, nullement responsables de cette situation, ne sauraient en
faire les frais. Par l' intermédiaire de leurs deux grandes centrales
syndicales, ils viennent de manifester leur refus d 'accepter ces
mesures et proposent des sulutions réalistes . En conséquence, il
lui demande quelles sont les mesur es urgentes qu 'il compte prendre
clans ce sens pour maintenir ces travailleurs immigrés dans leur
lieu d ' habitation sans pression locative supplémentaire, leur garan-
tir l ' emploi et le droit à la formation professionnelle sans discri-
mination, et enfin pour arrêter immédiatement les licenciements
et le démantèlement industriel de la région lorraine.

Réponse . — La question écrite de M . Depietri soulève le pro-
blème de la fermeture des foyers Sollac-Sacilor et des questions
concernant l ' emploi et la formation professionnelle des travail-
leurs immigrés . 1" En ce qui concerne le problème de la fermeture
des foyers, il semble que le groupe Sollac-Sacilor entende effec-
tivement fermer petit à petit la totalité de ses foyers pour céli-
bataires . En mai 1978, les trois quarts de son parc sont di i fermés.
Seuls subsistent dans les vallées de l ' Orne et Fensch, quatre foyers
d ' une capacité totale de 1 000 lit . qui hébergent encore 800 tra-
vailleurs immigrés (Florange-Bettange, Hayange, Hagondange et
Homécourt) . Pour les travailleurs hébergés, le logement en foyer
est accessoire au contrat de travail et par conséquent les licen-
ciement, individuels ou collectifs, peuvent entraîner immédiate-
ment l ' ouligation de quitter le logement mis à la disposition du
salarié par l'entreprise . Il faut noter que les immigrés contraints
de quitter lea foyers Sollac, peuvent trouver dès maintenant un
relogement dans les foyers publics du secteur, qu ' ils soient gérés
par la Sonacotra, l 'Amli ou l'Afine . Deux hypothèses de reloge-
ment se présentent c al pour les migrants qui der ..r•urent salariés
de Sollac-Sacilor, il est prévu une priorité de relogement auprès
de l ' Amli ainsi qu ' une participation de l'employeur au prix de
journée s'élevant à 4 francs par jour. Dans ces conditions la part
restant à la charge du résident est de 114 francs ou 200 francs par
mois selon la taille de la chambre, montant tout à fait acceptable
par rapport au prix pavé précédemment aux prestation ; offertes;
b) pour la majorité de anciens résidents des foyer . Sollac qui
ont été ou seront licenciés, ils pourront se loger soit sur les foyers
Ainli au tarif normal — entre 226 et 313 francs par mois selon
les chambres — (foyers de Hayange, Florange, Fameck, Rosselange),
soit à la Sonacotra — entre 235 et 253 francs — (Marpisc•h, Vitry-
su--Orne, Montois notamment), ces différents foyers disposant au
total de 600 lits vides en avril 1978 . 2" En réponse aux questions
concernant l 'emploi et la formation professionnelle, il convient de
souligner que dans ces domaines aucune discrimination n 'est faite
par l ' Etat entre les travailleurs immigrés et les travailleurs fran-
çais. Il faut aussi remarquer qu 'un effort particulier est fait sur
les crédits du fonds d 'action sociale en faveur des travailleurs
migrants pour développer, en Lorraine en particulier, les actions
de for mation linguistique et de préformation permettant aux tra-
vailleurs migrants de parvenir à un niveau de connaissances les
mettant à même de profiter, au même titre que la population
française . des stages de conversion ou de promotion donnés dans
le cadre de la promotion sociale ou de la formation professionnelle
continue.

Elections (Saint-Maria).

1025. — 10 mai 1978. — M. Louis Maisonnat attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le fait que les
nombreux immigrés saint-marinais, âgés de plus de dix-huit ans,
sont appelés à participer aux élections législatives anticipées qui se
déroultt vont le 28 mai 1978 . Comme les y engage la Constitution de
la République de Saint-Marin, ils devront accomplir leur devoir élec-
toral dans leur pays, le vote direct sur le sol national étant seul
admis . H appartient aux deux gouvernements de permettre le
libre exercice du droit électoral de ces immigrés, qui se heurtent aux
difficultés engendrées par la crise économique . Il lui demande :
1" si le Gouve•nennc n ' entend pas réaliser rapidement un accord
bilatéral avec le gouvernement de Saint-Marin en vue de permettre
aux électeurs immigrés de bénéficier du voyage gratuit sur les
réseaux ferroviaires français et italiens, depuis le lieu de résidence
en France jusqu ' à la commune où ils doivent voter . Les électeurs
qui useraient du mode de transport automobile devraient se voir
attribuer des bons d 'essence gratuits correspondant au kilométrage
du parcours (aller-retour) ; 2" quelles mesures il compte prendre
pour que les travailleurs immigrés puissent effectivement obtenir de
leur employeur un congé spécial avec la garantie de retrouver leur
travail à leur retour.

Réponse. — L 'organisation des opérations électorales relève exclu-
sivement de la compétence de chaque Etat concerné . C 'est à ce
dernier qu 'il appartient de prévoir, s ' il le juge opportun, des mesures
appropriées pour permettre la participation au scrutin de ses res-
sortissants établis à l ' étranger, notamment par le recours au p rocédé
du vote par cor respondance ou par procuration . Il ne peut étre
question d' imposer aux chefs d'entreprise français, occupant des
travailleurs d 'un pays étranger oit ont lieu des élections, des obli-
gations à ce titre, qui constitueraient une charge ou au moins une
gêne clans l ' organisation du travail . Bien entendu, rien no fait
obstacle à ce que des conv e ntions collectives ou des contrats parti-
culiers comportent des stipulations sur ce point.

Accidents du travail (Tenaq (Pliôsel : entreprise SCREGI,

1474 . — 13 mai 1978 . — M . Marcel Houël exprime a M . le ministre
du travail et de la participation la tristesse et la colère ressenties
par les travailleurs de l ' entreprise SCREG et pat' toute la popu-
lation de Ternay à l 'annonce du très grave accident du travail
qui a, encore une fois . coûté la vie à cieux travailleurs . Il lui précise
que l 'entreprise SCItEG n 'a pas respecté toutes les règles de
sécurité et là encore ce sont deux travailleurs qui ont payé de
leur vie ! Il lui précise encore que les travailleurs de la SCREG
mettent également en cause les pouvoirs publies qui avaient eu la
charge de ce chantier. Il lui rappelle que les deux ouvriers ense-
velis ne disposaient en fait que d 'une protection e déniseire u
constituée par une cage de protection installée par la SCREG
dans la tranchée, insuffisante pour ces risques d'éboulements . Cette
tranchée aurait dû, selon les techniciens être très « sérieusement»
étayée. 11 lui rappelle que, fait plus grave, celte cage métallique,
empruntée à la société Vice France ne semble pas avoir été « homo-
loguée par les organismes de la sécurité. Il insiste auprès de
M . le ministre du travail et de la participation sur le fait que
les conditions de travail, les cadences, au détriment de la sécurité
(principalement d ' ailleurs dans la construction et les travaux publics)
mettent gravement en péril la vie des travailleurs, et font que se
n multiplient» en France les accidents du travail . Il lui demande
donc quelles dispositions il entend prendre afin que toutes les
règles de sécurité soient strictement appliquées par les entreprises,
notamment celles des grands chantiers ; ce qu 'il entend faire afin
que soit appliqué sans restriction aucune l ' article 71 du décret du
8 janvier 1965 ; ce qu ' il entend faire, dans les prérogatives qui sont
les siennes, pour que les travaux repris, un contrôle permanent
soit assur é sur ce chantier ; enfin ce qu'il entend faire sur un plan
plus général, pour enrayer la vague d 'accidents graves du travail,
consécutive à l'aggravation des conditions de travail.

Réponse . — Une enquête effectuée par les services de l'inspection
du travail a permis de relever un certain nombre de négligences
dans la conduite du chantier sur lequel s 'est produit l 'accident du
travail évoqué . Plusieurs dispositions concernant les travaux de ter-
rassement du décret du 8 janvier 1965 n ' ayant pas été respectées,
un procès-verbal a été dressé par l 'inspecteur du travail. Le ministre
du travail et de la participation entend mener une politique active
en matière de sécurité dans la branche du bâtiment et des travaux
publics, avec le concours des caisses d ' assurance-maladie et de
l 'organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux
publies, dont les sgents exercent sur les chantiers tin contrôle
vigilant, en liaison avec les inspecteurs et les contrôleurs du travail.
En ce qui concerne plus particulièrement les chantiers importants,
des textes récents, le décret du 9 juin 1977 relatif aux comités
particuliers d ' hygiène et de sécurité de chantier et le décret du
19 août 1977 sur les collèges interentreprises, le plan d 'hygiène et
de sécurité et la réalisation des voies et réseaux divers, sont de
nature à permettre à terme des progrès importants en matière de
sécurité . En effet, tout en favorisant l' intégration de la sécurité dès
l ' ouverture des chantiers, ils permettent une meilleure coordination
entre chefs d'entreprises différents intervenant sur un même chan-
tier, ainsi que l 'association des salariés à la mise en œuvre des
mesures de prévention.

Durée du travail (gardiens surveillants).

1619 . — 18 mai 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des gardiens surveillants . Le décret du 13 décembre 1958 institue
dans les entreprises de gardiennage et de surveillance une équiva-
lence entre cinquante six heures de présence et quarante heures
de travail ; certes, l 'accord national du 15 octobre 1970 a réduit à
cinquante-quatre heures la durée de la présence équivalant aux
quarante heures de travail ; mais depuis cette date, les négociations
entre tes partenaires sociaux n'ont pu aboutir à une nouvelle réduc•
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tien des équivalences. Il semble donc qu ' une modification du décret
du 13 décembre 1958 est indispensable pour diminuer de nouveau
les horaires de présence de ces personnels ; il lui demande, en
conséquence, si le Gouvernement envisage une telle mesure.

Réponse . — Le Gouvernement est pleinement conscient des pro•
blèmes que pose aux gardiens sédentaires l ' application de l 'équiva-
lence réglementaire à laquelle ils peuvent être assujettis . C 'est la
raison pour laquelle les services du ministère du travail examinent
actuellement les mesures qui seraient de nature à améliorer la
situation de celte catégorie de salariés, en tenant compte des inté -
rêts respectifs des partenaires sociaux et de la spécificité profes-
sionnelle de ce secteur d ' activité.

Hygiène et sécurité du travail (rôle des délégués du personneI).

1905. — 25 niai 1978 . — M . Roland Huguet demande à M . le ministre
du travail et de la participation s'il envisage de renforcer les pou-
voirs et la protection des délégués du personnel dans les comités
d 'hygiène et de sécurité, notamment en rendant obligatoire l 'affi-
chage de leurs rapports ainsi d 'ailleurs que ceux de l 'inspecteur
du travail.

Réponse. — Les pouvoirs et la protection des représentants du
personnel dans les comités d ' hygiène et de sécurité ont été fixés
pat• la loi du 27 décembre 1973 et le décret du 1" avril 1974
(art . L. 231-8 et 9 et R. 231-1 à 9 du code du treuil) . Par ailleurs,
l ' article 1°' de la loi du 6 décembre 1973 relative au développement
de la prévention des accidents du travail a donné de nouvelles attri-
butions au comité d'hygiène et de sécurité en matière de formation.
Un projet de décret, à prendre en application de cet ' article, sera
prochainement examiné par le conseil supérieur de la prévention
des risques professionnels . Il n ' est pas actuellement envisagé de
rendre obligatoire l ' affichage des rapports établis par les comités
à la suite de leurs enquêtes et des visites d ' établissement . Toutefois,
l'obligation d 'affichage dans les locaux de travail de la liste des
membres du comité, avec l 'indication de leur emplacement de tra-
vail, est de nature à favoriser l 'information et la liaison entre les
membres du comité et les travailleurs de l'établissement . Quant aux
mises en demeure faites par l 'inspection du travail elles sont pres-
crites sur un registre dont tout membre du comité d 'hygiène et de
sécurité peut, à tout moment, demander communication.

Employés de maison (protection sociale).

2353. — 1" juin 1978. — M . Jean-Marie Daillet attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le fait que
les employées-de maison ne bénéficient d 'aucune protection, notam-
ment en matière de salaire et d'assurance chômage . On constate
que la rémunération qu'elles perçoivent est bien souvent inférieure
au Smic, et cela dans les départements où il n ' existe pas de conven-
tion collective dans cette branche professionnelle . C'est ainsi qu 'une
employée de maison travaillant de huit heures à dix-huit heures
perçoit 1250 francs par mois auxquels s'ajoute le bénéfice d'un
repas par jour. D 'autre part, si ces employées font l 'objet d 'un
licenciement, elles n' ont droit qu ' à l 'allocation d'aide publique,
étant donné qu ' elles sont exclues, en application de l ' article Il,
deuxième alinéa, de l 'ordonnance n " 67-580 du 13 juillet 1967, du
bénéfice du régime national interprofessionnel d 'allocations spéciales
aux travailleurs sans emploi institué par la convention nationale du
31 décembre 1958 . Il lui demande s 'il n 'estime pas profondément
regrettable que cette catégorie de travailleuses soit privée ainsi
de toute protection sociale et s ' il n' envisage pas de prendre un
certain nombre de décisions tendant à faire cesser cette situation.

Réponse . — Les dispositions réglementaires sur la durée du travail
des salariés ne sont pas applicables aux employés de maison, car
l ' absence d ' une notion de temps de travail effectif en ce qui les
concerne ne permet pas de les faire bénéficier du salaire minimum
de croissance. Toutefois, les stipulations conventionnelles peuvent
évidemment comporter des clauses plus avantageuses en la matière.
En matière d'assurance-chômage, le régime national interprofession-
nel d ' allocations spéciales aux travailleurs sans emploi, créé par la
convention du 31 décembre 1958, est géré par l ' Unedic et les Assedic,
organismes de droit privé qui nrelèvent pas de l ' autorité du
ministre du travail et de la participation. Le régime d'assurance-
chômage ne garantissait à l'origine qu ' une partie des salariés . Son
extension a été réalisée par l 'ordonnance n" 67. 580 du 13 juil-
let 1967, à compter du 1'' janvier 1968, mais l 'article 21 (deuxième
alinéa) prévoit que l'ordonnance n 'est pas applicable « aux employeurs
des personnes définies à l 'article 1532, deuxième alinéa du code géné-
ral des impôts, ni à ces personnes alles-mêmes e . C'est donc en appli-
cation des prescriptions de cette ordonnance que les employés de

maison se trouvent exclus du régime . Le ministre du travail et de
la participation fait procéder à une étude sur les conditions clan
lesquelles pourraient être modifiées les dispositions législatives pré-
citées . Mais il serait souhaitable que les organisations profession-
nelles concernées — à savoir la fédération des employeurs des gens
de maison et les organisations syndicales des salariés de cette pro-
fession — recherchent, de manière concertée, les modalités d'une
éventuelle adhésion à la convention du 31 décembre 1958.

Allocation de chômage (personnel rie la SNIAS).

2429 . — 2 juin 1978, — M . André Audinot appelle l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les problèmes
de dispense de pointage des personnels de la SNIAS admis
à la retraite anticipée . Les personnes âgées de cinquante-sept à
cinquante-neuf ans susceptibles de bénéficier de l ' allocation supplé-
mentaires d 'attente à 90 p . 100 de la rémunération brute, marquent
une certaine hésitation bien compréhensible pour accepter leur
mise à la retraite anticipée . Elles craignent que les Assedic
leur suppriment cet avantage dans l 'hypothèse où les commissions
paritaires de ces organismes estimeraient insuffisants leurs efforts
pour retrouver une activité. De telles craintes pourraient être
évitées dans la mesure où les Assedic supprimeraient, pour des
raisons humanitaires évidentes, le pointage des intéressés et
de remplacer leur contrôle par un système de carnet à souches.
Les différentes directions des affaires sociales de la SNPAS
avaient demandé aux administrations concernées un accord de
principe exceptionnel sur cette requête. M. André Audinot souhai•
terait contaitre la suite que vos services du travajl, de la main•
d 'oeuvre, de l 'ANPE et des Assedic, ont pu donner à ce dossier.

Réponse . — Les agences locales de 'emploi ont pou r responsa -
bilité première de faciliter le reclassement des demandeurs d 'em-
ploi. Elles ont égaléntent' pour tâche de suivre leur situation et
de signaler aux organismes assurant le service des allocations de
chômage (directions départementales du travail et de l 'emploi et
ASSEDIC) les changements susceptibles d 'avoir une incidence sur
les droits à indemnisation . Pour ces raisons, il est demandé aux
bénéficiaires de l' aide aux travailleurs privés d'emploi de prendre
contact, toutes les deux quatorzaines, avec les agences locales de
l ' emploi . Toutefois, la présentation physique aux sièges des agences
a été remplacée, pour les chômeurs de plus de soixante ans titu-
laires de la garantie de ressources, par l ' envoi de déclarations de
changement de situation. En outre, des études sont poursuivies en
vue de déterminer les allégements qui pourraient être apportés,
pour d 'autres catégories d ' allocataires, aux obligations découlant
de la nécessité d 'un contrôle minimum . En tout état de cause,
l'organisation de ce contrôle est de la compétence de l'agence
nationale pour l ' emploi et non des ASSEDIC . Par contre, ces orga-
nismes — qui sont des associations de droit privé ne relevant pas
de l ' autorité du ministère du travail et de la participation —
décident du maintien de l 'allocation supplémentaire d'attente à
l ' expiration de . chaque trimestre d'indemnisation, en fonction des
informations en leur possession, et quelles que puissent être, par
ailleurs, las modalités de contrôle adoptées par les services de
l 'agence nationale pour l ' emploi.

Cuirs et peaux (Alès (Genil : entreprise de chaussures Blanc).

2442 . — 2 juin 1978 . — Mme Adrienne Horvath attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sue la situation qui
est faite aux travailleurs des chaussures Blanc, à Alès (Gard) . En
effet, un important licenciement collectif vient d 'être annoncé et
déjà vingt-cinq travailleurs ont reçu confirmation de leur licencie-
ment. Cette liquidation partielle n'est-elle pas le prélude à une
fermeture définitive de cette entreprise victime de la crise écono-
mique actuelle due en grande partie à la baisse de la consommation
populaire . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre sur
le plan gouvernemental afin que la direction de l ' entreprise de
chaussures Blanc puisse continuer à maintenir le plein emploi.

Réponse . — La situation de l ' emploi à l ' entreprise Blanc, qui a
retenu l 'attention de l 'honorable parlementaire, appelle les obser-
vations suivantes . Cette entreprise, spécialisée clans la fabrication
de chaussures, emploie cinquante salariés à Alès (Gard). Ce sec-
teur d' activité est particulièrement exposé à une rude concurrence
internationale, qui oblige les entreprises françaises à produire au
coût le plus bas possible. Dans ce contexte, la société Blanc a
estimé plus rentable d 'acheter certains éléments nécessaires à la
fabrication des chaussures, plutôt que de continuer à les produire.
En conséquence, les res p onsables des établissements Blanc ont
demandé, le 27 juin 1978, à la direction départementale du travail
et de l 'emploi, l 'autorisation de licencier seize salariés . Aux termes
de l ' article L. 321-9 du code dn travail, les autorités administra'
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nouveaux ateliers soient ouverts depuis trois ans. Ainsi, elle se
trouve en contravention flagrante avec l'article R. 232-17 du code
du travail . Par ailleurs, cette même direction refuse de disposer
quelques tables et chaises dans les locaux existants pour permettre
à ses ouvriers de prendre leurs repas dans des conditions plus
décentes . Ceux-ci sont en effet obligés de prendre des repas froids
debout, assis sur le sol, sur des caisses, voire dans les w : c . Il lui
demande donc de lui faire connaître les instructions qu ' il ne man-
quera certainement pas de donner pour faire appliquer sans délai
l ' article R. 232-17 du code du travail par la direction des Etablis-
sements Lafargue.

Réponse . — Cet établissement n 'a ja r^'is été amené depuis son
ouverture en 1975 à mettre un réfectoi re à la disposition de son
personnel, le nombre de salariés désirant prendre habituellement
leur repas sur les lieux de travail n ' ayant jamais atteint le seuil
de vingt-cinq fixé par l 'article R . 232-17 du code du travail. Cepen-
dant le décret du 30 juin 1977 qui modifie cet article impose à
l 'employeur occupant des salariés travaillant par équipes succes-
sives de façon habituelle et régulière de mettre à leur disposition
et à proximité de leur lieu de travail un local spécial permettant
de prendre des repas chauds . L ' entreprise en cause est visée par
ce texte qui a été rappelé à la direction par l 'inspecteur du travail.
La réalisation d ' un réfectoire est en cours et l 'ous;erture en est
prévue pour une date prochaine.

Travail et participation
(direction départementale du travail de l'Isère).

2773 . — 9 juin 1978 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M. fe ministre du travail et de la participation sur les conditions
de travail de plus en plus difficiles dans lesquelles travaillent les
agents de la direction départementale du travail de l 'Isère faute
des moyens les plus indispensables tant sur le plan humain que
matériel . Ainsi, un certain nombre de graves problèmes se posent
dont les solutions s ' avèrent urgentes si l ' on veut permettre à ce
service de fonctiomneu• correctement et de remplir normalement
ses missions de plus en plus importantes avec le développement
du chômage . 1 " Les locaux pourtant neufs sont notoirement insuf-
fisants : au service d' aide publique, seize personnes s' entassent
dans cieux bureaux de 60 mètres carrés . Faute de place, certaines
armoires sont Aracées dans les couloirs, ce qui crée une situation
anormale tant du point de vue du travail que des conditions de
sécurité ; au service rémunération des stagiaires, cinq personnes
travaillent dans le même bureau. De plus, il n 'y a pas de salle
d 'attente au second étage où sont pourtant installés des services
recevant en permanence du public qui doit donc attendre dans le
couloir. Enfin, l 'arrivée de quatre nouveaux contrôleurs pose le
problème des locaux susceptibles de les accueillir. 2" Les besoins en
matériel sont aussi importants : ainsi chaque agent n'a même pas
un bureau et un vestiaire ; le nombre de machines à écrire est
tout à fait insuffisant et un certain nombre est pratiquement inutili-
sable, etc . 3" Les personnels sont tout à fait insuffisants surtout avec
l ' accroissement des tâches qu ' entraine l 'aggravation du chômage :
ainsi la création de nouvelles sections d'inspection n 'a entrainé
aucune création de poste de secrétariat. Il en est de même pour
les quatre contrôleurs supplémentaires . De plus, le nombre de non-
titulaires occupant des emplois permanents, sans aucune garantie,
s ' accroit dont certains ont déjà plusieurs années d'ancienneté . Cette
insuffisance de personnel a pour conséquence des retards importants
dans le paiement des chômeurs, l'établissement des titres de travail
aux étrangers, la rémunération des stagiaires de formation profes-
sionnelle continue, le contrôle des contrats d ' apprentissage, etc . Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour que soient
réglés, par concertation avec les organisations syndicales, les très
nombreux problèmes qui se posent à la direction départementale du
travail de l 'Lsère et permettre alors son fonctionnement dans des
conditions satisfaisantes.

Réponse . — L ' accroissement des tâches qui incombent aux services
extérieurs du travail et de l ' emploi a nécessité une augmentation
des effectifs et il a fallu, parallèlement, prévoir de nouveaux locaux
et l'équipement correspondant en mobilier et en matériel, Pour la
seule année 1978, 416 emplois ont été créés dans les services exté-
rieurs du travail et de l 'emploi : 39 emplois de catégorie A ; 114 de
catégorie B ; 173 de catégories C et D ; 90 agents contractuels.
De plus, tant pour le renforcement des services que pour la mise
en place des commissions techniques d ' orientation et de reclassement
professionnel, le ministère du travail et de la participation a été
autorisé à .recruter un nombre relativement important de vacataires
au titre du plan d 'action gouvernemental en faveur de l ' emploi
des jeunes . La direction départementale du travail et de l ' emploi
de l'Isère a, en particulier, reçu un renfort important de personnel
et la situation actuelle des effectifs ne laisse apparaître aucune
vacance en catégories A et B ; celles de catégorie C seront comblées
par les candidats reçus aux concours qui ont été organisés . Du fait

tives compétentes ne prennent une décision qu ' après avoir effectué
une enquête approfondie destinée à vérifier le bien-fondé du motif
économique invoqué et à apprécier la portée des mesures de reclas•
sentent proposées. Compte tenu de cette procédure, la décision ne
devrait donc intervenir que vers la fin du mois de juillet.

Emploi (finances).

2586 . — 7 juin 1978. — M . Guy Guermeur rappelle à M. le ministre
du travail et de la participation que les dispositions de la loi
n" 77-704 du 5 juillet 1977 portant diverses mesures en faveur
de l ' emploi des jeunes excluent les collectivités locales du champ
d 'application desdites mesures. Toutefois, à titre exceptionnel, cer-
taines villes ont été autorisées à signer une convention de for-
mation qui, dans ses modalités générales, se situe à un stade
intermédiaire entre les dispositions de la loi Granet et celles de
la loi précitée . L'extension progressive du champ d 'application de
cette mesure serait fonction des résultats obtenus en matière
de formation par les municipalités retenties au titre de cette
expérience. Il lui demande si les résultats constatés sont de nature
à autoriser l' extension envisagée et souhaite connaitre les conditions
dans lesquelles l'expérience entreprise pourra être poursuivie et
multipliée.

Réponse . — L'expérience tout à fait exceptionnelle à laquelle
fait allusion l ' honorable parlementaire n 'a visé au cours de l 'année
1977-1975 que trois municipalités importantes qui ont exprimé le
souhait de former et de placer les jeunes . Les actions menées ont
permis d'accueillir les jeunes dans les services municipaux (admi-
nistration, architecture, archives, jardinage, etc .), et de leur dis-
penser une formation théorique d 'une durée minimale de 200 heur es.

• Si un bilan définitif de ces actions parait encore prématuré, il
semble qu ' un peu plus de la moitié des jeunes considérés aient
pu être placés à l ' issue du stage, pour une minor ité d ' entre eux
dans les services municipaux, et pour les autres dans des entre-
prises prospectées par les responsables du stage. Par ailleurs, un
nombre non négligeable de jeunes a été préparé aux concours admi-
nistratifs. En raison du caractère encore aléatoire des résultats
obtenus, il n 'apparaît pas souhaitable d ' étendre cette expérience
à l' occasion du renouvellement du pacte pour l ' emploi des jeunes.
Néanmoins, elle pourrait être éventuellement renouvelée à la
lumière des indications qui seront four nies en matière de place-
ment des jeunes.

Médecine du travail (entreprises de distribution),

2625 . — 7 juin 1978 . — M . François Grussenmeyer attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le problème
de l'affiliation des entreprises de distribution exerçant sur tout le
territoire aux associations départementales de médecine du travail,
ll lui expose le cas d ' une entreprise de distribution du nord de
l'Alsace employant plus de cinquante représentants exclusifs répartis
sur le trerritoire national, de Marseille à Dunkerque. En matière
de réglementation du travail, cette entreprise, pour satisfaire aux
conditions de la médecine du travail, devrait s'affilier à plus de
cinquante associations départementales de médecine du travail, dont
la prime fixe annuelle est de 213 francs par association . Les frais
occasionnés par ces affiliations et l 'ampleur du travail administratif
paraissent sans mesure avec la petite taille de l ' entreprise en ques-
tion . Il lui demande s ' il n 'estime pas que l ' application de la légis-
lation en vigueur n 'est pas trop rigide et s ' il n 'envisage pas d ' étudier
sa simplification en particulier pour les entreprises de distribution
employant de nombreux représentants sur tout le territoire national.

Réponse . — Il n 'apparaît pas possible de modifier au bénéfice de
certaines catégories d'entreprises les règles impératives'posées par
le code du travail en matière de médecine du travail. Il est précisé,
par ailleurs, que la prime fixe annuelle dont il est fait état, et qui
est en réalité la cotisation versée par l ' entreprise au service de
médecine interentreprises et fixée librement par celui-ci, est le
plus souvent d ' un montant sensiblement inférieur à celui qui est
indiqué ici. Il apartient à l 'entreprise de se renseigner auprès de
la direction départementale du travail et de l 'emploi sur la qualité
des prestations offertes par les différents services de médecine
interentreprises du département au regard des cotisations deman-
dées .

Hygiène et sécurité du travail (Aurillac [Cantal]:
Etablissements Lafargue).

26Cd. — 8 juin 1978. — M . André Lajoinie appelle l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le fait que la
direction des établissements Lafargue, à Aurillac (Cantal) n'a mis
aucun réfectoire à la disposition de son personnel bien que ses
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de ces apports en personnel, les locaux dont dispose cette direction pagnée

	

d ' une

	

réorganisation des

	

services

	

entraînant

	

un

	

certain
départementale dans un

	

bâtiment neuf de la

	

cité administrative, nombre de licenciements. Comme le souligne l'honorable parlemen-
17-19, rue du Commandant-L 'Herminier à Grenoble, sont devenus taire il

	

est exact que . dans .un premier temps, le comité d ' entre-
ipsuffisants . Cependant, la situation des locaux va s 'améliorer, du prise n'a . pas

	

été suffisamment informé

	

des projets de

	

réorgani-
fait du départ de la COTOREP et du service de l ' aide

	

publique sation motivant les réductions d 'effectifs ;

	

aussi le directeur dépar-
dans d'autres locaux de la cité administrative ; de la transformation temental du travail et de l 'emploi a-t-il refusé d ' autoriser les licen-
en bureaux d 'une partie des locaux du rez-de-chaussée et du soubas- ciements

	

demandés

	

par

	

la

	

direction .

	

A

	

la

	

suite

	

d 'une nouvelle
sement, qui bénéficient d'un éclairement naturel satisfaisant ; de la procédure, au 'cours de laquelle le comité d'entreprise a pu recevoir
possibilité d 'une attribution ultérieure de locaux supplémentaires
dans la cité. Si la direction départementale n ' a pas de salle d 'attente
au second étage, elle dispose d 'une telle salle au niveau de l'accueil
et les visiteurs peuvent être conduits au bureau concerné par
l'hôtesse . En ce qui concerne l 'équipement en mobilier et en matériel,
l'effort entrepr i s ces dernières années sera poursuivi au fur et à
mesure de l 'extension des locaux de la direction départementale,
Il est précisé, notamment, que depuis 1976, neuf machines à calculer
et à écrire neuves ont remplacé les machines usagées des services,
qui disposent actuellement d ' un parc de machines couvrant les
besoins dans ce domaine . L 'installation de nouveaux locaux provo-
quant un desserrement du personnel en fonctions et le renfort
progressif des effectifs du fait de la mise en place d 'agents recrutés
sur les emplois créés au budget de 1978 entraîneront naturellement
de meilleures conditions de travail pour l'ensemble du personnel
de cette direction départementale.

Allocation de chômage (aide publique).

2796. — 9 juin 1978 . — M. René La Combe appelle l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les taux
actuellement appliqués en matière d ' aide publique aux travailleurs
privés d'emploi, taux qui se révèlent nettement insuffisants au
regard des difficultés croissantes engendrées par la cherté de la
vie et par l'érosion du pouvoir d'achat . Il apparaît indispensable
que soit revalorisé le niveau de l 'aide publique, dont le taux serait
le plus bas de l 'Europe de l' Ouest. Il lui demande que des mesures
interviennent dans ce domaine dans les meilleurs délais afin que
les intéressés puissent se voir reconnu le droit à des conditions de
vie décentes.

Réponse. — Les allocations d'aide publique aux travailleurs privés
d' emploi sont revalorisées périodiquement compte tenu de l 'évo-
lution de l' indice des prix. Ainsi à compter du 20 février 1978, le
taux des allocations d'aide publique en ce qui concerne l 'ensemble
du territoire métropolitain a été fixé à 16,50 francs, puis à 15,20 francs
à l 'issue de trois mois d ' indemnisation . A ces sommes peuvent éven-
tuellement s' ajouter une ou plusieurs majorations pour personnes
à charge .

Entreprises industrielles et commerciales
(société EEUR, à Nimes (Gard]).

2640. — 9 juin 1978. — M. Bernard Deschamps expose à M. le
ministre du travail et de la participation l 'inquiétude des personnels
de la société EEUR dont le siège social est sis 2183, route dé
Montpellier, à Nimes, CEDEX 300004. Le comité d 'entreprise a été
informé d'un projet d ' absorption de la SA EEUR par la Spie-
Batignoles avec restructuration de l'entreprise et suppression d 'em-
plois. A juste titre, les membres du comité d ' entreprise demandent
que leur soient fournies, conformément à la loi, toutes les indica-
tions concernant ce projet et notamment : 1° le résultat des enquê-
tes et études détaillées que la Spie-Batignoles a effectuées sur la
situation de l'EEUR en vue de. son rachat et dont le résultat
l'a amenée à proposer la restructuration de l'entreprise avec suppres-
sion de 39 emplois dans un premier temps ; 2" la forme juridique
que donnera la Spie-Batignoles à l 'ensemble des structures de
l'EEUR ; 3 " la liste nominative des personnes prévues dans le
licenciement . Or, à ce jour, les délégués du comité d ' entreprise
n'ont pu obtenir ces renseignements. Dans ces conditions, il lui
demande les mesures qu'il compte orendre : 1° pour que le comité
d' entreprise soit, conformément à la loi, exactement informé ;
2° pour qu 'aucun licenciement n' intervienne à l 'EEUR.

Réponse . —. L'honorable parlementaire s' inquiète des problèmes
posés par la restructuration de l'entreprise EEUR . L'Entreprise d'équi-
pement urbain et rural, située à Nîmes, emploi 280 salariés . Spé-
cialisée dans les travaux d'électricité industrielle et notamment
dans le montage des lignes d 'Electricité de France, cette société
a connu récemment, du fait de la diminution des grands programmes
immobiliers, quelques difficultés financières . Le groupe CGE a décidé
à cette occasion de céder les participations qu 'il détenait dans cette
entreprise au groupe Spie-Batignoles, dont l'activité principale est
moins éloignée de celle d'EEUR. Cette restructuration s'est accom-

les éclaircissements souhaités, le directeur départemental du tra-
vail, après une enquête approfondie, a autorisé le licenciement de
trente salariés et a refusé celui de deux représentants du per-
sonnel. Il convient de rappeler que les salariés concernés, ayr.nt
été licenciés pour motif économique, percevront l 'allocation sup-
plémentaire d ' attente équivalente à 90 p . 100 de leur salaire brut
antérieur . Par ailleurs, pour répondre aux craintes de l ' honorable
parlementaire, on peut signaler que la direction de l'entreprise
EEUR s 'est engagée formellement à maintenir les avantages que le
personnel avait acquis lorsque la société dépendait du groupe CGE.

Habitat insalubre (Ivry-sur-Seine [Val-de-Marne]).

3213 . — 16 juin 1978 . — M . Georges Gosnat attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation créée
par la présence d 'une communauté yougoslave dans l 'îlot avenue
Paul-Vaillant-Couturier, rue Westermeyer, rue Lénine, à Ivry-sur•
Seine et notamment par la non-réponse apportée à ce jour par
les services départementaux du Val-de-Marne aux questions des élus
(conseil municipal, conseillers générauxi d ' Ivry. Dans cet flot, l ' état
d 'insécurité et d ' insalubrité des bâtiments est très avancé . Certains
immeubles peuvent faire l 'objet d 'une réhabilitation, d ' autres devront
être démolis. Dans ces logements dépourvus du moindre confort
résident des populations immigrées et notamment une assez forte
communauté yougoslave . Parfois, plusieurs familles habitent dans
le même logement . Ces personnes vivent dans des conditions très
précaires et dans des conditions d' hygiène très préjudiciables,
notamment pour les enfants . Cette surpopulation cause des difficultés
d 'intégration au quartier . La population d 'Ivry-Port, déjà très affectée
par la non-poursuite de la rénovation de ce quartier en raison
de la défaillance non justifiée d 'une filiale de la Banque de Paris
et des Pays-Bas, trouve là des raisons supplémentaires de méconten-
tement légitimes . La question qui se pose avec urgence est celle
du relogement immédiat de l'ensemble de ces familles, certaines
habitations faisant d 'ores et déjà l 'objet d 'un arrêté de péril . Le
département suggère aux élus locaux la construction d 'un nouveau
foyer, ce qui n'est pas envisageable sérieusement . Tout d ' abord,
parce que cela amènerait une solution dans deux ans alors que
les familles doivent être relogées immédiatement . D 'autre part, le
taux de la population immigrée à Ivry est passé à 18 p . 100 et
est de plus de 30 p. 100 à Ivry-Port. La municipalité d'Ivry n'a
jamais ménagé ses efforts en faveur des travailleurs immigrés.
Grâce à une action efficace et persévérante entre 1955 et 1970,
elle a permis par exemple, avec l'appui des travailleurs africains
concernés, de résoudre le difficile problème du foyer-taudis de la
rue Gabriel-Péri . Dans un premier temps, elle a favorisé l' implan-
tation d ' un foyer de 350 places à Ivry-fort, géré par l'Assotraf.
Puis elle a multiplié les interventions pour que soit assuré le
relogement des quelque cinq cents travailleurs africains scandaleu-
sement exploités par des marchands de sommeil, rue Gabriel-Péri.
Enfin, la municipalité a apporté sa contribution à l'implantation
d ' un foyer-hôtel de 256 chambres géré par la Sonacotra . Des cen-
taines d 'autres familles immigrées ont été relogées par l ' office
municipal d 'H . L . M. Ainsi, la ville d 'l ery a largement contribué à
l 'intégration des travailleurs imtgigrés qui bénéficient par ailleurs
de l'ensemble des services sociaux municipaux . Mais passé un
certain seuil, l ' intégration devient difficile, sinon impossible. Aussi
les élus locaux d 'Ivry demandent-ils que la population de cet
îlot soit relogée dans l'ensemble du département, voire dans d' autres
départements. Ils seront aux côtés de ces travailleurs jusqu'à lier
relogement. C ' est la raison pour laquelle M. Gosnat demande à b . le
secrétaire d' Etat quelles mesures il compte prendre pour faire
reloger ces familles dans les meilleures conditions et dans des délais
rapides.

Réponse . — La présence dans un îlot d'immeubles, pour la plu-
part insalubres, d'Ivry de la communauté yougoslave signalée par
l 'honorable parlementaire a fait l 'objet de plusieurs réunions, au
plan départemental, en vue de parvenir au relogement de ces
familles immigrées. Cette situation due à des initiatives privées pour
le moins contestables, justifie les critiques formulées . L'adtrninistra-
tion départementale, qui poursuit la politique de suppression de
l 'habitat insalubre et de lutte contre les marchands de sommeil,
avec rigueur, est consciente lue la solution ne réside pas dans
le rejet de cette population vers d ' autres secteurs géographiques
car un certain nombre de chefs de familles de cette communauté
étrangère est salarié des entreprises locales. Or, si la population
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immigrée d'Ivry atteint un pourcentage (17,6 p . 10(11 sensiblement
égal au pourcentage moyen des immigrés dans le Val-de-Marne, le
pourcentage des familles étrangères logées dans le pare immobilier
de l'office municipal d'IILM (10 p . 10(1) est, en revanche, nette-
ment inférieur aux pourcentages atteints dans les pares des offices
d'HLM d ' autr es communes du département . Un effort ue cet orga-
nisme qui, disposant d'un patrimoine de 6000 logements, enregistre
au minimum 100 vacances annuelles est donc possible, pour concou-
rir au relogement des famille, de travailleurs qui vivent dans
les conditions d ' insécurité signalées . Or, on doit déplorer que

l ' office d'HLM d'Ivry, en faveur duquel un agrément de finan-
cement a été accordé sur avis de la commission nationale peur
le logement des immigrés en date du 21 avril 1978 ait refusé depuis
de signer la convention de réservation de logement tus faveur de
familles immigrées qui était la contrepartie du financement et qui
aurait orté le pourcentage de familles immigrées logées dans son
patrimoine à 10,50 p . 100 environ en deux ans . Ce problème ne
trouvera effectivement pas sa solution dans la construction d' un
foyer neuf peur travailleurs isolés, car la population yougoslave
de Pilot incriminé se compose eeelusivement de familles, mais, en
revanche, il parait raisonnable de rechercher comme l 'a t' ait la
préfecture du Val-de-Marne, une solution dans la réalisation d ' une
petite cité de promotion pour les familles dont l'intégration est,
actuellement . difficile dans l ' habitat classique, compte tenu de leur
mode de vie. Pour les autres familles, mieux intégrées, l 'administra-
tion départementale souhaite poursuivre leur relogement dans le
parc d 'HLM, comme cela a été fait pour deux familles à Fontenay-
sous-Bois et à Champigny-sur-Marne . Toutes solutions 'cités fami-
liales et relogements définitifs) ne relèvent pas de la seule respon-
sabilité du Gouvernement et de l'administration départementale mais
requièrent obligatoiremenit une participation active des autorités
municipales concernées et des organismes de logements sociaux
qui en dépendent. Ces autorités ne peuvent, à la fois, s'élever
contre le refoulement de personnes entrées clandestinement en
France et dans le même temps demander le déplacement hors de la
commune et du département de celles de ces personnes qui sont en
règle avec la législation sur l'immigration, et ont un emploi dans
la commune . Les organismes publics communaux de logement social
dont l' objet est de loger les plus défavorisés des habitants de la
localité ne peuvent se prévaloir de pourcentages de familles immi-
grées notoirement inférieurs aulx pourcentages des immigrés dans
la commune, et refuser un conventionnement qui augmenterait légè-
rement ce pourcentage avec en contrepartie le financement des
travaux d 'amélioration de logements. Les efforts déjà entrepris pour
résoudre le problème soulevé par l ' honorable parlementaire seront,
par conséquent, poursuivis dans le sens que commande la raison,
l 'intérêt des familles concernées et la préservation des droits légi-
times de l'environnement.

Epargne ( livret d 'épargne manuelle).

3469 . — 22 juin 1978 . — M. Michel Aurillac rappelle à M . le ministre
du travail et de la participation que le livret d 'épargne manuelle
a été institué par l ' article 80 de la loi de finances pour 1977
(n " 76-1232 du 29 décembre 1976) . Il lui demande combien de livrets
ont été ouverts en application de ce texte. Les dispositions ainsi
prises ont été étendues par l ' article 20 de la loi de finances recti-
ficative pour 1977 (n" 77.1466 du 30 décembre 1977) aux aides
familiaux visés à l'article 1106-1 du code rural et aux associés
d'exploitation visés par la loi n" 73-650 du 13 juillet 1973 relative
au statut des associés d 'exploitation et à la modification de l 'assu-
rance vieillesse des personnes non salariées agricoles . Il lui demande
également combien d ' aides familiaux et combien d 'associés d ' exploi-
tation en ont demandé le bénéfice.

Réponse . — Le mécanisme mis en place à la suite du décret
n" 77-392 du 4 aoitt 1977 portant application de l' article 80 de la
loi de finances pour 1977 instituant un livret d ' épargne au profit
des travailleurs manuels prévoit la délivrance par la direction dépar-
tementale du travail compétente d ' une attestation certifiant la qua-
lité de travailleur manuel . Seule cette attestation, qui n 'est délivrée
qu 'au vu d ' un bulletin de salaire datant de moins de trois mois,
permet l'ouverture effective d 'un livret d' épargne manuelle . En
application de ces dispositions, 41 076 attestations ont été délivrées
à la date du 30 juin 1978 par les directions départementales du
travail et de l' emploi relevant du ministère du travail et de la
participation . Ce chiffre n'est pas exhaustif puisqu ' il ne comprend
pas les attestations délivrées par les services d ' inspection du tra-
vail des quelques autres départements ministériels concernés dont
on petit évaluer le nombre de documents émis, en l 'absence de ren-
seignements chiffrés complets et précis, à environ 2000. Les dis-
positions énoncées ci-dessus régissant . le livret d 'épargne manuelle
ont été étendues par l 'article 20 de la loi de finances rectificative
pour 1977 n " 77-1466 du 30 décembre 1977 aux aides familiaux et

aux associé, d'exploitation de l 'agriculture . S ' agissant d' une mesure
récente, il est difficile d 'en mesurer l ' impact réel, d 'autant moins
que Ica statistiques disponibles en ce qui concerne le secteur agri-
cole ne couvrent que le premier trimestr e de l 'année en cours.
923 attestations ont été délivrées durant cette pér i ode . Il y a lieu
de noter que, dans les régions qui ont fait le départ entre les attes-
tations délivrées à des salariés et celles délivrées à des associés
d 'exploitations ou des aides familiaux, ces dernières représentent
environ 45 p . 100 du total.

Travailleurs étrangers (agences de mannequins féminins à Paris).

3713. — 24 juin 1978 . — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch appelle l'atten-
tion rte M . le ministre du travail et de la participation sur les
méthodes particulièrement scandaleuses qu'utilisent plusieurs agences
de mannequins féminins à Paris qui font travailler dans des condi-
tions illégales du personnel étranger sans carte de travail et qui
déduisent néanmoins des , charges de sécurité sociale. Qu ' envisage
le Gouvernement pour mettre fin à cette situation parfaitement
anormale.

Réponse. — Les étrangers qui exercent en France une activité
professionnelle salatiée, quelle qu'en soit la nature, sont soumis à
la possession d' un titre de séjour ci de travail à l'exception des
ressortissants d ' un pays membre de la Communauté économique
européenne qui bénéficient du libre accès à l 'emploi au même
titre que les nationaux . Or, l' article 291, livre I du code du travail,
dispose que « tout contrat par lequel une personne physique ou
morale s' assure, moyennant rémunération, le çoncours d' un manne-
quin est présumé être ce ntrat de louage de services n . En consé-
quence, les étrangers qui exercent cette profession sont soumis
aux mêmes obligations que les autres catégories de travailleurs
salariés. Cependant il est vrai qu 'un nombre important de manne-
quins sont utilisés par des agences en situation irrégulière : le
syndicat des agences de mannequins a d ' ailleurs saisi mes services
de ce problème. Il faut reconnaître, toutefois, que le caractère très
temporaire sur notre territoire de l' activité des mannequins qui ne
cessent de se rendre d ' un pays à un autre, rend très difficile l 'ap-
plication de notre reglementation et notamment la délivrance d'une
carte de travail supposant la souscription d ' un contrat de travail
d 'une durée d' une année . C ' est pourquoi, pour pallier ces diffi-
cultés, il a été décidé de délivrer aux mannequins étrangers amenés
à exercer temporairément leur activité sur notre territoire, une
autorisation provisoire de travail valable six mois . Ce titre de tra-
vail leur sera délivré dans le cadre de la procédure d ' introduction
ou de régularisation de situation avec paiement à l 'office national
d' immigration d 'une redevance d ' un montant de 475 francs, Cette
simplification de procédure .devrait résorber d ' une manière satis-
faisante le nombre de mannequins employés par des agences en
situation irrégulière . J 'ajoute, enfin, que l'immatriculation à la
sécurité sociale des travailleurs étrangers est automatique et n'est
pas subo rdonnée à la présentation d' un titre de travail . Par contre,
l 'article L . 161 du code de la sécurité sociale prévoit une action
récursoire en faveur des organismes de sécurité sociale, leur per-
mettant d' obtenir le remboursement par les employeurs des frais
médicaux occasionnés par les travailleurs étrangers utilisés sans
être en possession d ' un titre de travail réglementaire.

Ftraogers )foyers Sonacotra à Saint-Denis [Sei.ne-Saint•Denisl).

4016. — 1 ,, juillet 1978 . -- M . Pierre Zarka appelle l' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les conditions
d'hébergement des résidents du foyer Sonacotra de la cité Allende,
à Saint-Denis . L'état des locaux du foyer ne cesse de se dégrader.
Faute d 'entretien suffisant, l' équipement intérieur se détériore. La
direction Sonacotra est parfaitement informée des problèmes exis-
tants mais elle refuse de répondre aux sollicitations des résidents
pour les examiner et rechercher les solutions . D ' antre part, la pro-
messe faite en 1977 d' aménager une mosquée n'est pas toujours
tenue, alors qu ' elle constitue une réponse normale aux conditions
d'accueil que notre pays se doit d ' assurer aux travailleurs étrangers.
Par contre, une nouvelle majoration de 6,5 p . 100 des loyers est
réclamée sans la moindre compensation pour les locataires . En
conséquence, il demande à M . le ministre ce qu 'il compte faire pour
que les légitimes revendications des résidents des foyers soient prises
en considération par la Sonacotra.

Réponse . — Les réparations et les aménagements à effectuer dans
le foyer de travailleurs migrants géré par la Sonacatra, à Saint-
Denis, 12, rue David-Siqueiros, ouvert en 1973, ont fait l 'objet,
comme il est d ' usage entre cette société gestionnaire et ses rési-
dents, d 'une réunion de concer tation le 17 mai 1978 . Les décisions
de travaux, qui s ' inscrivent dans son programme d 'amélioration
des foyers de travailleurs migrants ont, ailleurs, commencé
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à recevoir un début d'exécution : peinture du hall d 'entrée, de la
salle de télévision, du cercle-bar, remplacements d'équipements,
aménagement de la mosquée (salle de prière) qui sera ouverte sous
peu . D 'autres travaux sont en cours. Ils concernent l' amélioration
des locaux sanitaires commencée fin juillet . D'autres, enfin, sont
programmés pour septembre : réfection des cuisines, salle à manger,
des circulations dans les unités de vie, mais les refus de paiements
des redevances, constatés depuis février 1978, qui n 'ont pas de
fondement légal et ne trouvent plus de just :'ications, doivent cesser
sans délai . Il serait anormal de poursuivre des efforts de cette
importance dans un foyer récent, alors que le montant de la rede-
vance journalière, quand le est payée, est loin cle couvrir le
coût du service assuré. En effet, pour 1977, par exemple, le mon-
tant des redevances (en chiffre pondéré 8,25 par résident et par
jour) ne couvrait même pas l ' ensemble des prestations fournies
(eau, gaz, électricité, chauffage, blanchissage et les frais de per-
sonnel de gestion et d 'entretien du foyer), le loyer proprement dit
n'étant pas compris . Le déficit de ce foyer s 'est élevé à près de
33 p. 100 du cota d'exploitation. Ces chiffres, parfaitement contree-
lables, et d 'ailleurs contrôlés annuellement, démontrent que le taux
des redevances journalières : 8 francs (en valeur pondérée) en 1976,
8,50 francs au juillet 1977, n 'ont pas suivi la progression des
coûts (salaires, fluides, prestations) . La majoration de 6,5 p . 100
applicable au l'' juillet 1978 correspond, sans toutefois également
la couvrir entièrement à la hausse des charges normales de gestion
des foyers. Bien que cette hausse des tarifs soit nettement infé-
rieure à celle des charges et, aussi, des salaires pendant la même
période, elle s ' accompagne de mesures de nature à en atténuer
les effets pour les résidents ayant les revenus les plus bas et même
à réduire pour certains le montant des redevances . C' est ainsi, par
exemple, que les résidents de ce foyer ayant des ressources men-
suelles inférieures à 2400 Bancs brut bénéficieront d'une aide
transitoire qui aura pour effet de réduire leur redevance journa-
lière de 20 p . 100 (par rapport au nouveau tarif) et de 15 p . 100
tpar rapport au tarif antérieur) . Les mesures qui ont été prises
ont donc pour objet d 'assurer les compensations nécessaires entre
résidents des foyers, et de tendre à l' équité . Les refus de paie-
ment ont un effet contraire.

Assurances maladie-maternité
(examens complémentaires ordonnés par le médecin du travail).

4153 . — 2 juillet 1978. — M. François Abadie attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la question
suivante : la médecine du travail mise en place par la loi du
11 octobre 1946 fait obligation pour les entreprises de soumettre
leur personnel à des visites et examens médicaux obligatoires et,
à la demande du médecin du travail, à des examens complémen-
taires qu ' il juge nécessaire . En ce qui concerne les examens com-
plémentaires laissés à l'appréciation du médecin du travail, leur
facturation aux entreprises subit le même sort que les examens
normaux, ceci sans compter sur les abus qui peuvent se produire.
Par ailleurs, la charge de ses examens revient en totalité aux
entreprises . Il appareil qu 'il s 'agit en fait d'une double imposition,
les salariés et employeurs cotisant déjà, chacun en ce qui les
concerne, à la sécurité sociale et parfois aux caisses d'assurance
maladie complémentaire. Cette situation n'est pas normale . Quels
sont donc les moyens pour y remédier? S' il faut reconnaître qu ' à
l ' origine la sécurité sociale devait agir à titre curatif et non
préventif, il. faut constater que cette notion a bien évolué : notons,
par exemple, ce qui se passe avec les visites prénatales obligatoires
pour les femmes enceintes . Ne pourrait-il en être de même en ce
qui concerne tout au moins le remboursement des examens complé-
mentaires, le ticket modérateur restant éventuellement à la charge
des entreprises? Dans la conjoncture actuelle, avec les charges
considérables qui pèsent sur les entreprises, un allégement de
leurs charges sociales leur permettrait très certainement de ren-
forcer leur position et d'être plus compétitives, notamment face
aux entreprises où le coût de la main-d'oeuvre est moindre qu ' en
France.

Réponse . — Les examens complémentaires demandés par le méde-
cin du travail lorsqu' il le juge utile sont, aux termes de l ' article
D. 241-18 du code du travail, entièrement à la charge de l 'em-
ployeur, au même titre que les examens d 'embauchage, périodiques
et de reprise dont ils ont au demeurant la base juridique et les
finalités . On ne peut considérer qu ' il s 'agit là d'obligations exorbi-
tantes pour l' entreprise, celle-ci étant intéressée au premier chef
par le dépistage des affections comportant une contre-indication au
poste de travail ainsi que des maladies contagieuses pour les autres
travailleurs, objectifs principaux des examens complémentaires . Il
n'est pas envisagé de modifier ce système de prise en charge des
examens complémentaires qui, en tout état de cause, ne conduit pas
à une double imposition de l'employeur puisque celui-ci n' a pas à
prendre en charge au titre des cotisations de sécurité sociale les
frais résultant de ces examens.

UNIVERSITES

Ecole nome-de 'ENS de Saint-Cloud : Doute-de-Seine).

3348 . --- 21 juin 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attira
l ' attention de Mme le ministre des universités sur la situation de
l 'école normale supérieure de Saint-Cloud . Dans son discours du
28 avril 1978, à Lyon, le Président de la République a réaffirmé la
volonté du Gouvernement de transférer l'école normale de Saint-
Cloud dans cette ville . Or, la décentralisation no peut conduire, dans
les conditions actuelles, qu'au démantèlement de l'école . C'est ce
qu 'ont exprimé, à maintes reprises, les ense i gnants, les élèves et le
personnel de l ' école unanime ., . L' école normale supérieure de Saint-
Cloud est un des rares établi,sements où une liaison étroite s 'établit
entre les divers ordres d'c nseignement dans leur ensemble dans le
domaine de la recherche et de la fo rmation . Le maintien en région
parisienne lui permettra de conserver le rôle important qui esL le
sien . En conséquence, elle lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour l'aire face à ce risque de démantèlement, pour répondre
aux interrogations des enseignants, des élèves et des personnels
et pour améliorer le fonetionnemcnt de l'école normale supérieure
de Saint-Cloud.

Réponse . — I .e transfert de l ' école normale supérieure de Saint-
Cloud se justifie pour trois raisons : d'abord, 30 p . 100 seulement
des 2823 élèves des ENS sont originaires de la région parisienne,
où les cinq écoles sont implantées, alors que 22 p . 104) des nor-
maliens supérieurs proviennent des cinq académies du Sud-Est et
10 p. 100 de la seule région lyonnaise. En second lieu, le Potentiel
universitaire et scientifique de la région Rhône- Alpes est considé-
rable et justifie l 'implantation d ' une ENS . Les enseignements supé-
rieurs et la recherche ne peuvent étre considérés comme l 'apanage
exclusif de Paris. Enfin, il convient d'offrir à l 'école normale supé-
rieure de Saint-Cloud des laboratoires d ' études et de recherc : :e
dignes de notre époque, ce que l 'installation de cet établissement
à Paris ne permet pas de réaliser faute de place . Ces trois séries
de raisons ont convzmet, la majorité des scientifiques des ENS, des
universités parisien,es, des universités lyonnaises et des grandes
écoles lyonnaises . L 's études concernant les conditions scientifiques
et techniques de l'1 .stallation de l'ENS de Saint-Cloud à Lvon sont
menées actuellemer-' par le directeur de l 'école de Saint-Cloud, les
responsables des établissements d ' enseignement supérieur de la
région Rhône-Alpes et les élus de la région lyonnaise.

Enseignement sucpérieur (inscription des bacheliers de le Réunion),

3487. — 22 juin 1978 . — M. Pierre Lagourgue appelle l'attention
de Mme le ministre des universités sur les difficultés qu 'auront les
futurs bacheliers du département de la Réunion pour se faire ins-
crire dans les universités métropolitaines à la prochaine rentrée.
En effet, la plupart de celles-ci fixent au 31 juillet et souvent avant
cette date (par suite des dépassements des capacités d ' accueil) la
clôture (le la remise du dossier à remplir par l ' étudiant qui devra
comporter l'attribution de réussite au baccalauréat français . Or les
épreuves du baccalauréat à la Réunion auront lieu à partir du
19 juillet 1978 et les résultats définitifs ne seront connus qu 'en
août . En conséquence, il lui demande si elle peut envisager de
donner des instructions aux universités de métropole pour que:
1° la date limite de remise des dossiers de première inscription
soit repoussée au 31 août 1978 pour les étudiants de la Réunion ;
2° que soit réservé jusqu'à cette date à ces mômes étudiants un
certain nombre de places dans les universités métropolitaines.

Réponse . — Le nombre de bacheliers réunionnais concernés est
très faible . En effet, dans la mesure où le centre universitaire
de Saint-Denis de la Réunion propose un éventail complet de disci-
plines, puisque exietent dans cet établissement des unités d 'études
juridiques, économiques et politiques, de lettres et sciences hu-
maines, ainsi qu 'un institut d ' études scientifiques, la majorité des
bacheliers réunionnais préfèrent poursuivre sur place leur ; études
supérieures . D 'autre part, les services administratifs des universités
métropolitaines autorisent la pratique des inscriptions extra tempora,
dès que le futur étudiant est en mesure de produire une pièce
justificative attestant l 'impossibilité de s 'inscrire dans les limites
fixées . A cet égard, la convocation aux épreuves du baccalauréat à
la Réunion constitue un document permettant de demander une
inscription extra tempera dans une univeesité métropolitaine.

Enseignement supérieur (université de Paris VIII-Vincennes).

3557. — 23 juin 1978. — M. Paul Laurent appelle l 'attention de
Mme le ministre des universités sur la préoccupante situation
de l ' université de Paris VIII-Vincennes . Acquis de mai 1968, cette
université est une expérience unique d'ouverture de l'enseignement
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supérieur au monde du travail . Or, durant ses dix années d'exil l saires à la prochaine rentrée . Mais l ' échéance de la paralysie n 'est
tente, elle s'est heurtée à des problèmes de plus en plus aigus :

	

que reportée, si des ressources nouvelles ne sont pas dégagées,
absence de création de postes, réduction arbitraire des heures

	

les conséquences en seraient dramatiques dans tous les domaines
complémentaires, non-reconducliou des crédits structurels pour

	

de l'activité de l ' université, dont la qualité des enseignements et du
payer le personnel, budget dérisoire de la bibliothèque et tic la

	

travail de recherche ne sont plus à démontrer. lin conséquence, il
recherche, refus de tout crédit de sécurité . Celte politique délibérée

	

lui demande que des disposition:; d'urgence soient prises afin que

d 'étranglement finar'"er se puursoit à l'heure actuelle et s aecom-

	

l ' université de Provence reçoive une aide de caractère : exceptionnel
pagne d ' une grave menace de démanlè!entent . En effet, nuise en

	

d 'un montant de 1 130 000 francs . qui seule petit lui perme! tee de
demeure de qui .tor les terrains qu 'elle occupe dans le 12' arron-

	

continuer à assurer sa l'onction de service public.
dissement de Paris à compter du 31 oclohre 1978, l'université de
Vincennes, repoussant le projet de transfert à Marne-la-Vallée,
a proposé dés juillet 1977 deux errai mis disponibles dams l'Est de
Paris : Bercy et La Villette. Ces propositions n'ont jamais été
étudiées par le ministère et, jusqu'à ce jour, aucune mesure n'a
été prise pour que - Vincennes puisse poursuivre suie activités.
Aussi, devant la gravité du préjudice que constituerait la fermeture
de < Vincennes - pour t'netivité universitaire et culturelle nationale,
il lui demande tic prendre en compte les propositions réalistes faites
par l 'université de Paris ViII, afin de déboucher eu plus vite sur
des solutions garantissant dans le cadre d ' un transfert des délais
précis et réalistes et le maintien de toutes les activités et de
l' emploi.

Réponse. — Le ministère des universités a proposé en 1976
d'implanter l ' université de Paris-VII Vincennes dans la ville nou-
velle de Marne-la-Vallée . L ' université Paris-1'111 repoussa cette
proposition et suggéra deux sites urbains : La Villette et Bercy.
Or, la politique générale définie par le schéma directeur de la
région Be-de-France et par celui de la ville de Paris prévoit
d 'autres utilisations prioritaires pote' ces deux sites . Dans ces
conditions, pour préserver t'intéerité de l ' université Paris VIII, il
a été décidé de l'implanter à Saint-Denis, sur le seul terrain
disponible du ministère des universités qui offre la possibilité de
sut-l'aces fonctionrellen:e:t équivalentes à celles dont dispose actuel-
lement l ' université de Vincennes. Le site retenu à proxintilé de
Paris, facilement accessible !métro, autobus, auteroulc't, dans une
none fortement urbanisée permettra la poursuite de l'expérience de
l'ouverture de cette université sue' le monde du travail.

Enseignement supérieur

	

Huns /Sur(Jmi-fi.

4265 . — 8 juillet 1978. -- M. Daniel Boulay attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur une phrase qui lui a été prêtée
par un quotidien régional : Le Mans, c 'est l ' université des
professeurs de CEG . ' Il lui demande de bien vouloir se prononcer
sur l'authenticité de cette phrase et, éventuellement, la significa-
tion précise de ce qui, pour l ' instant, ne peut paraître que comme
injurieux, tant à l 'égarri des professeurs de CEG qu ' à celui de
l 'université du Mans . Il lui demande égaiement quels moyens maté-
riels et humains elle compte mettre

	

la disposition de la jeune
université du Mans lieur en assurer le développement.

Répnose . — Entre 1976-1977 et 1977-1978, les effectifs de l'univer-
sité du élans sont passés de 2 5:34 à 2 686 étudiants soit une augmen-
tation de près de 6 p• 1(10 . Les crédits de fonctionnement sur le
chapitre 313-11 sont passés de. 2 119 743 francs 1m 2 171 912 francs,
ce qui représente cure augmentation modeste, mais on doit y
ajouter celle des heures complémentaires, l'université recevant
9 233 heures auxquelles correspond un crédit de 975(105 francs,
soit une augmentation . per rapport à l ' année précédente, de
:34,4 p . 100 . Pou' 1978-1979 ce sont 95,18 heures c•nmplémentsires
qui out été notifiées in l'université du .Mans. Les crédits de matériel
qui étaient de 85 208 francs en 1976-1977 sont passés à 134 108 francs
en 1977-1978, soit une augmentation de près de 50 p. 100 . L'effort
de l' État pour cette université apparait donc très réel.

Enseignement supérieur numirersité de Proireuce).

4420 . — 15 juillet 1978 — M . Guy Hennies attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation financière parti-
culièrement dramatique de l ' université de Provence. A plusieurs
reprises, déjà, monsieur le président de l'université a dénoncé l'in-
suffisance des moyens budgétaires attribués à cette université et les
conséquences inévitables qui en résultent : réduction du budget péda-
gogique, impossibilité de faire face aux dépenses liées au fonctionne-
ment des services généraux. Alors que s 'achève l 'année universitaire
1977. 1978, l ' université est menacée de paralysie dans son fonctionne-
ment. Cette grave situation tient, pour une part, à la conjoncture
économique et budgétaire (régression en franc constant du budget)
et, pour une autre part, à la situation spécifique de l ' université de
Provence (vétusté des bâtiments du centre de Saint-Charles, organi-
sation de l 'université en deux centres géographiques distincts).
Devant cette situation le conseil d'université, lors de sa réunion du
5 juin, a décidé de reporter le paiement des dépenses incompres-
sibles après le 31 décembre 1978, afin d'assumer les dépenses néces-

Répuemsc . — Les dotations en crédits, tant en fonctionnement
général et pédagogique qu'en heures complémentaires d 'enseigne-
ment, sont attribuées aux universités en application de critères
nationaux . Entre 1976-1977 et 1977-1973, les effectifs de l 'université
d 'Aix-Marseille I sont passés de 13 R01 à 14 294 étudiants, soit une
augmentation di) près de 3 p . 100 . Les crédits de fonctionnement
sur le chapitre :33 . 11 sont passés de 8 #56262 francs à 9314751 francs,
ce qui représente une majoration de 10 p. 100 ; par ailleurs, les
heures complémentaires ont été majorées de près cie 8 p, 100 . Enfin,
les crédits de matériel, qui étaient de 533 221 francs, sont passés
à 783302 francs, soit une hausse de près de 47 p . 100. Par ailleurs,
il convient de rappeler que l' université e bénéficié d 'un crédit
cxceptiunuel de 700f100 francs, dont une partie a été spécialement
attribuée pour faciliter le retour à une gestion équilibrée.

Réunion Ipro essetirit du centre ueicersftairet.

4671 . — 22 juillet 1978. — M. Michel Debré attire l 'attention de
Vlme le ministre des universités sur la situation des professeurs du
centre universitaire de la Réunion qui demandent à l ' expiration de
leur temps d 'enseignement un poste dans une université métro-
politaine . En l'ait, le régime actuel, commue il était prévu, dessert
gravement un centre universitaire qui normalement ne peut offrir
la totalité d'une carrière à un professeur d ' enseignement supérieur;
qu' il apparait clairement que l'intérêt du service devrait permettre
:les mutations relativement faciles entre le centre universitaire de
la Réunion et les universités de métropole de telle façon qu 'après
plusieurs années d 'enseignement les professeurs puissent pour-
suivre leur earrière dans tore université plus importante ; lui
demande en conséquence quelles mesures envisage le Gouvernement
pour remédier aux conséquences d 'une situation qui, si elle devait
se prolonger, écarterait du centre universitaire de la Réunion de
jeunes professeurs de valeur.

Réponse . — Les enseignants affectés dans les établissements
d'enseignement supérieur situés dans les départements d 'outre-
mer sont soumis, notamment en matière de recrutement, de muta-
tion et d 'avancement, à la réglementation régissant l ' ensemble des
corps auxquels ils appartiennent . Ils doivent, en particulier, lorsqu'ils
désirent être affectés en métropole, faire acte de candidature, dans
les conditions de droit commun, aux emplois déclarés vacants dans
les établissements de leur choix. Il résulte de la loi du 12 novembre
1953 d ' orientation de l'enseignement supérieur, accordant une très
large autonomie aux universités pour le choix de leurs enseignants,
que pour pouvoir être affectés en France métropolitaine . les inté-
ressés doivent être agréés par un établissement disposant d 'un
emploi correspondant à leur grade et à leur spécialité. Il convient
cependant de préciser que pour tenir compte de l 'éloignement et
du légitime souci des enseignants en fonctions clans les départements
d'outre-mer de poursuivre leur carrière dans des universités plus
importantes, le ministre des universités s 'est toujours efforcé de
faciliter l 'affectation en métropole des enseignants qui le souhaitent
et qui ont exercé outre-mer pendant plusieurs années.

QUESTIONS ECRITES

pour lesquelles les ministres demandent
un délai supplémentaire

pou : rassembler les éléments de leur réponse.
iArt . 139, alinéa 3, du règlement .>

M. le ministre des transports fait conttaitre à M. le président de
l'Assemblée nationale qu ' an délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5038 posée le
5 août 1978 par Mme Barbera.

M. le ministre des transports fait connaitre à M. le président de
l' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5042 posée le
5 aoùt 1978 par M. Jacques Jouve.
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M . le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5058 posée le
5 août 1978 par M. Pierre Juquin.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5059 posée le
5 août 1978 par M. Pierre Juquin.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5060 posée le
5 août 1978 par M. Pierre Juquin.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5061 posée le
5 août 1978 par M. Pierre Juquin.

Mme le ministre de la santé et de la famille fait connaître à
M . le président de l' Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 5067 posée le 5 août 1978 par M . Pierre Juquin.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 5070 posée le
5 août 1978 par M. Pierre-Bernard Cousté.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5071 posée le
5 août 1978 par M. Pierre-Bernard Cousté.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5072 posée le
5 août 1978 par M. Pierre-Bernard Cousté.

M. le ministre des transports fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5077 posée le
5 août 1978 par M . Pierre-Bernard Cousté.

M . le ministre des transports fait connaître à m . le président de
l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5114 posée le
5 août 1978 par M . François d' Harcourt.

M. le ministre de l' éducation fait connaître à m . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 5116 posée le
5 août 1978 par M. Pierre Bas.

M. le ministre de l ' éducation fait connaître à M. le président de
l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5125 posée le
5 août 1978 par M . Gissinger.

M . le ministre de l'éducation fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 5137 posée le
5 août 1978 par M. Louis Mexandeau.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5156 posée le
5 août 1978 par M. Pierre Lagourgue.

M . le ministre de l'éducation fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5163 posée le
5 août 1978 par Mme Chantal Leblanc.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5164 posée le
5 août 1978 par M. Maujoüan du Gasset.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 517Z posée le
5 août 1978 par M. Guy Guermeur.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5189 posée le
5 août 1978 par M. Louis Besson.

M. le ministre des transports fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5197 posée le
5 août 1978 par M . Paul Balmigère,

M. le ministre de l'éducation fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5198 posée le
5 août 1978 par M . Paul Balmigère.

Mme le ministre de la santé et de la famille fait connaître à
M . le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 5201 posée le 5 août 1978 par M . 8almigére.

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5203 posée le
5 août 1978 par Mme Barbera.

M . le ministre du travail et de la participation fait connaître à
M . le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 5204 posée le 5 août 1978 par Mme Barbera.

M. le ministre de l'éducation fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse .à la question écrite n" 5243 posée le
5 août 1978 par M. René Visse.

M. le ministre de l'éducation fait connaître â M . le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5246 posée le
5 août 1978 par M. René Visse.

es . es._ es_

M . le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 5247 posée le
5 août 1978 par M. René Visse.
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classe et 14 francs en seconde classe s 'appliquerait aux trains
n" 194 et 195 . Cette mesure, si elle était appliquée, pénaliserait
injustement les usagers empruntant ses trains souvent pour des
raisons professionnelles . De surcroit, elle irait résolument à l ' en-
contre des dispositions du plan Massif Central concernant le désen-
clavement (le la région Auvergne, en particulier l'amélioration de la
desserte ferroviaire Paris—Clermont-Ferrand. Il lui demande, en
conséquence, s'il n'entend pas s 'opposer à l'instauration d ' un tel
supplément qui constituerait un handicap supplémentaire pour une
région défavorisée et enclavée.

Etablissements scolaires
(groupe scolaire La Castellane-Il à Marseille 113(tuches-du-Rhônel).

4253. — 8 juillet 1978 . — M. Guy Hermier attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur l' état des locaux dut groupe
scolaire La Castellane-II, à Marseille (1G"i . Ce groupe scolaire est
doté, à l ' écart du b'itiment principal, de classes préfabriquées,
installées là provisoirement depuis 1939 : chalets vétustes, très
inconfortables, parfaitement inadaptés à un enseignement de qua-
lité . Pour la troisième fois, les IO et 11 juin, deux de ces classes
ont été pillées et saccagées, ce qui perturbe gravement le travail
des élèves et des enseignants dont les travaux de toute une année
sont, une nouvelle fois, anéantis . En conséquence, afin que de
meilleures conditions de travail soient réunies et que de tels actes
de vandalisme ne se produisent plus, il lui demande de prendre
des mesures urgentes pour que de véritables constructions rem-
placent les classes préfabriquées.

SNCF (liaison Clermont-Ferrant—Paris).

4263. — 8 Juillet 1978 . — M. Pierre Goldberg demande à M. le
ministre des transports s ' il est exact que la SNCF a l ' intention
d'instaurer un supplément sur certains trains assurant la relation
Clermont-Ferrand—Paris, aller et retour, supplément qui serait de
20 F en 1 classe, de 14 F en 2• classe, et qui s 'appliquerait à
la clientèle des trains 194 (départ 17 h 50 de Clermont-Ferrand)
et 195 (départ 17 h 30 de Paris au prochain service) . Dans l 'affir-
mative, il lui demande s 'il n ' y aurait pas lieu pour la SNCF de
renoncer à une mesure (prise selon quels critères) qui ne ferait
que pénaliser encore des usagers des chemins de fer déjà forte-
ment frappés par la récente hausse des tarifs SNCF.

Transports maritimes (desserte de la Corse).

4304 . — 8 juillet 1978 . — M . Pierre Pasquini appelle l ' attention de
M. le ministre des transports sur la nécessité qu'il v aurait à faire
connaitre les intentions prospectives du ministère des transports en
ce qui concerne les caractéristiques de la flotte qui doit desservir la
Corse. En effet, à l'heure actuelle, il semble que l 'administration
considère de façon valable la politique de la compagnie desservante
dont les navires affectent une longueur. et une capacité de plus
en plus importantes . Les navires sont passés, er. effet, à une lon-
gueur approximative de 130 mètres et il est dit que le prochain
navire qui sera mis en service en 1981 aura une longueur de
145 mètres et transportera près de 700 véhicules, Il s 'agit de savoir
si les bateaux doivent être construits en fonction des capacités
d ' accueil des ports de la Corse ou si les ports de la Corse doivent
être construits ou modifiés en fonction de la longueur des bateaux
que la compagnie desservante construit en fonction de ses intérêts.
En effet, pour que certains navires puissent entrer dans le port
de Bastia,, près de 25 000 000 de francs de travaux ont été nécessaires
et d'autres, de plus en plus importants, le seront demain dans
tous les ports de la Corse, selon la politique de construction nou -
velle qui sera entreprise . Il est rappelé à ce titre que le Provence
est entré mercredi 28 juin dans le port de L' Ile-Rousse qui est l'un
des ports les mieux aménagés de la Corse, en tout cas le plus
récent, mais dont la jetée ne permettrait ou permettrait difficile-
ment la manoeuvre d ' un navire plus long. Par ailleurs, si ce sont des
navires de plus en plus importants qui doivent assurer la desserte
de Pile, tout permet de prévoir que les relations entre capitales
régionales, Marseille, Nice, Bastia et Ajaccio ou la Magne d ' autre
part, ne pourront se ,:faire tous les jours, mais tous les trois ou
quatre jours, mettant encore en échec sur ce point la continuité
territoriale . Telles sont, entre autres, les raisons pour lesquelles
il lui demande de bien vouioir préciser, de façon définitive, la
prospective de sa politique de desserte de la Corse.

M. le ministre des transports tait connaitre à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 5258 posée le
5 août 1978 par M . Harnel.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5265 posée le
5 auùt 1978 par M . Grussenmeyer.

M . le ministre de l ' intérieur fait connaitre à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 5281 posée le
12 août 1978 par M . Henri Bayard.

M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie fait , -' .naître
à M . le président de l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces .
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 5310 posée le 12 août 1978 par M . Balmigère.

M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 5328 posée le 12 août 1978 par M. Lepercq.

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M. le président de l ' Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 5350 posée le 12 aniut 1978 par M . Pierre Goldberg.

M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télecommunications fait
connaitre à M. le président de l ' Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 5409 posée le 12 août 1978 par M . Paul Laurent.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n 'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement .)

SNCF (tarifs réduits eu faveur des étudiants).

4173. — 8 juillet 1978 . — M . Michel Bernier appelle l'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation des étudiants qui
suivent des études supérieures ou techniques en universités ou
dans des grandes écoles dans des villes très éloignées de la résidence
de leur famille . Pour ces étudiants, et notamment pour ceux d 'entre
eux qui se trouvent dans la situation matérielle la plus difficile
et qui bénéficient d ' une bourse d' enseignement supérieur, ne
serait-il pas possible d'envisager que la Société nationale des chemins
de fer français consente des réductions sur le prix du trajet ferro-
viaire entre leur lieu d'étude et leur lieu de résidence familiale
dans la limite, par exemple, de quatre voyages par an . En effet,
beaucoup d 'étudiants, en faculté ou chus ces grandes écoles, ne
peuvent aller rendre ,visite à leur famille que très rarement, en
raison de ces problèmes financiers.

SNCF (liaison Clermont-Ferrand—Paris).

42i9. — 8 juillet 1978 . — M . Maurice Pourchon indique à M. le
ministre des transports que la direction régionale de l'Auvergne
de la SNCF envisage d' instaurer un supplément sun' certains trains
assurant la relation Clermont-Ferrand—Paris dès le prochain service
d 'hiver . Ce supplément d ' un montant de 20 francs en première
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Sapeurs-pompiers (maire ou garde-champêtre).

5025 . — 5 août 1978. — M. Alexandre Belo rappelle à M. le
ministre de l'intérieur que par la question écrite n " 40050 son
attention était appelée sur les problèmes très sérieux que posent
à certaines communes les dispositions de l 'article R 35440 du code
des communes selon lesquelles le service de sapeur-pompier est
incompatible avec les fonctions de maire et de garde-champêtre et,
en outre, dans les communes de plus de 1 000 habitants avec les
fonctions d ' adjoint au maire . La réponse à cette question (Journal

officiel AN du 10 septembre 1977, page 5513) rappelle qu ' aux termes
de l 'article 131 .2 .0• du code des communes, le maire assure la lutte
contre les calamités, en particulier les incendies et qu ' il apparaît
difficile, dans ces conditions, de demander au maire, en cas de
sinistre, d ' exercer simultanément avec toute l'efficacité nécessaire
Ses pouvoirs de police municipale qui lui sont attribués par ce texte
et les fonctions de sapeur-pompier . Cet argument ne tient aucun
compte des réalités qle connaissent le maires des petites communes.
Il lui expose à cet égard la situation d ' une commune de montagne
de 300 habitants, qui se dépeuple depuis plus d ' un siècle, et qui
compte peu d'hommes jeunes susceptibles de faire partie du corps
des sapeurs-pompiers . Le maire et le garde-champêtre sont tous
deux pompiers et leur remplacement pose un problème insoluble.
Il lui demande s' il considère normal que le code communal inter-
vienne pour réglementer de telles situations . Il s'agit manifestement
là d ' un excès de concentration administrative auquel il conviendrait
de remédier, soit en supprimant purement et simplement l ' ar-
ticle R 35440 du code des communes, soit, si cette suppression
apparait à l'administration lourde d 'el ne sait quelles conséquences
dangereuses, en le modifiant . Les petites communes etant les plus
gênées dans les dispositions en cause, il suffirait de prévoir que:
dans les communes de plus de 1 000 habitants le service de sapeur-
pompier est incompatible avec les fonctions de maire, de maire-
adjoint et de garde-champêtre . Encore, dans ce cas, serait-il sou-
haitable d ' envisager la possibilité de dérogations, décidées par
les préfets, pour les communes entre 1000 et 5000 habitants par
exemple . Il lui demande quelles est sa position en ce qui concerne
les suggestions qu ' il vient de lui présenter.

Imposition des plus-values (immeubles sis à l'étranger) . .

5026. — 5 août 1978. — M . Alexandre Belo demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lui confirmer que, pour l 'appré-
ciation du patrimoine immobilier en vue de l ' application de l'exo-
nération prévue par l'article 6 . 1 de la loi du 19 juillet 1976, il
n 'y a pas lieu de tenir compte des immeubles sis à l'étranger.

Orph . .,ns de guerre (situation).

5027. — 5 août 1978. — M . Pierre-Bernard Ceusté appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat eux anciens combattants sur les
voeux suivants émis à l'occasion de leur congrès par les orphelins
de guerre et dont il n'a pas dû manquer d'avoir connaissance :
possibilité donnée aux intéressés de postuler aux emplois réservés
au même titre que les bénéficiaires actuels et sans limite d'âge ;
attribution du bénéfice de la majoration du 1/10 des points dans
les concours administratifs, pour tous les emplois mis au concours
dans les administrations, les collectivités locales et les établissements
nationalisés ; possibilité ouverte au bénéfice de la toi du 26 aviil 1924,
pour les emplois dans le commerce et l ' industrie, au même titre
qu 'aux handicapés physiques ou autres victimes de la guerre ;
augmentation de l 'allocation spéciale aux orphelins de guerre
infirmes et aménagement des conditions d 'attribution de cette
allocation : incurabilité de l'infirmité admise après la majorité
alors que les premiers signes de l'affectation sont apparus avant
cette majorité, et ajustement de la notion d 'incapacité de gagner
sa vie sur les critères retenus à ce sujet par la réglementation
sociale en vigueur ; rétablissement des prêts spéciaux accordés
par l 'officie national des anciens combattants pour la construction ou
l 'achat de logement ; étude de la possibilité de la caution morale par
l'office lorsque cette caution est demandée par certains organismes
habilités à octroyer des prêts pour le logement ; attribution aux
orphelins de guerre majeurs des mêmes droits que les autres
ressortissants de l 'office national des anciens comba t tants et victimes
de guerre en ce qui concerne l 'aide en espèces et en nature aux
anciens combattants et victimes de guerre, l'aide complémentaire
ou exceptionnelle aux anciens combattants âgés et hébergement
des ressortissants. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
la suite susceptible d'être donnée à ces différents souhaits .

Energie (implantation d ' une centrale thermique
sur le site de l'Auma.nce (Allier)).

5028. — 5 août 1978. — M. André Lajoinie expose à M. le ministre
de l 'économie qu'après de nombreuses démarches faites tant auprès
des houillères Centre-Midi qu ' auprès du ministère de l 'industrie
lui-même, il apparait, d 'une part, que l 'exploitation rationnelle de
la mine de charbon de l ' Aumance (Allier), supposant la création
sur place d ' une centrale électrique de 250 MW, serait rentable
et même bénéficiaire, d'après les informations recueillies auprès
de la direction générale des houillères elle-même . D' autre part,
il ressort des réticences injustifiables des autorités de tutelle et
de l'EDF à cette exploitation qui assurerait sur place dans cette
zone rurale 500 emplois et pallierait le déficit charbonnier et éner-
gétique de la France. Il lui demande s' il ne croit pas nécessaire,
au vu de ces informations, de reviser la position du Gouvernement
sur cette affaire et autoriser l 'installe don d 'une centrale thermique
sur le site de l'Aumance afin de mettre en oeuvre une exploitation
rationnelle de ce bassin.

Energie (implantation d 'une centrale thermique

sur le site de 1'Aatnance).

5029. 5 août 1978. — M. André Lajoinie expose à M. le ministre
de l 'industrie qu ' après de nombreuses démarches faites tant auprès
des Houillères Centre-Midi, qu ' auprès du ministère de l 'industrie
lui-même, il apparaît d ' une part, que l'exploitation rationnelle de
la mine de charbon de l ' Aumance (Allier) supposant la création
sur place d' une centrale électrique de 250 MW serait rentable
et même bénéficiaire, d 'après les informations recueillies auprès
de la direction générale des houillères elle-même. D' autre part, il
ressort des réticences injustifiables des autorités de tutelle et de
l 'EDF, à cette exploitation qui assurerait sur place dans cette zone
rurale 500 emplois et pallierait le déficit charbonnier et énergétique
de la France . Il lui demande, s ' il ne croit pas nécessaire au vu
de ces informations, de reviser la position du Gouvernement sur
cette affaire et autoriser l 'installation d ' une centrale thermique
sur le site de l 'Aumance afin de mettre est oeuvre une exploitation
rationnelle de ce bassin.

Mines de carrières
(gisement polymétallique d 'Echassières [Allier)).

5030. — 5 août 1978. — M. André Lajoinie attire l ' attention de
M. le ministre de l 'industrie sur l 'importance du gisement de
minerais polymétallique d 'Echassières, canton d 'Ebreuil (Allier) . Le
BRGM et la société Penarroya ont mis en évidence un gisement
de plusieurs dizaines de millions de tonnes de minerais rares
constitués d ' albite, de lépidolite, dont il est possible d ' extraire du
lithium et accessoirement de l ' étain, du niobium-tantale et du
béryllium. Ce gisement apparaît comme devoir fournir une part
importante des besoins européens de ces métaux . D 'autre part, le
BRGM a mis au point un procédé de séparation de ces divers métaux
pouvant être utilisé industriellement . Par conséquent, rien ne
semblerait s' opposer à la mise en exploitation de ce gisement, qui
pourrait occuper plusieurs centaines d 'emplois dans cette zone
rurale et contribuer à nos exportations . Mais il semble que la
société Penarroya, pour des raisons peu explicites, fait traîner
les choses et on parle d ' un. délai supplémentaire de deux ans . Il
lui demande en conséquence, quelles mesures il compte prendre
pour faire hâter la mise en exploitation du gisement polymétallique
d ' Echassières (Allier).

Mines et carrières (gisement polymétallique d'Echassières [Allier)).

5031 . — 5 août 1978 . — M . André Lajoinie attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie sur l'importance du gisement de
minerais p olymétalliques d 'Echassières (canton d ' Ebreuil, Allier).
Le BRGM et la société Penarroya ont mis en évidence, un gisement
de plusieurs dizaines de millions de tonnes de minerais rares consti-
tués d ' albite, de lépidolite dont Il est possible d 'extraire du lithium
et, accessoirement, de l' étain, du niobium-tantale et du béryllium.
Cc gisement apparaît comme devoir fournir une part Importante
des besoins européens de ces métaux. D ' autre part, le BRGM a
mis au point un procédé de séparation de ces divers métaux pou-
vant être utilisé industriellement. Par conséquent, rien ne sem-
blerait s'opposer à- la mise en exploitation de ce gisement, qui
pourrait occuper plusieurs centaines d'emplois dans cette zone
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l ' afflux de ln population touristique, les services administratifs et
techniques doivent faire face à de nombreux problèmes . Il lui
demande d'envisager le classement de ces communes dans la caté-
gorie démographique immédiatement supérieure (communes de
5000 à 10000 habitants), à la condition, toutefois, qu 'elles soient
classées officiellement communes touristiques et que le chiffre
obtenu par la moyenne arithmétique entre celui de la population
pendant les mois de saison et celui de ta population municipale
pendant les autres mois atteigne le seuil démographique de la
catégorie des villes supérieures.

Impôt (pécheurs-conchyliculteurs du bassin de Thau [Hérault]).

5036 . — 5 août 1978. — Mme Myriam Barbera attire l' attention de
M . le ministre du budget sur la situation des pêcheurs-conchyliculteurs
du bassin de Thau qui sont doublement imposés. Elle lui expose que
ces personnes sont imposées à la fois comme_ pêcheurs et comme
conchyliculteurs et doivent donc acquitter les deux forfaits . Elle
souligne l'injustice d 'une double imposition, alors que la journée de
travail ,West pas multipliée par deux, et que les deux activités sont
complémentaires. Elle lui demande qu ' une solution soit trouvée
pour qu' un choix soit fait entre les deux types d 'imposition, soit
qu ' une péréquation puisse être la base de l 'imposition des pêcheurs-
conchyliculteurs.

Voyageurs, représentants, placiers (frais de transports).

5031. — 5 août 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur la situation des
voyageurs, représentants, placiers, cadres et techniciens de la vente
extérieure. Elle lui expose que cette profession connaît des difficultés
liées à l'augmentation des coûts de certains produits ou services que
cette catégorie de salariés sont contraints d'utiliser pour leur pro-
fession. Elle lui demande ce qu' il compte faire pour : que les repré-
sentants de commerce bénéficient à nouveau d 'une réduction sur
l'achat de la carte demi-tarif SNCF ; que leur soit appliqué un taux
de TVA normal et non de luxe pour l'achat d'un véhicule à usage
professionnel ; que la profession ait accès à une distribution d 'essence
détaxée ; qu 'elle bénéficie de tolérances élargies en matière de sta-
tionnement.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : économies d'énergie).

5039. — 5 août 1978. — M . Maurice Andrieux attire l' attention de
M . le ministre du budget sur le fait suivant : une personne âgée
de condition modeste disposant pour le chauffage de son habitation
d'une chaudière à charbon usagée dont la consommation est anor-
malement élevée décide de la remplacer par une chaudière neuve
au fuel de puissance égale à l'ancienne . Persuadée d 'avoir effectué
ainsi une dépense en vue d' économiser le chauffage elle en opère la
déduction de ses revenus dans la limite de 7 000 francs . L'administra-
tion des finances vient de proposer à l'intéressé un redressement
de son imposition pour la raison que la facture concernant la trans-
formation du chauffage central ne pouvait être déduite, la chaudière
usagée fonctionnant au charbon et non au fuel . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître son sentiment sur cette disposition
restrictive et s' il n 'estime pas juste de faire procéder à sa modifi-
cation.

Commines (utilisation d ' un car de transport scolaire).

5040. - 5 août 1978. — M. Jacques Jouve attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les problèmes posés aux communes qui
ont acquis un car de transport colaire grâce à une subvention de
l 'éducation nationale . Compte tenu des dispositions de la circulaire
n° 17 du 1" mai 1975 (BO EN n° 17 du 1" mai 1977), la commune
ne peut affecter le véhicule qu'à des transports scolaires et périsco-
laires . Il demande à M. le ministre de modifier le texte considéré
pour que sans porter atteinte à sa destination principale, le véhicule
puisse être utilisé pour des sorties à caractère social (club du
troisième âge par exemple) . Une telle mesure permettrait aux
communes rurales une économie non négligeable dans le budget de
fonctionnement des clubs du troisième âge, tout en facilitant l 'orga-
nisation de leur activité.

rurale et contribuer à nos exportations . Mais il semble que ia société
Penarroya, pour des raisons peu explicites, fait traîner les choses,
et on parle d ' un délai supplémentaire de deux ans. 11 lui demande,
en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour faire
hâter la mise en exploitation du gisement polymétallique d ' Eehas-
alères (Allier).

Droit du travail (droits syndicaux dons les entreprises
où est appliqué l 'horaire variable).

5032 . — 5 août 1978 . — M . André Lajoinle expose à M. le ministre
du travail et de la participation que les droits syndicaux dans une
entreprise où est appliqué l ' horaire variable sont plus difficiles à
faire respecter. Le ministre du travail recommande seulement (dans
une circulaire du 10 janvier 1975) qu 'il y ait entre les syndicats et
la direction des négociations sur les moyens et les garanties d'exer-
cer le droit syndical, dans le cadre de l ' application d' un horaire
variable dans une entreprise. Comme il ne s ' agit que d'une recom-
mandation, le patronat se retranche derrière pour se soustraire à
toutes négociations avec les syndicats . Ainsi, bien souvent, l'horaire
variable est appliqué sans négociation sur ce sujet et les droits syn-
dicaux, déjà restreints, se trouvent amputés . De p.us, bien souvent
aussi, les employeurs se refusent à ce que les heures de délégation
soient prises pour effectuer la distribution d 'informations syndi-
cales. Mals même là où il est autorisé de prendre des heures,
comme depuis 1946 la loi n'a pas évoluée sur le contingent d'heures
mensuelles, les heures sont vite épuisées . Il lui demande s'il ne croit
pas nécessaire qu ' au lieu de la recommandation faite aux employeurs
de négocier avec les syndicats, il soit institué une obligation de
respecter les droits syndicaux et notamment : la possibilité de
donner des informations sur le lieu de travail- (ateliers, bureaux),
même pendant la plage d'horaire dite fixe ; l'octroi d'heures supplé-
mentaires de délégation, pour pouvoir compenser l ' augmentation
de travail exigée par un tel horaire.

Sidérurgie (nouvelle aciérie de Neuves-Maisons fMeurthe-et-hfosellel).

5033. — 5 août 1978 . — M . César Depletrt attire l' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur l 'arrêt de la construction de la
nouvelle aciérie de Neuves-Maisons (mise en chantier en novembre
dernier et qui devait entrer en service à la fin de cette année).
L'arrêt de la construction entraîne dans l' immédiat la mise au
chômage de 600 travailleurs occupés à ce chantier. De plus, cette
mesure risque de provoquer la fermeture, dans peu de temps, de
l ' usine de Neuves-Maisons (actuellement 3 200 travailleurs) . Selon
certaines études, il est considéré que 25 000 personnes vivant direc-
tement ou indirectement de cette usine se trouveraient dans une
situation précaire. La fermeture générale de l ' aciérie aura des
conséquences très graves dans un secteur où il n 'existe pas d 'in -
dustrie de remplacement et où la population tout entière dépend
du bon fonctionnement de l ' usine . La fermeture constituerait un
énorme gâchis, compte tenu des sommes importantes qui y ont été
investies . En conséquence, il lui demande de prendre fies mesures
urgentes pour assurer la construction de la nouvelle aciérie.

Cycles (réparateurs).

5034. — 5 août 1978 . — M . Gilbert Millet attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les disparités des
prix qui lèsent particulièrement les réparateurs de cycles et moto-
cycles . En effet, dans un même atelier, des travaux effectués par
les mêmes ouvriers peuvent être facturés à des tarifs hors taxes
allant de -49,98 francs l'heure en automobile, à 26 francs dans le
cycle et le motocycle . Les études réalisées par la fédération nationale
du commerce et de la réparation du cycle et du motocycle prou-
vent qu'il conviendrait de pratiquer des pria : de 37,50 francs pour
les engins immatriculés et 32,50 francs pour ceux non immatriculés.
Il :id demande, en conséquence, comment il compte permettre la
réduction de cette disparité injustifiée .

	

'

Communes touristiques (communes de 3 000 à 4000 habitants).

5035 . — 5 août 1978. — M . François Leizour attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur les difficultés qu' éprouvent les
communes touristiques dont la population se situe, en temps normal,
aux alentours de 3000 à 4000 habitants et qui, brutalement, pen-
dant la saison estivale, passe à 20 000 habitants . Pour satisfaire
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Assurances vieillesse (allocation supplémentaire du Fonds national
de solidarité).

5041 . — 5 août 1978 . — M . Jacques Jouve attire l ' attention de M. le
Premier ministre sur le fait que les pensions d 'invalidités (civiles ou
militaire:) font partie des ressources à déclarer lorsqu' est effecteée
une demande d'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité. Or, les pensions d'invalidité sont un dédommagement
consécutif à un préjudice : ubi et à ce titre ne devraient pas être
incluses dans le montant des ressources . Il lui demande d 'appliquer
aux pensions d'invalidité les mêmes dispositions prévues relatives à
celle de la retraite d' ancien combattant.

Industrie du jouet [Etablissements Garnier à Corail (Corrèze)].

5044. — 5 août 1978 . — M . Jacques Chaminade attire l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'industrie sur la situation
préoccupante aux Etablissements Garnier fabricant de jouets à
Cornu (Corrèze) . Il semble qu ' un important recul de commandes qui
serait dù entre autres à la concurrence des jouets provenant de la
République fédérale allemande ait abouti à la construction de stocks
dont l 'importance a conduit à la réduction du temps de travail . Tous
les salariés occupés à la production de cette entreprise voient leurs
horaires réduits à vingt-huit heures par semaine et même vingt-quatre
heures pour ceux de la production plastique . Cette période, qui doit
durer trois mois, aura des conséquences extrêmement négatives sur
les salaires compte tenu de l ' importance du montant des primes dans
les rémunérations de cette entreprise . Il lui demande : de bien vouloir
l'informer : 1 " de l ' évolution des importations de jouets en France pro-
venant : a) de la République fédérale allemande ; b) des autres pays
de la Communauté économique européenne ; c) des pays tiers ;
2 0 de l ' évolution des exportations de jouets fabriqués en France
vers ces mêmes pays ; 3" des mesures qu ' il compte prendre pour per-
mettre la poursuite et la relance de l ' activité de l 'industrie frais.
çaise du jouet.

Formation prof essionnelle et promotion sociale
(personne( de l ' AFPA).

5045. — 5 août 1978. — M. Jacques Chaminade informe M . le
ministre du travail et de la participation du mécontentement du
personnel de 1 'AFPA qui, malgré plusieurs demandes adressées à
votre ministère, n ' ont pas encore obtenu la réunion de la commis-
sion paritaire prévue au point 10 du protocole d 'accord du 31 mai
1968. Ce mécontentement s 'est notamment exprimé par la grève
nationale du 22 juin et par la semaine d 'action du 26 au 29 juin.
En conséquence, il lui demande s ' il n 'entend pas prendre les
dispositions nécessaires à la réunion, sans autre retard, de cette
commission paritaire afin d'examiner et satisfaire les revendications
exprimées par le personnel de l 'AFPA.

Textiles (établissements Leblan à Lille [Nord]).

5046 . — 5 août 1978. — M . Alain Becquet appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur les faits suivants. La direction de
l 'entreprise textile Leblan, à Lille, vient de faire savoir qu 'elle
envisageait le licenciement de 293 travailleurs, ce qui représente
au total plus d ' un quart de l 'effectif. Un nouveau coup très dur
est ainsi porté à la situation de l' emploi dans la région lilloise alors
que celle-ci s'est considérablement dégradée durant la dernière
période . Plus de 10000 demandeurs d ' emploi sont recensés dans
l 'arrondissement. Le secteur lillois de l' industrie textile a vu pour
sa part la suppression de 6000 emplois en huit ans . La décision qui
vient d ' être prise revêt donc un caractère d' extrême gravité et n'a
pas manqué de créer une grande émotion dans toute la région.
Elle est d'autant plus inadmissible que l ' entreprise concernée
constitue la plus importante unité de production textile de la région
lilloise . C 'est aussi l' une des plus modernes en raison des investisse-
ments importants qui y ont été réalisés dans la dernière période.
Dans ces conditions, il demande quelles dispositions monsieur le
ministre compte prendre pour examiner au plus vite la situation
des établissements Leblan afin d'y sauvegarder l ' emploi.

Constructions scolaires
(LEP dans le secteur Chauny-Tergnier-La Fère [Aisne]).

5047. — 5 août 1978. — M. Roland Renard appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les besoins que connaît le secteur
Chauny-Tergnier-La Fère dans le domaine de l 'enseignement techni-

que . Une opération de construction d'un collège d ' enseignement
technique industriel de 432 places était prévue à Chauny pour
la période 1974. 197E et devait être financée à cet effet . Or, aucune
lmp :antation n'est actuellement programmée. La revue trimestrielle
a Picardie-information » de mai 1978 publie le résumé d ' une étude
sur l ' enseignement technique court d ' où il ressort que le CAP
semble être le diplôme le plus recherché sur le ma rché du travail.
La création d ' un LEP clans la région précitée permettrait donc de
former et de préparer des jeunes à des postes d 'ouvriers qualifiés,
faciliterait l 'implantation d ' industrie nouvelles, serait utile à la
formation permanente et au recyclage d ' une main-d'oeuvre qualifiée.
En conséquence, il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour que la construction d 'un LEP soit effective rapidement clans
le secteur de Chauny-Tergnier-La Fère en tenant compte de la
nécessité d' ouvrir des sections inexistantes dans le département en
particulier en électricité automobile, en électricité du bâtiment,
en électrotechnique, en imprimerie typographique, en coiffure et en
section de haut niveau technique.

Enseignement secondaire
(collège Jacques Prévert à Saint-Syrnphorieu-d ' Ozon IRhône])

5048. — 5 août 1978 . — Monsieur Marcel Houel attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation, sur les besoins en personnels
évalués au collège Jacques Prévert à Saint-Symphorieu-d ' Ozon, pour
assurer la rentrée dans des conditions normales : la création de
quatre postes et demi s 'avère en effet nécessaire : deux postes
d' éducation physique et sportive ; un poste d' agent de service ;
un poste de documentaliste ; un demi poste de surveillant . Il lui
demande quelles dispositions il entend prendre pour permettre aux
enseignants et aux élèves d 'être assurés des conditions normales de
rentrée .

Education physique et sportive
(collège Jacques Prévert à Saint-Symphorien-d 'Ozon ]Rhône]).

5049. — 5 août 1978 . — M . Marcel Houel attire l ' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, sur les
difficultés rencontrées au collège Jacques Prévert à Saint-Sympho-
rien-d 'Ozon, pour assurer l'éducation physique et sportive des élèves.
A la rentrée, pour que tous les élèves disposent de leur temps
d ' éducation physique et sportive, il faut deux postes supplémen-
taires. Les moyens en personnels qualifiés existent : c' est par insuf-
fisance de postes budgétaires qu ' ont été refusés des centaines de
candidats reçus aux épreuves du professorat d'éducation physique
et sportive. En conséquence, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour satisfaire ce minimum dû à chaque élève.

Emploi (veuves, mères de famille).

5050. — 5 août 1978 . — M . Pierre Juquin signale à M . le ministre
du travail et de la participation le cas de certains employeurs qui
refusent d'embaucher des veuves chargées d'enfants en invoquant
notamment un absentéisme éventuel . 11 lui demande quelles mesures
il compte prendre : 1" pour renforcer la réglementation à cet égard
et demander des sanctions exemplaires ; 2" pour donner aux services
de l ' inspection du travail les instructions, les moyens et le temps
nécessaires à la garantie d'une priorité réelle à l'embauche des
veuves avec enfants, et, en général, des droits des mères de famille.

Impôt sur le revenu (décès du conjoint'.

5051 . — 5 août 1978 . — M . Pierre Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur le fait qu 'un époux dont le conjoint
meurt doit payer les impôts de celui-ci pour lannée en cours . Cette
disposition cause parfois des difficultés : onsidérables, en particulier
aux veuves chargées de famille . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour adoucir et assouplir la réglementation (délais
de paiement, réduction d 'impôts, etc .).

Personnel de la police (réflexions faites par des policiers
à des mères de famille).

5052. — 5 août 1978 . — M. Pierre Juquin signale à M. le ministre
de l'intérieur que des mères de famille, veuves ou divorcées, ont
entendu de la part de fonctionnaires de police, a p rès une sottise
commise par l ' un de leurs enfants, des remarques telles que :
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e Ah ! oui vous êtes une femme seule . . . Evidemment, il fait des
bêtises r . La bonne volonté, voire la générosité de ces fonction-
naires ne sont pas mises en cause, Il s'agit de maladresses invo-
lontaires, blessantes, voire traumatisantes, qui semblent traduire
la persistance de préjugés inconscients sur les capacités respectives
des hommes et des femmes et sur la notion présumée de chef
de famille . Il lui demande quelles mesures 11 compte prendre
pour informer et éduquer les fonctionnaires de son ressort, afin
d'évitée la persistance de ces fautes.

Emploi (Essonne : vacataires de l ' 4NPE et des services du travail),

5053. — 5 août 1978 . — M . Pierre Juquin appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur le devenir des
vacataires employés sous contrat dans les services du travail et de
l' agence nationale pour l'emploi du département de l 'Essonne.
Ces vacataires permettent au service public déjà très encombré
de fonctionner tant bien que mal . Le départ de ces vacataires,
outre qu' il ajouterait de nouveaux chômeurs, entraînerait tune
dégradation de ce service public important puisqu ' il comprend
l'aide aux handicapés, le paiement du chômage, la rémunération
des stagiaires en formation professionnelle, les renseignements
sur la réglementation du travail et le soutien des travailleurs en
difficultés, l' enregistrement des contrats d 'apprentissage, la déli-
vrance des cartes de travail aux étrangers, etc . Il lui demande
s'il s'engage à conserver tous les vacataires embauchés dans les
services du travail et de l 'agence nationale pour l ' emploi du dépar-
tement de l'Essonne et de transformer leurs contrats afin qu ' ils
soient embauchés à temps plein.

Assurances maladie-maternité (remboursement des soins de pédicure).

5054. — 5 août 1978 . — M. Pierre Juquin signale à Mme le ministre
de la santé et de la famille que le remboursement des soins de
pédicure par la sécurité sociale reste actuellement exceptionnel.
11 en résulte des inconvénients particulièrement sérieux pour les
personnes les plus démunies, notamment des personnes âgées.
II lui demande quelles mesures elle compte prendre, dans le cadre
de l'exercice budgétaire 1979, pour mettre fin à cette injustice.

Assurances inatadie-maternité
(frais de lunettes suppor tés par les opérés de la cataracte(.

5055. — 5 août 1978. M. Pierre Juquin expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l 'opération de la cataracte
doit être, en règle générale, suivie du port de lunettes spéciales
dont chaque verre coûte plus de 1000 F. A l'heure actuelle un
patient ne peut être remboursé que s 'il obtient une allocation
spéciale de la sécurité sociale . Il en résulte de gros inconvénients
pour les personnes les plus démunies, essentiellement des per-
sonnes âgées . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre,
dans le cadre de l'exercice budgétaire 1979, pour que cette pro-
thèse soit considérée comme suite normale d 'opération et prise
en charge à 100 p . 100 par la sécurité sociale.

_me	 es.

Assurances maladie-maternité (prothèses auditives).

5056. — 5 août 1978 . — M. Pierre Juquin signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les prothèses auditives
sont s0uvcnt très coûteuses. Il en résulte des inconvénients par-
ticulibrement sérieux pour les personnes les plus démunies . II lui
demande quelles mesures elle compte prendre, dans le cadre de
l'exercice budgétaire 1979 : 1 " pour établir le remboursement
à 100 p. 100 des prothèses auditives par la sécurité sociale ; 2 " pour
exercer un contrôle sévère sur la formation des prix de ces
prothèses .

Région (IIe-de-France : taxe régionale
sur l'essence et péages sur Ies autoroutes).

5057. — 5 août 1978 . — M . Pierre Juquin appelie l 'attention
de M . le ministre du budget sur les projets de taxe régionale sur
l'essence et les péages sur les autoroutes dans la région d'Ile-de-
France . Considérant, d ' une part, le poids excessif et croissant des
impôts dans cette région, d'autre part, l'insuffisance des transports
en commun dont souffrent quotidiennement des centaines de mil•

Hers d'habitants, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que l'administration renonce définitivement à ces impôts sup•
plémentaires injustifiables.

Aides ménagères (statut).

5062. — 5 août 1978, — M. Pierre Juquin appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l' insuffisance
du service d 'aides ménagères pour les personnes ; niées et diverses
autres personnes en difficultés . Ces aides exercent une fonction
sociale importante pour un salaire horaire inférieur, au moins
dans la région parisienne, à la rémunération courante d'une femme
de ménage . Elles constituent souvent la seule présence humaine
régulière auprès d'une personne âgée et accomplissent des tâches
de grande responsabilité. Il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour préparer, démocratiquement, avec la partici -
pation des syndicats des associations familiales, de toutes les autres
associations intéressées ainsi que des élus locaux, un statut des
assistantes aux familles et aux personnes seules, comportant notam -
ment une revaloriation matérielle importante, une garantie d ' emploi
et de carrière, une revalorisation morale, une formation continue
permettant notamment d ' articuler le travail avec celui du corps
médical, et des autres travailleurs sociaux.

Assurances vieillesse (fiches de paiement des pensions).

5063. — 5 août 1978 . — M . r uerre Juquin expose à M. le ministre
du travail et de la participation que de nombreux retraités se
plaignent légitimement de ne pas trouver sur les fiches de paie-
ment fournies par les caisses l'indication détaillée des différents
éléments de calcul, comme il est fait sur les feuilles de psyc des
salariés. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que les caisses remédient .à cette anomalie en veillant à une pré-
sentation facile, lisible et compréhensible.

Vaccination (grippe'.

5064. — 5 août 1978 . — M . Pierre Juquin demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelles mesures elle compte
prendre : 1 " pour que toutes les personnes âgées puissent béné-
ficier, dès cet automne, de la vaccination gratuite contre la grippe ;
2° pour que cette vaccination ne s 'applique que pour les personnes
volontaires, en dehors de toute pression ou obligation, dans le
respect rigoureux de la liberté individuelle ; 3 " pour que la for-
mation du prix des vaccins utilisés à cet effet soit soumise à un
contrôle particulièrement sévère, dont les modalités et les résul-
tats seront rendus publics.

Vieillesse (soins d domicile aux personnes âgées
et établissements d 'accueil).

5065 . — 5 août 1978. — M. Pierre Juquin appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas des
personnes âgées auxquelles leur état de santé ne permet pas de.
rester seules chez elles ni d' être admises dans des résidences ou
des maisons de retraite . C ' est ainsi qu'à l 'hôpital de Juvisy (Essonne)
des personnes âgées de 75 à l0o ans occupent 22 lits de chirurgie
sur 86, au taux de 730 francs par jour, parce qu 'il n 'existe pas
d 'établissement adéquat pour les accueillir après une maladie ou
une opération. Mais quand la création d'une unité de soins a été
demandée pour la résidence de Sainte-Geneviève-des'Bois, la direc-
tion de l 'action sanitaire et sociale de l ' Essonne a refusé . Quant
à la situation de l'aide ménagère, elle est si mauvaise qu 'elle per-
met rarement le retour ou le maintien à domicile avec aide médi-
cale. Il y a là une injustice pénible ainsi qu ' un gaspillage des
ressources de la sécurité sociale. Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre : 1° pour développer les services permettant
au maximum de personnes âgées de vivre chez elles ; 2" pour
créer des maisons de retraite-cure accueillant dans des conditions
parfaitement humaines et avec toutes garanties médicales des per-
sonnes invalides ou serai-valides.

Allocutions de logement
(personnes dgées virant dans des fopers . résidences).

5066. — 5 août 1978 . — M . Pierre Juquin appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion des personnes âgées percevant une allocation de logement dans
des foyers-résidences. Le plafond d 'attribution n ' ayant pas été
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relevé, certaines personnes reçoivent cette année une allocation
Inférieure à l'année précédente. Il lut demande quelles mesures il
compte" prendre pour mettre fin à cette injustice.

Emploi (politique de Peel poil.

5069, — 5 août 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'atten•
tioa de M . le ministre du travail et de la participation sur la poli.
tique menée par le Gouvernement en matière d'emploi. Le rapport
rédigé par MM . François Bloch-Lainé et Daniel Janicot, qui établit
le bilan des aides publiques indirectes et directes à l'emploi, fait
apparaître que, si le total des aides s 'est accru (13 milliards en
1977 contre 3 milliards en 1973), les aides en question ne sont pas
toujours adaptées aux besoins . M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre du travail et de la participation ce qu'il compte
faire pour remédier à cette situation, en particulier pour que l 'in.
demnisation du chômage soit davantage orientée vers la création
d' emplois ; pour que les aides aux jeunes permettent à ceux-ci
d' accéder à des situations autres que précaires ; pour que les
primes destinées à aider les entreprises en difficulté s ' appliquent
bien aux entreprises victimes de la conjoncture et non à celles
dont les problèmes sont- d ' ordre structurel.

Veuves tcitefs de famille sans emploi).

5074 . — 5 août 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté attire l' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
critique dans laquelle peut se trouver une femme devenue chef de
famille lorsqu ' à l ' expiration de ses droits à l'allocation de parent
isolé, elle est toujours demandeur d 'emploi . Il lui demande si la
possibilité, un moment envisagée, d'accorder tout au moins aux
veuves le bénéfice de l'aide publique sans condition préalable
d' activité, est définitivement abandonnée et, dans l ' affirmative, si
d' autres solutions sont à l 'étude, éventuellement en liaison avec le
ministre de la santé et de la famille, afin d ' aider les intéressées
à subvenir aux besoins de la famille dont elles ont la charge jusqu 'à
ce qu 'elles aient trouvé un emploi rémunéré .

Impôt sur le revenu (charges déductibles : intéréls d ' emprunt).

5078. — 5 août 1978 . — M. Georges Mesmin indique à M . la
ministre du budget que M. N. qui se trouvait t rès étroitement
logé avec cinq personnes au foyer, dont sa belle-mère malade, a
acheté en 1973 un studio pour loger celle-ci, dans le même ensemble
immobilier que celui de son domicile (intime concierge, même copro-
priété), les deux bâtiments étant distants de cinquante mèt res à
peine. Emprunt ayant été contracté pour l'acquisition de ce studio,
l' administration fiscale dont relève l ' intéressé, refuse d 'accepter
la déduction des intérêts de cet emprunt pour la raison qu ' il ne s ' agit
pas d ' une habitation principale mais d' une résidence secondaire.
Il demande si une telle interprétation des intentions du législateur,
qui a entendu faire bénéficier de cette déduction les acquéreurs
d ' une résidence principale, n 'e :,t pas excessivement sévère, dans un
cas semblable, compte tenu du fait qu 'il ne fait pas de doute que
l' achat de ce studio n 'avait pour seul but que d ' agrandir la surface
habitable d 'une même famille.

Imposition des plus-values
(parts sociales d ' une société civile immobilière).

5079. — 5 août 1978. — M . Georges Mesmin expose à M. le ministre
du budget qu'une société civile immobilière est sur le point d 'être
expropriée d 'un ensemble immobilier comportant cinq bâtiments à
usage de bureaux, d 'ateliers et aussi d' habitation — en vue de la
création d ' un espace vert . Les parts sociales sont réparties égale-
ment entre deux associés . Ceux-ci entendent bénéficier de l 'exoné.
ration sous condition de remploi prévue par l 'article 7, paragraphe III,
dernier alinéa, de la loi n" 76 .660 du 19 juillet 1976. Chacun désirerait
choisir personnellement le bien de remploi et réinvestir la moitié
de l'indemnité principale lui revenant que la société civile lui aurait
répartie. L'un acheterait un appartement et l'autre une résidence
secondaire . Il lui demande cette façon de procéder ne fait pas
obstacle à l'exonération.

RATP (emploi de produits à base d ' amiante).

Prestations familiales (allocation d'orphelin : femmes divorcées).

5075 . — 5 août 1978. — M . Pierre.Bernard Cousté attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
d' attribution de l'allocation d'orphelin aux femmes divorcées qui
n' obtiennent pas de leur ex-époux le paiement de la pension
alimentaire auquel il a été condamné. L semble que certaines
caisses d'allocations familiales n'accordent cette prestation que
si les intéressés ont engagé des poursuites pénales pour abandon
de famille à l'encontre de leur ex-époux. Cette procédure repré-
sente certes . un moyen de pression non négligeable dans la
mesure où le délit d 'abandon de famille peut entraîner des condam-
nations à des peines d' amende ou même de prison relativement
élevées . Cependant il est des cas où elle se révèle inopportune
voire dangereuse pour l 'équilibre ou la sécurité du foyer du
conjoint . Dans ces conditions, il demande à Mme le ministre de
la santé et de la famille s 'il ne lui parait pas suffisant d 'exiger
des intéressées qu'elles aient utilisé les voles de droit permettant
d 'assurer le recouvrement des pensions alimentaires telles que
paiement direct, saisie sur les salaires . . . et, en cas d 'échec, recou-
vrement public ; dans l 'affirmative, il' conviendrait que des instruc-
tions soient données en ce sens aux caisses d 'allocations familiales.

Bourses et allocations d 'études (bourses nationales d'études).

5076 . — 5 août 1978 . — M. Main Mayoud appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l'inadaptation évidente du barème
d' attribution des bourses nationales d 'études, en ce qui concerne
notamment la détermination des plafonds de ressources ouvrant
droit à ces bourses . A titre d 'exemple, il apparait en effet qu 'en
fonction du barème défini par la circulaire n" 77-461 du 5 décem-
bre 1977 pour l'année scolaire 1978-1979, une famille de trois enfants
dont les époux occupent une activité salariée ne pourra prétendre

une bourse d'enseignement du second degré si ses ressources
imposables au titre de l'année 1976 ont été supérieures à
21 645 francs, ce qui représente manifestement un revenu modeste.
Il lui demande si, dans un souci de justice sociale et pour favoriser
une meilleure égalité d'accès de tous à l'éducation, Il ne pourrait
être envisagé un relèvement substantiel de ce barème qui tienne
mieux compte de la situation réelle des familles.

5080. — 5 août 1978 . — M . Georges Mesmin attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les graves dangers
que comporte l ' emploi des produits à base d 'amiante utilisés pour
l' insonorisation et pour la protection contre l ' incendie et sur les
risques d 'affection, notamment cancereuse, auxquels ils exposent les
personnes qui sont en contact avec ces substances . Certes, la nocivité
de ces produits est désormais reconnue et des mesures ont été
récemment adoptées pour réglementer l 'utilisation de ce matériau,
notamment pour le flocage des revêtements de bâtiments . Cependant,
ces mesures n'ont encore qu 'une portée partielle . En outre, elles
n' ont d'effet qu'à l ' égard des futures constructions et laissent
subsister le risque créé par les installations existantes où ce matériau
a été largement employé : tel est, notamment, le cas de la Régie
autonome des transports parisiens, où l'amiante utilisée pour l 'insono-
risation d 'installations techniques telles que les postes de redresse-
ment et les stations de ventilation t t pour le revêtement de certains
locaux accessibles au public est à l 'origine d ' une contamination
inquiétante par dispersion dans l'atmosphère . Il lui demande donc
quelles mesures elle compte prendre, en liaison avec les autres
ministères intéressés, pour mettre un terme aux dangers résultant
de cette situation et pour faire réaliser les travaux nécessaires à la
protection des agents de la régie et des usagers de ce service
public.

Commerce extérieur (bulletin n " 91 de juin 1978
des ministères du budget et de l 'économie).

5081 . — 5 août 1978 . — M . Emmanuel Hamel signale à M. le
ministre du commerce extérieur que le bulletin n" 91 de juin 1978
du ministère de l' économie et du ministère du budget publie en ses
pages 56 et 57 une note annexe sur la balance commerciale où l ' on
qualifie de dissymétrie » aboutissant à une « anomalie » le fait que
ales pratiques comptables conduisent le plus souvent à comparer
des importations CAF à des exportations FOB s . Or à la page
suivant cette observation, le tableau résumant la balance commer-
ciale de la France par produit comporte des exportations FOB et
des importations CAF, d'où un solde CAF-FOB et un taux de couver-
ture CAF-FOB dans les deux dernières colonnes . B lui demande :
1° si son administration peut remplacer pour 1976 le tableau
susindiqué par un document où chaque produit de A 1 à A 11,
de B 1 à B 9, de C 1àC2,deD1àD 18, les importations d'une
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part et les exportations d'autre part, puis le solde et aussi le taux
de couverture, sont calculés de manière comparable FO13 d 'abord
et CAF ensuite ; 2° depuis 1970 quels progrès ont été accomplis ou
quels reculs ont été enregistrés, en 1977 puis au cours du premier
semestre 1978, pour chacune des rubriques du tableau de la page 57
du bulletin précité du ministère de l'économie.

Taxe d la valeur ajoutée (location de véhicules de tourisme
et opérations annexes).

5082. — 5 août 1978. — M. Emmanuel Hemel demande à M . le
ministre du budget ; 1" Si la direction générale des impôts à
envoyé des instructions à ses fonctionnaires pour faire savoir aux
professionnels intéressés et à leurs clients que, conformément à
l'article 3-IV de la loi de Finances pour 1978 et à l'instruction
d 'application de cet article publiée le 9 mars 1978, les prestations
de service fournies en sus de la mise à la disposition de leurs
véhicules à leur clientèle par les entreprises de location de voitures
de tourisme sont assujetties non pas au taux majoré de 33,1/3 p . 100
de la taxe sur la valeur ajoutée, mais au taux normal, pour autant
que ces prestations de service fournies par les entreprises de
location (entretien, réparation, dépannage) ont fait l 'objet d'une
facturation distincte de celle du loyer proprement dit ; 2" quelle
incidence l' application du taux majoré de 33 1/3 p. 100 de la
taxe sur la valeur ajoutée aux opérations de crédit-bail et de
location de longue durée des voitures de tourisme a eu au cours
du premier semestre 1978 sur les modalités d'acquisition des voi-
tur es tle tourisme vendues en France . En pourcentage les ventes
par crédit-bail ou location de longue durée ont-elles sensiblement
diminué et tes ventes par achct au comptant ou avec un crédit
bancaire normal ont-elles notablement augmenté ; 3" à l 'expérience,
quel produit le Trésor parait-il devoir tirer de cette majoration
du taux de la TVA décidé pour financer l'allégement de l 'impôt
sur le revenu des retraités et des personnes âgées de plus de
soixante-cinq ans .

Tabac (méfaits et cotits du (abac).

5083. — 5 août 1978. — M. Emmanuel Hamel demande à M. le
ministre du budget ; 1" S 'il ne lui paraît pas que l'article « Tabac,
support fiscal o, publié dans le numéro 81 du bulletin du ministère
de l 'économie et du budget, ne consacrant qu ' une ligne à évoquer
les dangers de la nicotine et passant en fait sous silence les méfaits
pour la santé de la consommation excessive de tabac, est en contra-
dic t ion avec les efforts du ministère de la santé pour tenter de
réduire le coût pour la Nation, les hôpitaux et la sécurité sociale
de la consommation de l 'herbe à Nicot ; 2" Quelles sont, en termes
de comptabilité nationale, les dépenses d ' assurance maladie, d'hos-
pitalisation, de frais funéraires, d'assurance incendie, de décès
accidentels sur la route dus au tabac ; 3" Si ces évaluations ne
sont pas encore faites par la comptabilité nationale, quand le
seront-elles et si des instructions ont déjà été données pour ras-
sembler ces informations sur le coût national du tabac, en propor-
tion duquel la perception du prélèvement préciputaire et de la
TVA sur la vente du tabac apparaîtra certainement très intérieure.

Examens et concours (licences et CAPES d'histoire,
de géographie, et de sciences économiques).

5084 — 5 août 1978 . — M . Emmanuel Hamel demande à M. le
ministre de l'éducation ; 1" S ' il est exact que la licence de sciences
économiques ne permet pas de se présenter au CAPES d'histoire
et de géographie, mais, qu ' a contrario, une licence en histoire
permet de se présenter au CAPES de sciences économiques ; 2" Les
raisons de cette inégalité, au détriment des licenciés de sciences
économiques ; 3" S 'il entend y remédier comme cela paraît sou-
haitable

Retraites complémentaires
(gardes-pêche commissionnés de l 'administration).

5085. — 5 août 1978 . — M. Henri Emmanuelli attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
l'article 8 de l 'arrêté interministériel du 10 mai 1958, modifiant
l'article 45 de l 'arrêté du 22 juin 1955 portant statut des gardes-
pêche commissionnés de l'administration, qui avait pour objet la
constitution d'une retraite complémentaire au bénéfice des membres
du personnel du conseil supérieur de la pêche, qui avait alors

contracté une assurance groupe auprès de PUAP . Il lui rappelle
qu 'en 1905, M . le ministre des finances demandait que les agents
du conseil supérieur de la pêche soient affiliés à l 'IPACTE et
l'IGRANTE et qu'un décret du 27 mars 1973 relatif à la généra-
lisation de la retraite complémentaire au profit des agents de
l'Etat et des collectivités publiques affiliés à l 'assurance vieillesse
du régime général ou du régime agricole des assurances sociales,
fait que ces agents devraient être affiliés à ! ' IRCANTEC . Il lui
demande, en conséquence, dans quelles conditions les agents du
conseil supérieur de la pêche déjà affiliés à PUAP bénéficieront
des avantages prévus par le contrat passé avec cette compagnie
au cas oit l ' affiliation à ! 'IRCANTEC deviendrait obligatoire.

Industries mécaniques
(entreprise Forest SA à Courbevoie IHauts-de-Seine!).

5086. — 5 août 1978 . — M . Alain Vivien appelle l ' attentlon de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
de l' entreprise Forest SA à Courbevoie . En effet, malgré un
carnet de commandes satisfaisant, par suite des difficultés de
gestion la direction de cette entreprise envisage le licenciement
de 152 salariés . Par ailleurs, dans le contexte économique actuel,
il semblerait indispensable que le Gouvernement puisse aider les
entreprises de pointe dans le secteur de la machine-outil . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il pense prendre
avec notamment le concours du CIASI pour relancer l ' activité de
l ' entreprise Forest SA et pour y préserver les emplois menacés.

Ecoles normales (Melun (Seine•et-Vfarneil.

5037. — 5 août 1978 . — M . Alain Vivien appelle l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur l' insuffisance criante en personnel
de l 'école normale de Melun, l' une des plus importantes écoles
normales de France . Selon les normes établies par le ministère,
cette dernière aurait dû obtenir 12 créations de postes pour la
prochaine année scolaire ; or, elle n'en a obtenu qu ' une seul
détenant ainsi le record national du plus mauvais taux d 'encadre-
ment . Il lui demande en conséquence quelles sont les mesures
qu'il compte prendre pour assurer, dans de bonnes conditions,
l 'enseignement et la formation de 800 normaliennes et normaliens
et de 650 institutrices et instituteurs en stage accueillis par cet
établissement .

Enseignement (villes nouvelles).

5089. — 5 août 1978. — M. Alain Vivien appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les besoins spécifiques aux villes
nouvelles en postes d 'enseignants toujours très difficiles à détins
miner et .sur le système d 'attribution de ces postes actuellement en
vigueur qui affiche une inertie certaine lorsque apparaissent ponc -
tuellement des besoins urgents. Pour remédier à ces difficultés,
il lui demande s' il ne lui paraîtrait pas opportun de donner au secré-
tariat aux villes nouvelles un crédit assez conséquent qui pourrait
être laissé à la disposition des académies pour permettre la création
de postes d 'enseignants dès que ceux-ci seraient justifiés par les
emménagements constants.

Comptables agréés (accès h la profession d'expert comptable).

5090 . — 5 août 1978. — M. Roland Huguet attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur la situation des comptables agréés
voulant accéder à la profession d' expert comptable . Depuis le 31 dé-
cembre 1972, les demandes d 'inscription en qualité de comptable agréé
ne sont plus recevables. Jusqu 'au 23 février 1980, les comptables
agréés comptant dix ans d'expérience de cette profession et ayant
par ailleurs subi avec succès les épreuves de certains examens ou
possédant certains diplômes sont inscrits comme experts comptables
Se pose alors le problème des comptables agréés après I•
22 février 1970 (date de publication du décret 70-147) et avant 1
31 décembre 1972, possédant tous les titres requis, mais qui,
l'échéance du délai imparti, n ' auront pas l 'ancienneté suffisant..
pour être inscrits en qualité d'expert comptable. Il demande à
M. le Premier ministre s'il envisage d'harmoniser les dates, en
repoussant par exemple de deux ans le date limite pour que cer-
tains comptables agréés ne soient pas pénalisés et puissent, s'ils
remplissent toutes les autres conditions, accéder à la profession
d'expert comptable.
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industrie (participations étrangères).

5092 . — 5 août 1978 . — M . Michel Debré demande à M . le ministre
de l ' industrie s'il est possible de connaitre, à la date du 1" jan-
vier 1978, l' inventaire et le montant des participations étrangères
dans l' industrie française dont le service de l 'information du minis-
tère de l' économie vient de publier le bilan, mais à la date du
l^" janvier 1975, alors qu ' il parait probable que la progression des
influences étrangères a été forte et qu ' il est utile de la connaître,
ne serait-ce que pour orienter la politique d 'indépendance de l 'éco-
nomie française.

Assurances maladie-maternité (médicaments remboursés à 40 p . 100).

5093 . — 5 août 1978 . — M . Guy Guermeur rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le décret n" 77-593 du
10 juin 1977 a modifié les dispositions régissant la participation des
assurés aux frais qu 'ils supportent pour l 'octroi de médicaments
remboursables. Trois degrés de participation des assurés ont été
prévus : le principe du remboursement à 70 p . 100 est maintenu pour
la plupart des médicaments ; les médicaments reconnus comme
« irremplaçables et particulièrement coûteux» sont pris en charge
à 100 p . 100, alors qu'ils n 'étaient remboursés qu' à 90 p . 100 aupa-
ravant ; les médicaments qui sont principalement destinés au trai-
tement des troubles ou affections sans caractère habituel de gravité
sont pris en charge à 40 p. 100 . I! semble, cependant, que parmi
les médicaments pris en charge à 40 p . 100 seulement, figurent
certains traitements prescrits par des spécialistes, en particulier en
matière de traitement du foie, des maladies osseuses, etc . Il serait
souhaitable que les assurés sociaux soient parfaitement informés des
médicaments qui ne sont remboursés qu ' à ce taux . Il lui demande
si une liste des médicaments en cause a été publiée et, dans l ' affir-
mative, les références de cette publication. Il serait heureux, enfin,
que les assurés sociaux soient informés par leur caisse des modifi .
cations importantes apportées par le décret du 10 juin 1977 à la
couverture des risques maladie.

Prestations familiales (allocations familiales).

5095 . — 5 août 1978 . — M . Paul Granet expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille que les familles ont éprouvé une cer-
taine déception devant la décision récente d'après laquelle les allo-
cations familiales sont majorées de 3,91 p . 100 à compter du 1^' juil-
let 1978 . Cette augmentation traduit une amélioration du pouvoir
d'achat des allocations de 1,34 p. 100. En outre, cette progression
même du pouvoir d 'achat est illusoire étant donné que la période
de référence choisie (mars 1978) est éloignée de plus de quatre
mois de la date de perception de la majoration et que, pendant
ces quatre mois, le coût de la vie risque d 'avoir évolué d 'au moins
3,9 p. 100 compte tenu des' hausses importantes constatées actuelle-
ment . D ' autre part, dans la décision qui est intervenue, aucun effort
supplémentaire n 'a été prévu' en faveur des familles de trois
enfants . Devant ces constatations, il faut bien convenir que les
déclarations faites par M. le Premier ministre au cours des der-
niers mois, d'après lesquelles le Gouvernement accorderait, dans
les prochaines années, la priorité à l 'aide aux familles, et notam-
ment aux familles nombreuses, sont loin d'être réalisées. Il semble
nécessaire, dans l'immédiat, de prévoir un nouvel effort sans
attendre le ' 1"' janvier 1979 et d'envisager notamment une reva-
lorisation complémentaire des allocations familiales au plus tard le
1" octobre 1978. II lui demande s'il n 'est pas dans les intentions
du Gouvernement de prendre toutes décisions utiles en ce sens.

Taxe à la valeur ajoutée
(cantine d 'entreprise ou d 'administration).

5096. — 5 août 1978. — M. Maurice Dousset demande à M . le
ministre du budget si une association qui a pour objet unique la
gestion d'un restaurant collectif (entreprise ou administration) non
ouvert au public, mais exclusivement au personnel de l'entreprise
ou administration adhérente, peut être exonérée de la TVA sur
les ventes de repas à son personnel, conformément à l ' article 7
de la loi de finances pour 1976.

Imposition des plus-values (vendeur domicilié à l' étranger).

5097. — 5 août 1978 . — M . Paul Alduy attire 1'âttentlon de M . le
ministre du budget sur les difficultés d'interprétation qui appa-
raissent entre notaires et divers bureaux des hypothèques à l'issue
des diffé'ehtes formalités concernant des actes de vente dans

lesquels le vendeur est domicilié à l 'étranger. En effet, le § 3 de
l ' article 8 de la loi n" 76-660 du 19 juillet 1976, complété par le
décret d ' application n' 76-1240 du 29 septembre 1976, soumet à un
prélèvement d'un tiers les plus-values réalisées par les contribuables
qui ont leur domicile ou leur siège social hors de France à l ' ecce.
sien de la cession d 'immeubles ou de droits immobiliers . l'ai• ail-
leurs, au sens de la réglementation des relations financières avec
l ' étranger, est considérée comme non-résidente toute personne phy
sique française ou étrangère ayant sa résidence habituelle à l ' étran•
gel., les personnes physiques de nationalité française acquérant la
qualité de non-résident lorsqu 'elles sont établies à l ' étranger depuis
deux ans . Pour l 'application territoriale de cette réglementation,
sont assimilés à la France les Etats dont l ' institut d ' émission est
lié au Trésor français par une convention de comptes d ' opérations.
Par exemple, une personne physique de nationalité française demi.
ciliée au Sénégal vend un bien immobilier qu 'elle possède en
France ; celte cession est soumise à plus-value. Il lui demande si
lors de la formalité à la conservation des hypothèques le tiers de
la plus-value doit être prélevé bien que cette personne ne soit
pas considérée comme non-résidente . II lui demande également s'il
ne pense pas qu ' une unité d'interprétation s ' impose afin qu 'aucune
difficulté ne se pose lors de la formalité au bureau des hypo•
thèques et, dans l 'affirmative, quelles mesures Il envisage alors
de prendre pour que cette unité soit effective.

Taxe à la valeur ajoutée
(association organisant des spectacles).

5098 . — 5 août 1978 . — M. Pierre Sudreau demande à M . le
ministre du budget si une association qui a pour objet l'organisa-
tion de spectacles peut bénéficier de l 'exonération de la TVA pour
les recettes réalisées à l' occasion de quatre manifestations annuelles
organisées conformément à son objet et à son profit exclusif, en
vertu de l ' article 7-II de la loi de finances pour 1976?

Impôt sur les sociétés . ( déficits d'exploitation agricole).

5099 . — 5 août 1978. — L 'article 12 de la loi n " 64-1279 prévoit
que les déficits d 'exploitation agricole ne peuvent donner lieu à
imputation sur le revenu global lorsque le total des revenus nets
d 'autres sources dont dispose le contribuable excède 40 000 francs.
M. Pierre Sudreau demande à M . le ministre du budget si cette
disposition dérogatoire à la règle générale posée par l ' article 156-1
alinéa 1" du code général des impôts est également applicable
lorsque le contribuable est une personne morale passible de l 'icn-
pôt sur les sociétés . Plus précisément, si une société assujettie
à l'impôt sur les sociétés qui attrait à son actif des parts d ' une
société civile fiscalement transparente exploitant «n domaine agri-
cole peut déduire de la base de son imposition la quote-part lui
revenant des déficits de la SCI lorsque cette base, avant imputa-
tion des déficits de la SCI, est supérieure à 40 000 francs.

Police (arrestation de trois adolescents à Parisi.

5100, — 5 août 1978. — M. Gilbert Gantier expose à m. le ministre
de l'intérieur qu ' à la suite d ' un cambriolage sut-venu à Paris le
21 juin 1978 aux alentours de la place Victor-Hugo, la police a
emmené trois adolescents d 'un quinzaine d ' années qui écoutaient
de la musique chez l'un d'entre eux, domicilié 43, rue Copernic,
pour contrôler leur identité. Seule la mère d ' un des enfants, pré-
sente lors de l' arrivée de la police vers 14 h 30, a su que son fils
était arrêté, et l' a vu être conduit vers un car de police stationné
place Victor-Hugo, encadré par deux agents à pied . Durant tout
l ' après-midi aucune indication ne lui a été donnée sur l ' endroit
exact où les enfants avaient été conduits et les parents sont restés
plusieurs heures sans nouvelles . Seul un coup de téléphone, vers
16 h 30, de la première brigade territoriale l 'a avertie que son fils
était détenu et qu 'il serait relâché plus tard . Par ailleurs, les enfants
auraient subi un véritable interrogatoire . Il demande à M . le ministre
de l'intérieur si une enquête pourrait être faite afin de préciser
les faits dont il s 'agit et d 'établir, le cas échéant, les responsabilités
encourues.

Notaire (acte préparé par un clerc assermenté et habilité).

5101 . — 5 août 1978. — M. Jean-Pierre Bloch expose à M . le
ministre de la justice que l'article 18 de la loi 73-546 du 25 juin 1973
(incorporé à l'article 10 de la loi du 25 Ventôse, An XI) a permis
au notaire d ' habiliter un ou plusieurs de ses clercs assermentés
à l'effet de donner lecture des actes et des lois et de recueillir
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Automobiles (vente des véhicules automobiles).

5102. — 5 août 1978 . — M. Bousch signa e à M . le ministre de
l'économie que les commerçants de l 'automo,dle rencontrent depuis
le l^i juillet 1978 de nouvelles et graves difficultés du fait de
l' application de la loi n" 78-22 du 10 janvier 1978 dont les articles 5
et 7 prévoient que les opérations de crédits afférents à la vente
soient conclues aux termes d 'une offre préalable remise à l 'ache-
teur qui bénéficie alors d'un temps de réfl ;xion de quinze jours,
pendant lequel l'offre reste valable, engage le vendeur et bloque
la marchandise concernée ; que, après acceptation de l'offre préa-

lable, l ' acheteur dispose encore d ' un délai de sept jours pour éven-
tuellement revenir sur son engagement, ceci fait que délais postaux
compris, le contrat ne prend effet que vingt-quatre jours après
la remise de l 'offre préalable ; que ce trop long délai porte préju-
dice en particulier aux revendeurs d 'automobiles d'occasion, les-
quels sont contraints d'immobiliser durant tout ce délai un capital
appréciable avec tous les frais bancaires que cela comporte et les
pertes du fait des cotations hebdomadaires des véhicules d 'occasion

à l 'Argus de l'automobile ; que les difficultés analogues pèsent sur
la vente des voitures neuves lesquelles ne sont concernées par la
cotation à l'Argus qu ' au moment du changement de l'année-modèle,
niais pour Iesquelies les répercussions sur les trésoreries et les frais
bancaires supplémentaires entrainés pour les entreprises sont du
même ordre ; que dans le cas ou l ' acheteur sollicite le bénéfice
des délais de livraison abrégés de l' article 12, la livraison immé-

diate n 'étant plus possible, est contraint de reproduire sur sa
demande, et écrite de sa main, une phrase de six lignes du Journal
officiel et dont les termes sont précisés à l'article 3, alinéas 2 et 3,
du décret n " 78-509 du 24 mars 1978 ; que cette exigence pose
des problèmes pratiquement insurmontables dans les régions bilin-
gues ou à forte densité d'immigrés, les Maghrébins et les Turcs en
particulier n 'étant pas en mesure la plupart du temps d 'écrire en
langue française et sans erreur aucune un texte administ ratif aussi
long et aussi complexe, et lui demande quelles mesures il entend
prendre pour éviter à ces commerçants un tel formalisme coûteux
et s 'il ne lui parait pas opportun de mettre fin à une innovation
qui lie les opérations commerciales au mode de financement et qui,
pour la première fois en France, fait une discrimination entre le
paiement au comptant et le paiement à tempérament, ce dernier
pouvant, du fait de l'interruption toujours possible des opérations
de crédit prévue au paragraphe 6, annexe 2, du décret n" 78-509
du 24 mars 1978, remettre en cause, à tout moment, l ' acte de vente

lui-même.

Consommation (protection et information des consommateurs).

5104 . — 5 août 1978 . — M . Francis Geng expose à M . le ministre

de l 'économie que, dans l'article 35 de la loi n" 78-23 du 10 jan-
vier 1978, sur la protection et l 'information des consommateurs
des produits et des services, il est fait référence aux contrats
conclus entre professionnels et « non-professionnels s, ou consomma-
teurs, ainsi qu 'à l'interdiction de certaines clauses apparaissant
imposées aux « non-professionnels s ou consommateurs, par un abus
de la puissance économique de l ' autre partie et qui confèrent à
cette dernière un avantage excessif. Ces dispositions appellent
une précision en ce qui concerne l 'interprétation à donner au terme
e non-professionnels s . C'est ainsi que, dans le cas d ' un agriculteur

Divorce (pensions alimentaires).

5105 . — 5 août 1978. — M . Georges Mesmin expose à M . le
ministre de la justice qu' en vertu de l ' article 7 du décret n" 75-1124
du 5 décembre 1975 portant réforme de la procédure du divorce
et de la séparation de co rps, si, après le prononcé du divorce, un
litige s ' élève entre les époux sur une de ses conséquences, le tri-
bunal compétent pour en connaitre est celui du lieu où réside
l 'époux qui a la garde des enfants mineurs lors de l 'introduction
de l ' instance, à défaut le tribunal du lieu où réside l ' époux qui n ' a
pas pris l 'initiative de la demande . Etant donné que, la plupart
du temps, la garde des enfants mineurs est confiée à la femme
divorcée ou séparée, lorsque celle-ci veut demander la révision de
sa pension alimentaire, le tribunal compétent est celui du lieu où elle
réside . Par contre, s'il s 'agit d ' une femme divorcée âgée, n 'ayant
plus d 'enfants mineurs à charge, celle-ci doit présenter sa demande
de révision de sa pension alimentaire au tribunal du lieu où réside
son ex-époux ce qui entraîne pour elle des frais supplémentaires
important lorsque le domicile de son ex-époux est éloigné de son
propre domicile . II lui demande si, pour éviter ces inconvénients,
il ne serait pas possible d ' étendre à toutes les femmes divorcées,
quel que soit l ' àge de leurs enfants, la possibilité d 'adresser leur
demande de révision au tribunal de leur domicile, lorsque le
divorce a été prononcé aux torts de leur époux.

Prestations familiales (allocations familiales : enfants placés

en apprentissage).

5106. — 5 août 1978 . — M. Jean Desaniis expose à M. le ministre
de la santé et de la famille que pour les enfants placés en
apprentissage lorsque le montant du salaire a dépassé le plafond
autorisé, le versement des allocations familiales est suspendu . I3
arrive parfois que, pour un dépassement minime de quelques
francs, c 'est une somme représentant plusieurs centaines de francs
dont le remboursement est réclamé . Les parents sont ainsi victimes
d 'un a effet de seuil a qu 'il conviendrait, semble-bit, de corriger.
Il lui demande si, dans un cas de ce genre, il ne pourrait être
réclamé aux parents un remboursement partiel correspondant à
la différence entre le montant du salaire et le plafond autorisé.

en_

Pensions de retraites civiles et militaires

(titre de pension d'un receveur des P.T.T.)

5108. — 5 août 1978. — M . Rémy Montagne attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur le cas suivant : un receveur des
P .T .T. ayant pris sa retraite le 5 octobre 1977 ne s 'est pas vu,
à la fin du mois de juillet 1978, mis en possession de son titre
définitif de pension du fait qu'a existé dans sa carrière un debet
réglementaire de 3600 francs et alors que le 16 février 1978 son
directeur départemental des P .T .T. lui notifiait que le debet en
question avait été payé par l' intéressé le 22 mars 1976 . Est-il expli-
cable qu 'en juillet 1978 un debet remboursé le 22 mars 1976
empêche l'établissement, par les services, d ' un titre de pension
au prétexte qu ' il n' a pu être encore liquidé, vingt-deux mois après,
par les services de l 'économie et des finances et que donc le
certificat de quitus n ' étant pas établi, on ne puisse délivrer le
bordereau définitif de pension.

Politique extérieure

(déclaration du Président de la République malgache).

5110. — 5 août 1978. — Rentrant du sommet de l 'OUA à
Khartoum, le Président de la République malgache a tenu des
propos inadmissibles et indignes d 'un chef d 'Etat qui se dit
responsable, accusant le Gouvernement de la France d 'opprimer
les nationalistes réunionnais, partisans de l'indépendance de la
Réunion n . Cette nouvelle ingérence dans les affaires intérieures
françaises d'un Etat étranger dont le régime n 'a que des rapports
lointains avec la démocratie et la déclaration universelle des droits

les signatures des parties. L 'article 48 du décret n" 73-1201 du

	

qui achète un bien d 'équipement, il ne s' agit pas d' un professionnel

28 décembre 1973 incor poré à l'article 11 du décret n° 71-941 du

	

du machinisme agricole, mais il s'agit bien d 'un professionnel de
26 novembre 1971, stipule : lorsque dans les conditions prévues à

	

l'agriculture. On peut clone considérer qu ' en l ' occurrence, l ' agricul-
l'article 10 de la loi susvisée du 25 Ventôse, An XI, les signatures

	

teur est un professionnel qui traite avec un autre professionnel,
des parties sont recueillies par un clerc habilité, l ' acte doit, en

	

concessionnaire de machines agricoles et que, dans ces conditions,

outre, être signé par ce clerc et porter mention de son identité, de

	

les dispositions de l 'article 35 susvisé ne visent pas une telle

son assennentation et l'habilitation reçue. i1 est fait mention, à la

	

transaction. Il lui demande de bien vouloir indiquer quel est le

fin de l 'acte, de la signature des parties, des témoins, du notaire

	

bien-fondé d ' une telle interprétation.

et, s' il y a lieu, du clerc habilité . Il demande au ministre si un
notaire peut décommander à la dernière minute, un rendez-vous
fixé d ' un commun accord ent re les parties et le clerc habilité
quelques heures avant l'expiration du délai de réalisation d ' une
promesse de vente, au motif que . retenu loin de son étude, à cette
date, il ne pourra signer le jour même, et après la tenue du rendez-
vous, l 'acte dont la lecture a été donnée et les signatures recueillies
par le clerc habilité . Ii est précisé : que les parties n ' ont pas
demandé qu 'il soit procédé par le notaire lui-même ; que le clerc
habilité qui n ' a pas tenu le rendez-vous sur les instructions du
notaire, est hors de cause, en raison du lien de subordination qui le
lie à ce dernier. Que l ' une des parties, a ensuite argué de la non
signature de l'acte clans le délai imparti dans la promesse de vente,
pour se refuser à réaliser la vente .
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certains élèves qui peuvent poursuivre leurs études au-delà de la
troisième reçoivent le diplôme d 'emblée, les autres doivent subir
les épreuves d 'un examen qui a eu lieu au début du mois de
juillet. Ainsi les familles ne savent à quoi s' en tenir que le 25 juin
en ce qui concerne la nécessité pour les enfants de passer l'exa-
men et, au cas oit l 'élève doit passer les épreuves du BEPC .,
il ne peut partir en vacances avant le 10 juillet . Il en résulte une
entrave évidente à l ' étalement des congés et une gêne pour les
prévisions de vacances des familles . Les enseignants, de leur côté,
mobilisés pendant la dernière quinzaine de juillet, perdront une
partie de leur congé . 11 lui demande s'il ne serait pas possible de
revoir ce problème et de faire en sorte que les épreuves du BEPC
soient terminées fin juin.

Prix (ordonnance de 1945 sur les prix).

5119. — 5 août 1978 . — M. Vincent Annsquer demande à M . le
ministre de l 'économie à quelle date il entend soumettre au Parle-
ment un projet de loi permettant d ' abroger l 'ordonnance de 1945
sur les prix.

Bilans (réévaluation).

5120 . — 5 août 1978. — M. Vincent Ansquer demande à M. le
ministre du budget s ' il envisage de proposer au Parlement avant
la fin de l 'année 1978 un projet de loi ou des dispositions dans le
projet de loi de finances pour 1979 permettant d 'aboutir à une
réelle réévaluation des bilans.

Artisans (primes d 'installations artisanales).

5121 . — 5 août 1978 . — M . Vincent Ansquer demande à M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat de bien vouloir lui donner
les informations suivantes au sujet des primes d ' installations arti-
sanales : 1" le nombre de demandes déposées en 1977 et au cours
du premier semestre 1978 ; 2" le nombre de primes accordées en
1977 et au cours du premier semestre 1978 ainsi que leur montant
respectif ; 3 " le nombre de primes en instance peur insuffisance de
dotations budgétaires ; 4" le nombre de primes accordées en 1977
ainsi que leur montant pour chaque département métropolitain et
d'outre-mer.

Impôts (centres de gestion).

5122. — 5 août 1978. — M . André Durs rappelle à M. le ministre
du budget que l 'adhésion d ' un membre des professions libérales
à un centre de gestion agréé créé, conformé :ne„t à l'article 64 de
la loi de finances pour 1977, procure à celui el le bénéfice de certains
avantages fiscaux . Pour 1978, les avantage•, ne sont accessibles qu ' aux
personnes ayant des recettes limitées à 625 000 francs. Ymir la plu-
part des membres des professions libérales, les recettes encaissées
sont comptabilisées hors taxes, les prestations de services ne don-
nant pas lieu à l'application de la TVA . Cependant, lorsque certains
membres de professions libérales font appel, de manière régulière,
à des services extérieurs et particulièrement à des services infor-
matiques pour le compte de leurs clients, ils se trouvent contraints
d ' opter pour la TVA vu le coût élevé des services sous-Traités et
facturés en toutes taxes . L 'entreprise commerciale ou industrielle
bénéficiant des prestations énoncées ci-avant récupère dans tous
les cas la TVA, lui réduisant ainsi le prix de l'intervention du mon-
tant de celle-ci. Le membre de la profession libérale situé entre le
service informatique et l'entreprise met en valeur les enseignements
mécanographiques afin d 'apporter au chef d'entreprise le maximum
d ' éléments nécessaires à la prise d ' une décision, mais ne fait que
répercuter l'incidence de la TVA provenant du service informatique.
Afin de ne pas créer un déséquilibre dans une même profession,
entre ceux faisant appel au traitement infor matique et les autres,
il lui demande s 'il ne conviendrait pas de définir le seuil de
525000 francs comme le montant hors taxes des recettes des membres
des professions libérales.

Jeunes (stages d'entreprise).

5123. — 5 août 1978 . — M. Antoine Gissinger demande à M. le
ministre de l'éducation s 'il n 'envisage pas de revenir à la politique
des stages pratiques des jeunes en milieu de travail, comme c'était
l ' usage dans le passé . Cette mise en contact du jeune avec les réa-
lités du monde du travail de la profession dès avant sa sortie
du système de formation faciliterait certainement le passage de l ' un
à l 'autre.

de l' homme et du citoyen est intolérable et exige des actions
concrètes. Il est d'avis que les actions de coopération prévues avec
cet Etat devront ètre revues et corrigées, puisque aufi bien le
Président de la République malgache explique sans ambage que la
collaboration avec le bloc socialiste est pins rentable et mieux
adaptée à ses préoccupations . C'est pourquoi M. Jean Fontaine
demande à M. le ministre des affaires étrangères de lui faire connaître
les dispositions que le Gouvernement français entend prendre pour
amener ce chef d'Etat à une conception plus raisonnable de ses
attributions et pour lui apprendre l 'histoire.

Circulation routière (conduite en état d'ivresse).

5111 . — 5 aoùt 1978 . — M. Francis Geng demande à M . le ministre
de la justice de bien vouloir lui faire connaitre quelles sont les
conditions d 'application précises des contrôles préventifs que peut
exercer la gendarmerie à la suite de l 'adoption de la loi du 39 juin
1978 concernant la prévention de la conduite d ' un véhicule sous
l'empire d ' un état alcoolique.

Vieillesse (comités intercommunaux d 'aide aux personnes âgées).

5112. — 5 août 1978. — M . Francis Geng attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que les comités
intercommunaux d'aide aux personnes âgées se trouvent fréquem-
ment aux prises avec de graves difficultés 'de trésorerie en raison
des lenteurs et des retards apportés par l ' administration en matière
de remboursement des salaires des aides ménagères à ces comités
pour les personnes âgées relevant_ de l ' aide sociale. Il lui demande
de bien vouloir faire prendre les dispositions nécessaires pour
permettre à ces comités de faire faice au paiement des salaires
aux aides ménagères et des charges y afférentes.

Diplômes (éducateurs spécialisés).

5115 . — 5 août 1978 . — M. Françols . d'Harcourt attire l' attention
de M. le ministre de l'éducation sue lesemenaces pesant sur l' avenir
professionnel de certains éducateurs spécialisés, à la suite de
l'application de l'article 5 de la loi d 'orientation du 30 juin 1975.
Le dernier décret d 'application de cette loi qui réglemente le droit
à l'enseignement des enfants et adolescents handicapés, confie la
rémunération du personnel assurant cet enseignement au minis-
tère de l ' éducation. Ce personnel souhaite que les diplômes d ' état
d'éducateurs spécialisés ou de moniteurs éducateurs soient reconnus
en équivalence avec le CAEI après un éventuel complément de
formation, qui pourrait être défini avec les représentants de cette
catégorie . Il lui demande s' il pourrait envisager très prochainement
de telles mesures.

Enseignement supérieur (gestion des universités).

5117. — 5 août 1978. — M . Pierre Bas expose à Mme le ministre
des universités, que la Cour des comptes, dans son rapport ann sel,
vient de souligner un certain nombre de faits d ' une extrême gra 3ité
en ce qui concerne la gestion des universités . En 1977, l'univet cité
Paris 1 n ' a pas eu de budget, quant à Paris VIII-Vincennes, les
recettes n ' étaient que de 18 millions de francs contre 49 millions
de francs de dépenses . Par ailleurs, de trop nombreuses univer-
sités font un usage irrégulier des heures supplémentaires et un
président d 'université a pu se faire décharger de ses 75 heures
d'enseignement obligatoires, nais effectuer dans le même temps
100 heures supplémentaires rémunérées . Enfin à Vincennes 60 p . 100
de l'horaire total d ' enseignement sont effectués au titre des heures
supplémentaires, on peut ajouter que pour l ' année 1976 plus du
quart des 100 000 étudiants étrangers inscrits dans les universités
françaises, n'avaient ni baccalauréat, ni titre étranger équivalent,
ce qui revient à dire que le contribuable Français paie un enseigne-
ment de qualité à des jeunes qui ne sont pas préparés à le recevoir.
M . Pierre Bas demande à Mme le ministre, quelle .suite concrète
elle entend donner aux abus signalés (par l 'emploi par exemple de
la cour de discipline budgétaire) et quelle mesure elle entend
proposer au Parlement le cas échéant pour mettre fin à une situa-
tion qui est proprement scandaleuse.

Examens et concours (BEPC).

• 5118 . — 5 août 1978. — M. Didier Bariani expose à M. le ministre
de l'éducation que le nouveau régime du BEPC relatif aux moda-
lités d'attribution de ce diplôme entraîne un certain nombre d'in-
convénients qui devraient être pris en considération. En effet,
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Enseignement élémentaire (effectifs des classes).

5124 . — 5 août 1078 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la eiceulaire du 16 décem-
bre 1977 relative aux effectifs maximum des classes de l ' année
des cours élémentaires (plafond : 25 élèves confiés au même
enseignant) . Il lui demande si, dans les budgets pour 1978 et 1979,
sont prévus les pestes budgétaires et les crédits de construction néces-
saires pour appliquer la mesure en question dès la rentrée 1978.
1:179 .

Emploi (jeunes).

5127. — 5 août 1978 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention de
M. le ministre du travail ét de la participation sur lé fait que le
chômage des jeunes, particulièrement des jeunes filles, provient
en grande partie d 'un décalage croissant entre les caractéristiques
des jeunes accédant au marché du tr avail ed les profils des postes
qui sont offerts par l ' économie (niveaux, types de qualification, etc .).
Il lui demande de lui indiquer les mesu r es et les dispositions que
compte prendre le Gouvernement pour porter remède à une telle
situation .

Communes 'stations d 'épuration).

5128 . — 5 août 1978. — M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie s ' il est possible
de connaitre à présent la conclusion des études faites en 1975 sur
les comparaisons techniques et financières des procédés d 'épuration
applicables aux effluents des collectivités. Il serait heureux de con-
naître, par région, les besoins réels en stations d 'épuration, les réali-
sations faites jusqu ' en 1977, celles en cours de réalisation durant
l'année 1978 et les mesures financières envisagées dans le budget
1979 pour venir en aide aux collectivités locales.

Enseignement privé (Alsace, écoles sous contrat).

5129 . — 5 août 1978 . — M. François Grussenmeyer attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur le décret n " 78 .247 du
8 mars 1978 qui stipule, clans son article 3, que : e en ce qui concerne
les classes des écoles, la commune est tenue d 'assumer les dépenses
de fonctionnement (matériel) des classes sous contrat, sous réserve
des charges afférentes aux personnels enseignants rémunérés direc-
tement par I' Etat et que « les dispositions de l ' article 3 prennent
effet à compter de la rentrée scolaire 1978 » . Il lui rappelle que
la région Alsace est pratiquement la seule de toute la France à avoir-
opté systématiquement pour le contrat d ' association et que les
classes concernées, dans de très nombreux cas, recrutent aussi des
élèves issus de communes avoisinantes . Il lui cite l 'exemple du
séminaire de Walbourg, dans le Bas-Rhin ; comment peut-on deman-
der à la commune de Walbourg de payer les frais de fonctionnement
d' une école qui ne comporte qu 'au maximum un dixième des élèves
originaires de cette commune . En conséquence il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître les mesures, en particulier finan-
cières, qu'il compte prendre en ce qui concerne la prise en charge
des frais de fonctionnement des écoles sous contrat et s 'il n 'estime
pas opportun ou de faire jouer la solidarité intercommunale ou de
prévoir une prise en charge, même partielle, de ces dépenses par
l'Etat.

Santé scolaire et universitaire (service de santé scolaire).

5130. — 5 août 1978 . — M . Jacques Mellick attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur l 'absence totale des services de
santé scolaire dans de nombreuses communes . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin : 1" de ramener ce service dans
l 'éducation nationale en m9delant un outil nouveau en fonction des
besoins actuels d 'éducation, de prévention et de recherche sanitaire;
2" que médecins, infirmières et assistantes soient aussi des per-
sonnels d'éducation qui participent à leur manière, à leur place,
dès l ' école maternelle, à la préparation des jeunes à la vie.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

5131. — 5 août 1978 . — M. Alain Faugaret appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur le cas d ' un contribuable, père de sept
enfants, dont quatre sont encore à charge, et, parmi ceux-ci, une fille
âgée da vingt-neuf ans atteinte de schizophrénie et, donc, incapable,

d'occuper un emploi salarié . L'importance relative du salaire de ce
contribuable, cadre dans un service nationalisé, interdit à sa fille
de bénéficier d 'une quelconque loi d 'assistance. Le service des
impôts accepte que, sur sa déclaration de revenus, l 'intéressé déduise
pour sa fille une somme au plus équivalente à celle admise pour
le logement, la nourriture et l' entretien d 'un ascendant, soit, pour
l' année 1977, 6305 francs . Afin d' ère remboursé partiellement des
frais de soins qu ' exige la malade, ce contribuable a dù l ' inscrire
cnmune assurée volontaire à la sécurité sociale et doit payer une
cotisation qui, pour 1977, s 'élève à 2930 francs, et désirerait savoir
si cette somme est également déductible du revenu déclaré . Une
réponse négative signifierait que l 'intéressé doit alors loger, nourrir
et entretenir sa fille avec 6 305—2 980 francs, soit 3325 francs
par an . Dans une réponse à M. Lepage (Journal officiel du 7 juin
1963, Débats AN, page 3227) . il est mentionné que « l 'obligation
alimentaire comprend non seulement la nourriture et le logement,
niais aussi les frais de maladie et frais funéraires » . Il semblerait
donc logique de déduire les cotisations de sécurité sociale qui, jus-
tement, se rapportent au risque maladie . D 'autre part, dans le code
général des impôts, article 156-II 4", il est Indiqué : « qu'elles soient
versées par le contribuable pour son propre compte ou pour le compte
de tiers, les cotisations de sécurité sociale constituent des charges
déductibles s . De plus, le BO 5-B .23 .74 précise que : « sont égale-
ment déductibles les cotisations versées au titre de l ' assurance
volontaire, même si elles sont versées pour un enfant à charge u.
B lui demande donc si ce contribuable a effectivement le droit de
déduire de sa déclaration de revenus de 1977 la somme de 6 305 francs,
plus 2 980 francs, soit 9 285 francs.

Prestations familiales (allocations familiales).

5133 . — 5 août 1978. — M . Bernard Derosier attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la dégradation
constante du pouvoir d'achat des allocations familiales . Leur récente
majoration apparait, en effet, bien dérisoire face à l 'augmentation
des tarifs publics, des loyers et des prix, en général . Il lui demande
donc si le Gouvernement ne pourrait pas envisager une majoration
complémentaire, dès le mois d'octobre, afin de tenir compte, d' une
part du retard enregistré sur la seule progression des prix et,
d ' autre part, des dépenses supplémentaires occasionnées par la
rentrée scolaire.

Enseignants (démandes de mutation).

5135 . — 5 août 1978 . — M. Louis Mexandeau demande à M. le
ministre de l 'éducation de bien vouloir lui préciser le nombre de
demandes de mutation déposées cette année par les professeurs de
second degré (agrégés, certifiés, chargés d' enseignement) pour chaque
discipline. Il lui demande en outre de lui indiquer pour chaque
discipline la ventilation par académie du voeu formulé en n" 1.

Etablissemeuts scolaires (Bonsecotrs )Seine-Maritime]).

5136 . — 5 août 1978 . — M. Laurient Fabius append l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des familles des élèves
du second cycle de Bonsecours (canton de Boos, Seine-Maritime).
Habitant à moins de cinq kilomètres du centre de Rouen, ils deman-
dent pour leurs enfants la carte scolaire pour les transports publics.
En effet, les seuls 30 p . 100 dont ils peuvent bénéficier actuel-
lement constituent une dépense cinq à sept fois supérieure au prix
demandé aux possesseurs de cette carte scolaire et cela pour un
trajet moindre, amenant sine lourde charge annuelle de 500 francs
environ par enfant . Dans ces conditions, il lui demande quelles
mesures les pouvoirs publics envisagent de pcc ndre afin de
répondre dans les meilleurs délais à cette requête.

Transports routiers (matières dangereuses).

5139. — 5 août 1978. — M . Maurice Masquère appelle l 'attention
de M . le ministre des transports sur les transports routiers dangereux
(produits toxiques et inflammables). 11 demande quelles mesures le
Gouvernement compte prendre pour éviter que les circonstances
ayant entraîné la catastrophe survenue dernièrement en Espagne par
l 'explosion d'un camion-citerne transportant du propylène, ne
puissent se reproduire sur les routes de France . En effet, les condi•
tiens de circulation en France ne correspondent pas, semble-t-il, aux
normes de sécurité . Il souligne la nécessité et l' urgence d ' une
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nouvelle réglementation des transports routiers de produits dange-
reux prévoyant : l 'obligation, pour ces transports, d' utiliser en
priorité la vole ferrée et les autoroutes, lorsqu'il n'existe pas de
voie ferrée pour les longs trajets ; une nouvelle réglementation
sociale, avec un contrôle strict de la durée de la journée de travail
des chauffeurs routiers trop souvent soumis à un rendement inten-
sif sans considération des défaillances humaines qui en résultent ;
une nouvelle réglementation de la vitesse des poids lourds, en
général, vitesse qui devrait être nettement inférieure à celle que
l 'on constate tous les jours en France.

Emploi (Nord -Pas-de-Calais : secteur tertiaire).

5140. — 5 août 1978. — M . André Delelis appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur l 'insuffisance des emplois du secteur
tertiaire dans la région Nord-Pas-de-Calais. Celle-ci comptait en
1975 un taux d 'emplois tertiaires par habitant de 0,10 ' centre 0,18
pour l' ensemble de la France de province, 0,22 en Provence-Alpes-
Côte-d 'Azur et 0,29 pour la région d ' Ile-de-France qui compte
19 p . 100 de la population nationale et par contre 27 p. 100 des
emplois tertiaires de la France entière, Devant ces disparités, il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre en faveur de la région
Nord-Pas-de-Calais oit de nombreux emplois disparaissent en raison
notamment du déclin des industries traditionnelles.

Urbanisme (agences d'études urbaines).

S141 . — 5 août 1978. — M. Rodolphe Pesce rappelle à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie l' article 4 .121-3
du code d'urbanisme (ex-article 23 de la loi d 'orientation foncière
de 1967) qui donne les éléments de base permettant de doter les
agences d'études urbaines d ' un statut d' établissement public . Mais
les décrets d'application n ' ayant jamais été publiés, lés agences
d' études urbaines, dans leur grande majorité, ont comme statut
juridique la forme d'association 1901 . Il lui demande donc quand
compte-t-il publier ces décrets d 'application et quels motifs ont
empêché qu'ils soient publiés auparavant,

Chasse (pigeon ramier et oiseaux de passage).

5143. — 5 août 1978. — M. Marcel Garrouste demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie les raisons qui ont
motivé la décision de clore la chasse au pigeon ramier et oiseaux
de passage à la date du 11 mars, au lieu du 30 mars comme dans
les années précédentes, alors que les études entreprises actuelle-
ment concernant le pigeon ramier, l 'alouette et la grive ne sont
pas encore achevées et que certaines de ces espèces sont classées
« nuisibles» dans de nombreux départements comme le Lot-et-
Garonne.

Enseignement (coût des études).

5144. — 5 août 1978 . — M. Jacques Melltck appelle l' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le coût onéreux des études, à
quelque niveau que ce soit, alors que l'instruction est un droit et
une obligation. Il est inconcevable que les familles défavorisées, ou
en difficulté en raison de la crise économique actuelle, se voient
de surcroît contraintes à participer, pécunièrement, à l 'enseignement
dispensé à leurs enfants. D'autre part, le montant insuffisant des
bourses scolaires et le plafond trop bas des 'ressources prises en
considération ne permettent pas de remédier à la discrimination
qui existe entre les enfants d' origine sociale différente. Il suffit
de se référer au faible pourcentage des élèves qui viennent du
milieu ouvrier et qui poursuivent des études supérieures pour
avoir une juste idée de l'inégalité qui règne dans ce domaine . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre, à la prochaine rentrée
scolaire, pour assurer la gratuité des études et une aide plus impor-
tante en ce qui concerne les bourses aux familles défavorisées . .

Pollution de l'eau (Rhône).

5145. — 5 août 1978 . — M. Dominique Taddei appelle l'attention
de M. le ministre de l 'industrie sur les très graves menaces que
fait peser sur l'environnement des communes riveraines du Rhône
ta demande de rejet d'effluents liquides radioactifs dans ce fleuve
effectuée par EDF (rejets des quatre futurs réacteurs nucléaires
qui alimenteront en électricité l'usine d'enrichissement d'uranium

'du Tricastin) . Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser
les mesures qu ' Il entend prendre afin de protéger au mieux les
riverains contre les risques importants de pollution que fait courir
aux populations une telle décision.

Impôts locaux (taxe d'habitation.).

5146 . — 5 août 1978 . — M . Bernard Madrelle expose à M. le ministre
du budget que le taux unique (le la taxe d 'habitation dans les
communautés urbaines s'appliquera à compter du 1"' janvier 1979.
L' incidence de cette mesure va être catastrophique pour un grand
nombre de communes de la communauté urbaine de Bordeaux (par
exemple : Ambès -h 488 p. 100 D . Il lui demande ce .qu' il compte
faire d'urgence pour éviter les graves distorsions que les disposi-
lions actuelles risquent d ' engendrer pour les communes concernées.

Prestations familiales (allocutions familiales).

5147. — 5 août 1978. — M. Bernard Madrelle appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème de la
majoration des allocations familiales . Il s 'avère que le taux d ' amé-
lioration du pouvoir d ' achat est inférieur à celui plusieurs fois
annoncé depuis la déclaration de Blois . Or il est nécessaire
d'adapter le montant des allocations familiales à la réalité du coût
familial de l 'entant, car les conséquences de la progession perma-
nente et rapide des prix sur le budget des familles et principa-
lement sur le budget des familles aux revenus directs modestes,
sont injustes et redoutables. Dans l ' immédiat et eu égard à la
croissance particulièrement rapide des prix, il lui demande si elle
n 'estime pas urgent et équitable de faire décider par le Gouver-
nement une « revalorisation complémentaire v des allocations
familiales, au plus tard le 1'' octobre prochain, En effet, à cette
date, les familles devront ajouter à leurs dépenses ordinaires, celles
de la rentrée scolaire.

Equipenients sportifs et socio-éducatijs (Nord - Pas-de-Calais :
bases de loisirs).

5148 . — 5 août 1978 . — M . Jacques Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, au sujet de
la nécessité de la création de bases de loisirs dans le Nord - Pas-de-
Calais dans la mesure où de nombreuses personnes ne peuvent partir
en vacances en raison de leur manque de moyens financiers, du
fait de la récession économique et du chômage qui en résulte . 11 est
donc indispensable que des équipements en plus grand nombre
soient créés. Les carences de l ' Etat ont contraint le conseil régional
à mettre en place un groupe de travail et les conseils généraux à
entreprendre d'aider les bases de loisirs existantes ou de participer
à leur création, favorisant doublement les loisirs et la pratique des
activités de plein air . L' effort des collectivités locales ne saurait
faire face à tous ces besoins . Il lui demande en conséquence les
mesures notamment financières qu'il compte prendre pour conforter
l'action des collectivités locales dans le domaine de l 'amélioration
de la qualité de vie des habitants du Nord - Pas-de-Calais.

Taxe à la valeur ajoutée (loyers d'une SCI).

5149. — 5 août 1978 . — M . Jean Briane expose à M. le ministre
du budget qu ' un bailleur a la possibilité d'opter pour l 'assujettisse-
ment à la TVA des produits provenant de la location de son
immeuble. Il lui demande de bien vouloir fournir les renseignements
suivants : 1" dans l 'hypothèse où une société civile réalise une
construction à usage locatif, l 'option pour l 'assujettissement à la TVA
peut-elle étre valablement formulée dans le cas où l 'immeuble fait
l'objet d 'une location verbale . 2 " dans l 'hypothèse où l'immeuble
fait l' objet d ' une location verbale, dans tin premier temps, confirmée
par un bail écrit, à quelle date l'option petit-elle prendre effet (date
du bail écrit ou date de la location verbale) . 3 " dans l'hypothèse
où un immeuble neuf n'a fait l'objet d 'aucune location entre la date
de son achèvement et la date d'une option ultérieure, quelle est la
quote-part des taxes en amont déductible des taxes dues sur les
loyers .

Travail noir (carte de castors).

5150 . — 5 août 1978. — M. i_ee Bouvard expose à M. le ministre
du travail et de la participation que, parmi les mesures à prendre
pour lutter contre le travail clandestin qui porte préjudice à de
nombreuses industries, et notamment aux professionnels du bâtiment
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et des travaux publics, il semblerait utile de réglementer le l'une-

	

à la TVA, en particulier les chambres de commerce et d'industrie.
tionnenenl de certains groupes tel que celui des castors . En effet,
lors de sa création . eut 19511, le mouvement Castor comprenait les
propriétaires d'un terrain désireux de const r uire eux-mêmes leur
propre habitation . Par la suite, une certaine évolution s' est produite
et l' on constate, à l'he, .re actuelle, qu'un certain hombre tic per-
sonnes utilisent la carte de castors uniquement pour bénéficier des
rabais consentis par les fournisseurs de matériaux, ceux-ci étant
alors nais en oeuvre par le recours au travail noir . Il lui deniande s ' il
ne conviendrait pas de prévoir une réglementation spécifique per-
mettant d 'éviter les abus auxquels ces pratiques donnent lieu.

5074

En application du paragraphe 2 bis de l'article 231 susvisé, le taux
de la taxe est porté de 4,25 à 8,50 p. 100 pour la fraction des
rémunérations individuelles comprise entre 30 000 et 60 000 F et
à 13,60 p. 100 pour la fraction excédant 60 000 F . L' évolution du
pourcentage de la taxe par rapport aux salaires bruts est la sui-
vante : 4,93 p. 100 en 11(70, 5,37 p. 100 en 1072, 5,99 p . 100 en 1974,
6,80 p. 100 en 1978, 7,02 p, 100 en 1977 . Cette progression accélérée
s 'explique par le fait que les taux et les seuils d 'application des
taux majorés n 'ont pas été modifiés depuis le l novembre 1968;
ils ne sont donc absolument plus adaptés à l ' évolution des salaires.
Il lui demande s ' il n 'envisage pas d 'insérer dans le projet de loi
de finances peur 1979 une disposition prévoyant un relèvement
sensible des seuils d ' application des taux majorés.

Sécurité sociale (sportifs accidentés en ronapétitiorll.

5151 . — 5 août 1978 . -- M . Jean Desanlis rappelle à M . le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs que les sportifs accidentés
au cours d' une compétition ne sont pris en charge pour leurs indem-
nités de salaires qu'au titre du régne maladie . Cela leur cause
n préjudice certain et peut les inciter à limiter leurs activités spor-

tives surtout lorsqu 'il ont des charges de famille. Il lui demande s ' il
ne pense pas devoir, afin de promouvoir le développement tie la
pratique sportive, faire bénéficier les sportifs accidentés du régime
de la prise en charge comme accident du travail.

Politique extérieure
(déclaration du président de ta République malgache).

5152 . — 5 août 1978 . — M. Pierre Lagourgue rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères que, répondant le 28 juin à !Assem-
blée nationale à une question d ' actualité, M. le Premier ministre
a tenu à préciser : . . .le Gouvernement français a donné instruc-
tion à nos ambassadeur, auprès des Etats africains représentés au
sein du comité de libération de ! ' OUA pour élever une très terme
protestation et rappeler notre position intangible sur le fond de
la question . Nos ambassadeurs indiqueront clairement que nous
ne pouvons accepter que des pays qui se (lisent amis de la h'rance,
qui bénéficient de sa coopération et de son eiule technique financière
et en personnel de coopération, acceptent de soutenir des positions
qui lui sont hostiles et qui sont marquées, au demeurant, par un
refus de voir ou de comprendre les données réelles de la situation . .. •>.
Or, le dimanche 2:3 juillet dernier, le Président de la République
malgache, rentrant du sommet de l 'OUA de Khartoum, a déclaré,
tout en revendiquant une nouvelle fois les lies françaises de Juan
de Nova, d 'Europe et des Glorieuses, qu ' il soutiendrait le motive .
ment de libération'du département de la Réunion, en affirmant que
les tt>recs françaises qui y étaient stationnées ne s 'y trouvaient que
pour réprimer les nationalistes réunionnais et s 'assurer un contrôle
de la région . Il estime que ces nouvelles prises de position, qui sont
en fait de véritables appels à l' insurrection et au terrorisme, ne
sont plus tolérables et il lui demande quelles sont les mesures
concrètes que le Gouvernement compte prendre pour mettre fin à
ces ingérences dans les affaires intérieures de la France.

Réunion (prêts fonciers).

5154. — 5 août 1978. — M . Pierre Lagourgue appelle l'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur le fait que le plafond actuel
des prêts fonciers à long terme, plafond qui n 'a pas été réactualisé
depuis 1965, paralyse considérablement l 'évolution des structures
foncières à la Réunion . 11 rappelle que dans ce département les
prêts fonciers sont dans leur grande majorité des prêts de première
installation consentis dans le cadre de la réforme foncière. Or, si
le dernier montant permettait effectivement à l 'époque au crédit
agricole, conjointement avec la SAFER. d 'aider les petits agricul-
teurs à se fixer sur des ex ploitations de surface moyenne de
4 à 5 hectares, cette action est aujourd ' hui entravée par ce pla-
fond qui est resté bloqué à 100 000 francs. Comme il est inconce-
vable d'imaginer maintenant une exploitation familiale rentable
d'une valeur inférieure à 250 000 francs, il lui demande d 'envisager
la possibilité de porter rapidement le plafond des prêts fonciers en
question à 300 000 francs au moins .

	

.

Taxe sur les salaires (taux majorés).

5157. — 5 août 1978 . — M. André Chazalon expose à M. le ministre
du budget que la taxe sur les salaires prévue à l 'article 231 du
code général des impôts constitue une charge de plus en plus
Importante pour les entreprises qui y sont soumises, notamment les
professions libérales, ainsi que certains organismes non assujettis

Rentes viagères (imposition).

5158 . — 5 août 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attention de
M . ie ministre du budget sur le montant de l 'impôt sur le capital
payé par les rentiers-viager s. Elle lui rappelle les chiffres donnés
par l 'amicale des rentiers-viagers et qui indiq uent que la proportion
de capital au-dessus de 25000 francs de rente injustement imposée
comme revenu est de : 80 p . 100 — 70 p . 100 = 10 p . 100 si Pinto-
cessés est àgé de moins de cinquante ans ; 80 p . 100 — 50 p . 1(10 =
30 p . 100 si l 'intéressé est âgé de cinquante à cinquante-neuf ans;
80 p . loi) — 40 p. 100 ne 41) p. lot) si d ' intéressé est àgé de soixante
à soixante-neuf ans ; 80 p . 100 — 30 p . 100 = 50 p. 100 si l'intéressé
est âgé de plus de soixante-neuf ans . A soixaete-dix ans, la moitié
de l'amortissement du capital au-dessus de 25 000 francs est impo-
sée comme revenu, au taux de l 'impôt sur le revenu. Elle lui demande
ce qu 'il compte faire pour alléger les conditions de l'imposition
des rentiers-viagers, en particulier des plus âgés.

Algérie
(r etraité français de ministère algérien de l'éducation).

5160 . — 5 août 1978. — M. Marcel Tassy attire l 'attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur un cas douloureux de règlement
de pension de retr aite . Il lui expose que M . C . . . avait commencé à
percevoir la retraite cie l'éducation algérienne • à laquelle il avait
droit avant son départ d ' Algérie . Revenu depuis cinq ans, il ne par-
vient ni à recevoir d'autre règlement de l 'éducation algérienne, qui
fait état de sa nationalité française et de ce qu 'il vit en France, ni
à recevoir le montant de cette pension du ministère de l ' éducation
nationale français, n 'entrant pas dans le cadre légal et jouissant
de la double nationalité . Chacun renvoie la balle à l 'autre pour ne
rien payer. Ii insiste sur le fait que M . C . .., travailleur retraité, a
le droit imprescriptible de recevoir sa pension de ret raité gagnée
par son travail. Il lui demande quelles mesures sont prévues dans
des cas similaires et quelles sont celles qu ' il compte prendre pour
mettre fin à cette situation injuste et scandaleuse qui met en péril
M . C . . . et son épouse.

Finances locales
(entreprises exonérées de la taxe professiotnuelle).

5162 . — 5 août 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l' attention de
M. le ministre du budget sur la situation des communes sur les-
quelles sont implantées des entreprises exonérées de la taxe profes-
sionnelle . Elle lui expose que cette exonération grive le budget des
connnunes de ressources qui leur permettraient une action plus effi-
cace pour satisfaire les besoins des populations locales. Elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les communes
trouvent une compensation en contrepartie de l'exonération de la
taxe professionnelle .

Charges sociales
fas.surcmce invalidité-décès contractée par une société auonymel,

5165 . — 5 août 1978 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
rappelle à Mme le ministre de la santé et de la famille les termes
de sa question orale n" 802, en date du 27 avril 1978, à savoir le
cas de la société anonyme BB qui assure l 'ensemble de son per-
sonnel centre les ' risques invalidité-décès par une police dont le
financement est assuré par une cotisation patronale, apportant ainsi
à son personnel un avantage social complémentaire de ceux résul-
tant des conventions collectives . Or l ' URSSAF oblige cette société
anonyme à payer les charges sociales de ce contrat d 'assurances,
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tence. Si, par contre, les commissions ont un pouvoir réel de déca-
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alors que le fait générateur de l'avantage n'est pas réalisé . Il lui
demande s'il n'y a pas là une position exorbitante de la part de
l'URSSAF, position qui va à l'encontre des directives gouverne-
mentales incitant les entreprises à la promotion du travail manuel
et tendant à aligner ces travailleurs sur certains fonctionnaires,
employés de certaines entreprises nationalisées ou de sociétés
mixtes. Etant donné que cette question orale n'a pu être inscrite
à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale, il souhaiterait avoir les
premiers éléments de réponse par écrit à cette question.

Sécurité sociale (généralisation).

5167 . — 5 août 1978. — M. Michel Aurillac expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu' il aimerait eonnaitre avec
précision les professions concernées par la loi n " 78.2 du 2 janvier
1978 relative à la généralisation de la sécurité sociale . 11 aimerait
notamment savoir si un professeur de piano donnant des leçons
particulières est susceptible d 'en bénéficier.

Sécurité sociale (généralisation).

5168. — 5 août 1978 . — M. Michel Aurillac attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la publication des
décrets d'application se rapportant à la loi n" 78-2 du 2 janvier 1978
relative à la généralisation de la sécurité sociale . Il attire notam-
ment son attention sur l'urgence de publication des décrets se
rapportant à l' assurance vieillesse, dont l 'article 17 prévoyait que
ces décrets devaient intervenir au plus tard dans les six mois à
compter de la promulgation de la loi.

Décès (maisons de retraite : transport des corps).

5170. — 5 août 1978. — M. Jacques Cressard s ' étonne auprès de
Mme le ministre de la santé et de la famille que les dispositions
du décret n " 76 .435 du 18 mai 1976 relatives aux transports de
corps à la résidence après décès dans un établissement d ' hospita-
lisation public ou privé ne s' applique pas aux établissements sociaux
(hospices et maisons de retraite) et aux établissements recevant des
personnes âgées, convalescentes ou invalides . II lui demande les
raisons qui motivent, pour ces derniers établissements, l 'obligation
du transport des corps après la mise en bière.

Emploi (étudiants de haut niveau).

5171. — 5 août 1978. — M. Jean-Pierre Delalande appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur l 'entrée
dans la vie active des étudiants de haut niveau . Un temps d ' adap-
tation de ces derniers à l'entreprise s'avère nécessaire, ce qui rend
plus difficile leur recrutement. Or un encadrement technique de
valeur est souhaité par les employeurs et, par ailleurs, les inves-
tissements faits par le pays pour la formation de ces futurs cadres
méritent que le savoir de qualité de ceux-ci soit mis en mesure
de s'exercer dans la pratique. Il lui demande en conséquence s'il
ne lui limait pas opportun que les pouvoirs publics étudient la
possibilité d ' appliquer en leur faveur des dispositions semblables
à celles mises en oeuvre dans les pactes pour l 'emploi des jeunes.
éxonération des charges sociales, stages, imputation sur des budgets
spéciaux, etc. Compte tenu du petit nombre des intéressés, l' en-
gagement des dépenses serait faible. Par contre l'impact auprès des
bénéficiaires et des entreprises moyennes appelées à les recevoir
serait loin d'être négligeable. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre sa position au sujet de la suggestion qu'il vient de lui
présenter.

Aide sociale (commission d'aide sociale).

5172. — 5 août 1978 . — M . Guy Guermeur rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'une commission d'aide
sociale ne peut que refuser une demande de carte d'invalidité si
l'expertise médicale fait état que le taux d'invalidité attribué au
demandeur est inférieur à 80 p. 100. II apparaît donc souhaitable
de déterminer avec exactitude les attributions de la commission
dans ce domaine. Si la mesure évoquée cl-dessus est automatique,
il semble tout-à-frit inutile d'encombrer les commissions concernées
avec des dossiers pour l'examen desquels elles n'ont pas compé-

sien dans l'attribution de la carte d'invalidité, il est indispensable
qu'elles puissent repousser les propositions de l ' administration et
provoquer, le cas échéant, une nouvelle expertise par un autre
médecin pour la détermination du taux, c'est-à-dire, en fait, la rece-
vabilité de la demande. 11 lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son opinion sur le problème exposé ci-dessus.

Architecture (agréés en architecture).

5175 . — 5 août 1978. — M. Jean de Lipkowski expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu ' un maître d'oeuvre
en bâtiment exerce depuis 1970 une activité de conception archi-
tecturale dans le domaine de la construction de bâtiments . Or il
n'a été informé ni par l' administration ni par le conseil de l ' ordre
des nouvelles dispositions (le l'article 37 de la loi n " 77-2 du 3 jan-
vier 1977 sur l 'architecture dans les délais voulus . Ce n'est qu 'au
cours de l' étude d' un permis de construire qu'il lui a été signalé
qu 'il devait demander d ' être agréé en architecture et il a aussitôt
sollicité ce titre par lettre du 30 novembre 1977 . Ce titre lui a été
refusé, car sa demande n ' a pas été faite dans le délai réglementaire,
et il ne peut maintenant plus exercer son activité . Il lui demande
s'il est possible que les demandes faites au-delà du délai régle-
mentaire puissent être prises en considération pour les maitres-
d'oeuvre qui n 'ont pas eu connaissance du texte en cause.

Départements d'outre-nier (aide ménagère).

5176 . — 5 août 1978. — M. José Moustache rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que la loi n" 76-670 du 21 ju)llet
1976 a porté approbation du VII' Plan de développement écono-
mique et social . Le Plan comporte en particulier le programme
d'action prioritaire n" 15, dont l'objet est de favoriser le maintien
à domicile des personnes âgées . Des efforts sont en particulier pré-
vus en matière d'aide ménagère . Ceux-ci, entrepris durant le VP Plan,
doivent encore être développés. Enfin, dans les secteurs géogra-
phiques prévus, une aide financière complémentaire, s 'ajoutant aux
ressources normales assurées par la caisse nationale d ' assurance
vieillesse et l'aide sociale, sera fournie pour faciliter leur démar-
rage et la formation du personnel . Il est spécifié qu 'actuellement
l' aide ménagère n ' est pas étendue aux départements d ' outre-mer . D
lui demande de bien vouloir faire réétudier ce problème de telle
sorte que les personnes âgées des départements d 'outre-mer puissent
également bénéficier de l'aide ménagère.

Chasse )département de la Creuse).

5177. — 5 août 1978 . — ,M. Jean-Claude Pasty appelle -l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
véhémentes protestations des chasseurs du département de la Creuse
qui s' étonnent que la date d'ouverture générale de la chasse ait
été fixée au 24 septembre 1978 alors que la fédération départe-
mentale avait demandé que cette ouverture ait lieu le 10 septem-
b re . Cette mesure les surprend d'autant plus que les propositions
faites par les départements limitrophes soit en faveur du 10 sep-
tembre, soit en faveur du 24 septembre, ont été entérinées et que
seule la demande faite par la Creuse n'a pas été retenue . La
fédération départementale de la Creuse fait observer que le dépar-
tement de la Creuse comportant une zone de montagnes (plateau
de Millevaches), l ' ouverture de la chasse, le 24 septembre, risque
de réduire de façon très importante la période de chasse puisqu ' il
n ' est pas exclu qu ' une partie importante du territoire soit recouverte
par la neige dès le mois d ' octobre en cas d ' hiver précoce, ce qui
aurait pour effet d'interdire la chasse . Par ailleurs, l'ensemble du
département de la Creuse étant organisé en associations communales
de chasse agréées, la fixation de l' ouverture au 10 septembre
n'empêcherait pas les sociétés qui le désireraient, notamment celles
situées dans le Nord du .département, de retarder l'ouverture de
la chasse au 24 septembre . En conséquence, il lui demande, compte
tenu des arguments avancés par la fédération départementale de
la chasse, de reconsidérer cette décision.

Centres de soins (centres de traitement de jour).

5179. — 5 août 1978 . — M. Rodolphe Pesce rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la famille les termes de sa question écrite n" 1126 du
10 mai ; les difficultés que connaissent les centres de traitement de
jour demandant une réponse d'urgence . Un programme finalisé
du VI. Plan prévoyait, parmi les interventions en faveur du maintien
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à domicile des personnes âgées, la création de centres de traitement tien méritant d ' être faits avec de plus en plus d' attention, jusqu ' au
de jour.
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eux- (personnels des centres de formation professionnelle).
mêmes sont considérés comme relevant de la caisse. il reste donc
à couvrir par l 'organisme, aussi bien l 'encadrement médico-social
que les frais de fonctionnement, ce qui constitue une charge
insupportable . Ainsi, tel centre ne peut ouvrir, tel autre a suspendu
ses activités . Or, qu ' il s'agisse d'éviter l'hospitalisation, de faciliter
la réinsertion sociale des malades, d ' aider les personnes âgées à
garder un rôle social malgré leur s handicaps, l 'intérêt de l ' inter-
vention des centres etc traitement de jour est évident. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
que soit évitée la fermeture de certains centres de traitement de
jour el, en particulier, celui de Valence.

Handicapés (accès à la fonction publique).

5180 . — 5 août 1978. — Mme Marie Jacq demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille s'il est possible de revoir les
règlements intérieurs de certaines administrations. II est anormal
que des personnes aptes à exercer un travail, réussissant à des
concours, ne puissent avoir accès à leur poste pour des raisons
médicales . Celles-ci se justifiaient autrefois mais grâce aux progrès
incontestables de la médecine, les anciens anormaux, déclassés n
sont tout à fait aptes à bénéficier d ' une réinsertion qui est préconisée
par tous pour les handicapés. Il semble que d 'anciens règlements
pourraient être revus dans ce sens.

Equipemeut spertif (Luire-Atlantique).

5181 . — 5 août 1978 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
qu'il apparaît que le versement des crédits de paiement concer-
nant les investissements. sportifs en Loire.Atlantique subissent un
retard considérable, de l ' ordre de dix-huit mois . Il lui demande
quand il pense que ces retards seront épongés.

Permis de construire (délivrance).

5182. — 5 août 1978. — M. Hervé Bayard signale à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie qu ' il existe actuellement
de nombreux litiges entre l 'administration et les élus locaux quant
à la délivrance des permis de construire, en particulier dans les
petites communes non dotées de POS . Les élus s 'inquiètent des
conditions dans lesquelles ces permis sont accordés ou refusés . Ils
parais: ;eut unanimes pour ne pas créer de situations anarchiques,
mais ils sont les mieux placés, étant en contact direct avec leurs
populations et avec la connaissance du sol pour émettre un avis
tout à fait valable. Dans le cadre de la décentralisation et de la plus
grande responsabilité des élus locaux que par ailleurs la loi-cadre
sur les collectivités doit assurer, il lui demande s 'il ne lui parait
pas souhaitable que lorsque le maire a émis un avis motivé, et
qui très souvent a reçu l 'aval de la commission communale chargée
de l ' urbanisme, qui tient compte de la nature du terrain, et du
souhait d 'utiliser au mieux les équipements publics, de faire en
sorte que cet avis soit respecté par les représentants de son admi-
nistration .

Equipement
(directions départementales : vtoydns eu personnel).

5183. 5 août 1978. — L ' attention de M . Henri Bayard a été
attirée par une circulaire de M . le ministre de l 'environnement et
du cadre de vie aux DDE sur l'amélioration des rapports avec le
public dans le domaine des permis de construire et des certificats
d'urbanisme. La décentralisation prévue au niveau des subdivisions
de l'équipement ne peut être que louable si elle a pour effet la
réduction des délais d ' instruction des dossiers, et une plus grande
facilité pour les usagers . Cependant, il apparaît qu'en vue de cette
perspective intéressante, les subdivisions vont se trouver confrontées
avec des tâches supplémentaires importantes alors qu 'il semble que
leurs charges en matière d 'équipements de voirie et de réseaux
sont déjà lourdes . L 'instruction et le suivi des dossiers de construc-

5184. — 5 août 1978 . — M. Gilbert Sénés appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le malaise qui
existe parmi le personnel des centres de formation professionnelle
pour adultes. En effet, son prédécesseur avait laissé espérer aux
perse! nels de ces centres la modification de leur statut, en particu-
lier sur les points suivants : création de onze échelons normaux à
4,5 p. 100 pour toutes les catégories ; suppression de l'abattement de
zone maintenu sur les salaires du personnel ; déblocage du point
servant au calcul des indemnités liées aux déplacements . Aucune
suite n 'a été donnée aux espoirs des personnels concernés . Les orga-
nisations syndicales ont, par ailleurs, d' autres revendications dont
certaines relatives à la dégradation du service public de l 'AFPA
paraissent être dignes d'intérêt . Aussi il lui demande si la convoca-
tion de la commission paritaire prévue au point 10 du protocole
d'accord du 31 niai 19138 signé par les organisations syndicales de
l ' AFPA et le ministère du travail pourrait avoir lieu à bref délai.

Emploi (Hérault : Société lrrifresce).

5185. — 5 août 1978 . — M. Gilbert Sénés appelle l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l ' emploi à la Société Irrifrance. Celle-ci est alarmante dans le dépar-
tement de l' Hérault particulièrement affecté par le chômage . D 'après
les informations qui lui ont été données, soixante-dix licenciements
seraient envisagés à partir du 1" t octobre ainsi qu ' une réduction de
la durée du travail à trente-six heure ; par semaine . Il lui demande
de lui faire connaître les mesures qu 'il envisage de prendre afin
d ' éviter ces licenciements et de maintenir le plein emploi dans le
cadre dei la société considérée.

Fédération des travailleuses familiales
(formation continue de leur persowel).

5186. — 5 août 1978. — M . Gérard Haesebroeck attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
de formation continue des travailleuses familiales . Les sept organismes
de travailleuses familiales qui se sont regroupés sur le plan national
favorisent la formation professionnelle complémentaire, ceci confor-
mément aux conventions collectives. Cependant, cette formation
professionnelle complémentaire ne remplace pas la véritable forma-
tion continue prévue par la loi. Il lui demande pour quelles raisons le
ministre de la santé accepte que cette fédération des travailleuses
familiales ne respecte pas la loi et n ' applique pas la formation
continue.

Impôt sur le revenu (handicapés).

5188. — 5 août 1978 . — M . Louis Bessun appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le régime fiscal
applicable aux ménages de personnes handicapées, en matière
d'impôts sur le revenu. II lui signale qu ' un handicapé célibataire,
titulaire de la carte d'invalidité a droit à une part et demie, au lieu
d'une part, pour le calcul du montant de ses impôts . II perd l ' avan-
tage d ' une demi-part supplémentaire s 'il se marie avec une personne
valide ou atteinte d ' une invalidité niférieure à 40 p . 100 . Or la
personne handicapée qui se marie conserve hélas son infirmité
avec les servitudes et les dépenses supplémentaires qu 'elle implique.
Il lui demande dans quels délais le Cotn'ernemne :t compte donner
à un couple de personnes toutes deux handicapées le droit à trois
parts, comme deux personnes handicapées célibataires et à un
ménage dont l ' un des époux est handicapé deux parts et demie.

Environnement et cadre de vie
(conducteurs de' travaux publics).

5190 . -- 5 août 1918 . — M . Roland Huguet demande à M. le ministre
de l'environne'nent et du cadre de vie quand sera appliqué l 'échéan-
cier d 'intégration des conducteurs des travaux publics de l' Etat dans
le nouveau corps doté de l'échelle type dit premier niveau de la
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catégorie 13 de la fonction publique . Ces dispositions transitoires ont
été discutées le 30 septembre 1977 par le groupe de travail cité
par M. le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du terri .
toise dans sa réponse écrite n" 37925 du 11 mai 1977.

Impôts (paiement des impôts),

5191 . — 5 août 1978 . — M . Roland Huguet demande à M. le
ministre du budget s' il envisage de donner la consigne aux services
de recouvrement du Trésor de repousser les dates limites de
paiement des impôts aux 5 ou 20 du mois au lieu des fins de
mois ou 15 du 'nuis habituellement indiqués sur les avis . En effet,
de nombreux contribuables sont des petits déposants dans les
caisses d' épargne. Or une somme déposée à la caisse d ' épargne
avant le 1"' ou le 15 d ' un mois porte intérêts la quinzaine suivante
à condition que l 'argent ne soit pas retiré avant le 15 ou la fin
du mois . L' obligation de prélever pour régler les impôts le 15
ou à la fin d ' en mois impose le retrait avant ces dates et fait
perdre le bénéfice des inliréts d ' une quinzaine, lésant ainsi ces
petits épargnants .

Emploi (littoral laiguedocict 1,

5193. — 5 août 1978. — De nombreux emplois devaient être
,créés par l 'aménagement du littoral de la côte languedocienne.
Malheureusement, il apparaît, à l ' expérience . que l ' essentiel des
emplois créés sont saisonniers . M . Paul Bal nigàre informe M. le
ministre du travail et de la participation des conditions dans les.
quelles ces emplois sont parfois pourvus, en particulier , dans le
secteur de la restauration et de l'hôtellerie . Les personnes employées
sont, la plupart du temps, des étudiants pour qui le travail d ' été
représente la totalité des rémunérations sur une année, un quart
d'entre eux étant à la recherche d ' un emploi permanent . Ces
employés, souvent, ne sont pas déclarés à la sécurité sociale, n ' ont
pas de contrat de travail, beaucoup d 'entre eux travaillent plus
de neuf heures par jour, certains plus de onze heures et bien
rares sont lis salaires en conséquence. Les entreprises les plus
importances ne sont pas, loin de là, à l 'abri de ces comportements.
L ' ensemble de ces conditions relève du domaine de l 'inspection
du travail . Il lui demande dans quelles mesures les services de
l'inspection du travail sont renfor cés pour faire face à ce surcroit de
conflits .tossibles ; s 'il existe un relevé statistique permettant
d'éclairer sur les conditions de travail de cette catégorie de salariés .

période estivale, de touristes ayant également besoin de recevoir
des soins continus. Il lui demande si un renforcement du potentiel
de dialyse rénale est envisagé pendant l 'été et surtout si la création
d ' un nouveau et important service de néphrologie dans le CHU de
Montpellier, dont il a été question, est programmée par les services
ministériels .

Enseignement secondaire (délégués de classe).

5199 . — 5 août 1978 . — M. Paul Balmigère rappelle à M. le
ministre de l'éducation le rôle important que pourraient avoir dans
les établissements scolaires du secondaire les délégués de classe.
Leur mise en place a permis, pendant une période, d'espérer une
participation plus importante des élèves à la vie de leur établisse-
ment . Malheureusement, l 'élection tics délégués se fait souvent trop
vite, sans que les lycéens et collégiens ne soient informés cle leur
pouvoir réel . L'apprentissage de la vie démocratique, le développe-
ment des responsabilités de chacun gagneraient à voir leur rôle
rehaussé . Il souhaite savoir s ' il envisage de demander aux chefs
d'établissement de prendre les initiatives nécessaires pour qu ' à la
rentrée de septembre 1978, les délégués de classe soient élus dans
de bonnes conditions en consacrant, au début de l 'année, un temps
d'information sur les délégués ; en veillant à ce que les élections
n 'aient lieu qu ' après quelques jour sun mois) pour que les élèves
se connaissent et que soit rappelé l 'esprit de leur présence dans les
conseils qui n ' est pas que figurative.

Commerce extérieur (EspugueI.

5200 . — 5 août 1978. — M . Paul Balmigère relève dans le dernier
envoi des notes bleues du ministère de l 'économie et des finances
les faits suivants : A l' égard de l ' Espagne, la dégradation de notre
position a porté sur l ' ensemble des échanges et particulièrement
sur les secteurs industriels et agro-alimentaires (— 1,7 milliard en
1977 pour ce dernier), ce qui justifie pleinement l 'appréciation
suivante du ministère de l 'économie et des finances : nous assistons
à la disparition de notre excédent traditionnel sur l 'Espagne.
M. Paul Balmigère demande à M . le ministre de l'économie de bien
vouloir lui communiquer un bilan de l'évolution du commerce entre
la France et l ' Espagne ces dernières années, faisant apparaitre
secteur par secteur, excédents et déficits.

Rentes viagères (caisse nationale des retraites pour la vieillesse).

Hygiène et sécurité tin travail (Béziers : Union Carbide).

5194. — 5 août 1978 . — M. Paul Balmigère expose à M . le ministre
du travail qu ' un nouvel accident vient de se produire dans l'ate-
lier de décontamination de la chaîne de fabrication du Temik à
l'usine de Béziers de l' Union Carbide. Il lui demande quelles sont
les mesures prises pour que les règles générales de sécurité proté-
geant les travailleurs et la population soient appliquées de façon
effective dans cette entreprise.

Prestations familiales (allocations familial es) .

5195. — 5 août 1978 . — M. Paul Balmigère attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'insuffisance de
l'augmentation de 3,9 p . 100, le 1"' juillet, des allocations familiales,
s'ajoutant à celle de janvier 1978. Ces deux majorations auraient dû,
selon l ' appréciation et l ' indice des prix gouvernemental, couvrir
l'évolution des prix entre mars 1977 et mars 1978, avec un com-
plément de 1,34 p . 100 au titre de l'amélioration du pouvoir d ' achat.
II est a chacun facile de constater que, d 'après vos propres statisti-
ques, les prix ont varié de 9,2 p . 100 durant la période de référence
citée et qu 'ils ont augmenté de 2 1 p. 100 entre avril et mai 1978 . La
majoration de 3,91 p . 100 n'était perçue par les familles que fin
juillet ou début août, cette amélioration aura été, à ce moment-là,
complètement absorbée par l 'accroissement des prix. Il lui demande :
si, dans ces conditions, elle estime qu ' il y a maintien du pouvoir
d'achat des allocations familiales (augmentation des services publics
— de 1u à 25 p. 100 des loyers, jusqu'à 10 p . 100 en HLM — et de tous
les prix) ; quelles mesures elle compte prendre à la rentrée de
septembre en faveur des familles.

Equipemeut sanitaire et social (Hérault : CHU de Montpellier).

5196. — 5 août 1978 . — M. Paul Balmigère informe Mme le minis-
tre de la santé et de la famille des problèmes rencontrés par les
insuffisants rénaux devant le manque de postes de dialyse dans
notre région, ces carences étant aggravées par la venue, durant la

5205 . — 5 août 1978. .— Mme Myriam Barbera attire l ' attention de
M. le ministre du tudget sur la situation des crédirentiers de la
caisse nationale ries retraites pour la veillesse . Elle lui rappelle les
chiffres qu'indique l 'association des crédirentiers :

Arrérages CNRV/CNP : 100 francs d'arrérages 1959 étaient payés
171 francs en 1976, les majorations légales pour 1977 s'élèvent à
6,50 p . 100, soit :

6,50

	

X 171
	 1l francs

100

Sécurité sociale AT : 100 francs d'arrérages 1959 étaient payés
584,66 francs en 1976. Pour que la comparaison soit parlante, appli-
quons seulement le même taux de 6,50 p. 100, soit :

6,50 X 584,66
= 38 francs

100

Elle lui demande ce qu'il compte faire pour réparer l'injustice
dent sont victimes les crédirentiers.

Syndicat de communes
(commune de Nivelle [Nord]).

5207 . — 5 août 1978. — M. Alain Bocquet attire l 'attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur les faits suivants : par délibération du
20 octobre 1077, le conseil municipal de Nivelle a demandé le retrail
de la commune du contrat passé avec le SIVOM de la région de
Saint-Amandes-Eaux pour l 'entretien des réseaux d 'éclairage public
desservant les communes de Saint-Amand-les-Eaux, Nivelle et Millon-
fosse. La raison en est que la prévision de dépense annuelle, d 'en-
viron 9500 francs (9478.15 exactement), se trouve dans les faits
largement dépassée . A titre d 'exemple, pour 1977, la somme réclamée
s ' élevait à plus de 13000 francs (13 105,43) et, pour cette année,
les prévisions semblent indiquer une augmentation encore plus
grande . Ces dépenses supplémentaires importantes et imprévues
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créent de sérieuses difficultés à une commune rurale qui ne dis-
pose que de moyens financiers limités. Or, dans sa réponse du
14 novembre 1977, la sous-préfecture de Valenciennes a fait savoir
que la demande de la municipalité de Nivelle n'était susceptible
d'aucune suite administrative en fonction de la circulaire minis-
térielle du 25 septembre 1974 selon laquelle la création d'un syn-
dicat à vocation multiple ne pouvait limiter la participation de
chaque collectivité aux activités de leur choix . Tout d 'abord ces
dispositions semblent contredites par les faits, puisque toutes les
communes du SIVOM de Saint-Amand-les-Eeaux n 'ont pas adhéré
au contrat d 'entretien d' éclairage public dont il est question. Dans
le même temps il convient de reconnaître — et l'exemple présent
en témoigne — que de telles dispositions, dans leur rigidité, ne
vont pas dans le sens des intérêts des communes . Il n 'est pas juste
que la commune de Nivelle soit privée de tout recours contre un
contrat à la faveur duquel sont commis certains abus. En cons&
quence il lui demande quelles mesures il compte prendre pour auto-
riser la municipalité de Nivelle à résilier un contrat qui, s ' il était
maintenu, déséquilibrerait gravement le budget de cette commune
et, d ' une façon générale, pour autoriser les communes membres
d'un SIVOM à se dégager d ' un contrat salis pour autant être con-
traintes à démissionner du syndicat intercommunal.

Emploi (Villaines.la-Juhel : usine Galvelport) .

fabrication ; de lui répondre avec précision sur les deux questions
suivantes : 1" le Gouvernement prévoit-il d'implanter de nouvelles
industr ies clans le Valenciennois qui, après la disparition de l'in-
dustrie du charbon, celle de la sidérurgie, s ' effectue sur de nom-
breuses autres entreprises d 'activités diverses, se traduisant par de
nombreuses suppressions d 'emplois ; 2 " quel est t' avenir des popu-
lations de la région intéressée, plus spéciales, 	 des nombreux
jeunes ainsi que des équipements industriels.

Centre de lutte contre le cancer
(convention collective du personnel).

5211 . — 5 août 1978 . — Mme Hélène Constans attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conséquences
de l' arrêté ministériel du 15 juin 1978 concernant la convention
collective des centr es de lutte contre le cancer du 1' , janvier 1971.
En vertu de l' article 16 de la loi n" 75535 du 30 juin 1975, le Gou-
vernement empêche l 'application d ' avenants négociés entre salariés
et employeurs et met en cause les dispositions conventionnelles
acquises, en particulier les avenants concernant les accords salariaux.
Elle lui demande de revenir sur cet arrêté, qui constitue une ingé-
rence du Gouvernement dans les négociations parit : :d'es dans le
secteur Drivé de la santé et dont l 'application risque de se traduire
par une ag'ravation des conditions de rémunération des personnels
du secteur concerné.

5208. — 5 août 1978. — M. Danlei Boulay attire l 'attention de
M . le ministre de l 'industrie sur la situation de l' usine Galvelpor,
située à Villaines-la-Juhel, dont le siège social se trouve à Lander-
neau (Finistère), et qui emploie 67 personnes. Après avoir subi une
diminution d'horaire de deux heures trente par semaine après l'an-
nonce de 3 licenciements se profile, p e ur la période de vacances,
une nouvelle et très importante vague de licenciements . De plus
la direction voudrait faire cautionner aux travailleurs un plan dit
social, qui n 'est rien d 'autre que le prélude à une éventuelle fer-
meture de l'entreprise . Pourtant cette entreprise est viable ; elle
fournit 50 p. 100 de l'équipement des porcheries de France . Elle
est vitale pour la région : le tribunal de commerce de Rennes recon-
naît, dans un jugement prononcé le 19 mai 1978, que l 'arrêt des
usines de Vilaines-la-Juhel et de Landerneau serait de nature t
causer un trouble grave à l'économie régionale et nationale . Aussi
est-il nécessaire et possible, avec l ' aide du CIASI (organisme publi c
distributeur de crédits) de poursuivre et de relancer l'activité de
l' usine Galvelpor. Il lui demande donc ce qu 'il compte faire pour
sauvegarder l ' activité de cette entreprise et maintenir l' emploi des
travailleurs mayennais.

Emploi (Société lavalloise de textile, â Laval).

5209 . — 5 août 1978. — M . Daniel Boulay attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation de la Société lavalloise
de textile (ex-Exciting), située à Laval . Cette usine, qui employait
il y a trois ans 250 personnes, n 'emploie plus aujourd 'hui que
123 salariés . De plus la direction vient d' annoncer 43 licenciements,
qui seront rendus effectifs en septembre 1978. Quatre-vingts personnes
dans une entreprise conçue pour pouvoir produire avec au moins
250 employés c' est produire à 30 p. 100 de ses possibilités . A terme,
c 'est donc la liquidation . Pourtant cette entreprise ne fait pas partie
de ce que vous appelez « les canards boiteux de l'économie a,
puisque c'es i une implantation relativement récente, avec du per-
sonnel qualifié . Jusqu 'en 1977 l'usine fabriquait de la lingerie de
luxe pour Dior et Cardin. Cette usine, qui appartient au premier
groupe bonnetier d' Europe, le trust Pierre Levy, n'est ni un canard
boiteux ni une entreprise vétuste . C'est une entreprise viable. II lui
demande ce qu'il compte faire pour sauvegarder l'activité de la
Société lavalloise de textile et maintenir ainsi tous les emplois.

Emploi (Blanc-ltfisseron (Nordi ).

S21D. — 5 août 1978. — M. Georges Bustin interroge M . le ministre
de l'industrie sur la situation de l 'emploi que conviait le bassin fron-
talier de Blanc-Misseron, où, en un an, plusieurs milliers ne salariés
ont été licenciés . Ces jours derniers une usine de transformation
de métaux vient de licencier 90 salariés, bien que des commandes
fussent inscrites à son plan de charge . A cette situation, déjà pré-
occupante, s 'ajoute qu ' une autre entreprise de ce bassin frontalier
annonce la fermeture de son bureau d'étude avec 26 licenciements
de dessinateurs, signe précurseur de la fermeture de cette usine,
ce qui inquiète les 400 personnes des ateliers . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour le maintien
de l'emploi tant dans les services d'étude que dans le secteur

Mineurs )assurance vieillesse des mineurs de fer).

5212. — 5 août 1978 . — M. César Depietri expose à M. le ministre
de t'industrie que de nombreux mineurs de fer, du fait de la crise
économique dans les mines de fer, ont dû quitter la mine pendant
une certaine période et, ensuite. ont pu réintégrer leur métier de
mineur dans d'autres mines de fer . Mais, pendant la période où ils
ont travaillé hors de la mine, ces mineurs perdent les avantages
de l'assurance vieillesse (régime minier), bien qu'ils aient été licen-
ciés de la mine pour cause économique . Aussi il lui demande ce
qu' il compte faire pour que soit validé le temps de travail que ces
mineurs ont été obligés d ' effectuer en dehors de la profession.

Emploi (Rombas / Moselle] : Société des ciments français).

5213. 5 août 1978 . — M . César Depietri expose à M. le ministre
de l'industrie que la Société des ciments français, qui possède
une usine à Rombas (Moselle), envisage la fermeture de ses fours
qui cuisent de la matière première de notre région afin d 'utiliser
du clinker venant du Luxembourg, en lieu et place d'une matière
première qui existe en quantité suffisante dans la région pour
faire du ciment. Si cette mesure est appliquée, environ 150 ouvriers
de la cimenterie, ainsi que des travailleurs des carrières et des
transports, sont menacés de licenciement ; à cela il faut ajouter
qu ' une fois de plus nous serions tributaires de l 'étranger pour une
matière première qui existe dans notre région . Aussi il lui demande
ce qu 'il compte faire : 1 " pour empêcher l' importation de cette
matière première de t 'étranger ; 2" pour empécher le licenciement
des travailh e rs de cette entreprise et les entreprises de carrière
et de transport.

Téléphone (enseignants bénéficiant d'eu logement de fonction).

5214. — 5 août 1978. — M . Guy Ducoloné attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les difficultés rencontrées par des ensei-
gants, habitant des logements de fonction, qui désirent bénéficier
de l'installation d ' une ligne téléphonique . Elles sont dues, dans un
certain nombre de cas, à l'opposition des chefs d 'établissement, qui
ont, paraît-il, des instructions les autorisant à donner leur accord
ou à refuser l'installation du téléphone dans ces logements de
fonction . Il lui demande si une circulaire allant dans ce sens existe
et, dans l'affirmative, de prendre toutes dispositions pour l'abroger.

Société nationale des chemins de fer français (tarif réduit).

5215 . — é août 1978 . — M. André Duroméa attire l 'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les graves
conséquences, pour les centres de vacances, des augmentations des
tarifs SNCF. D ' une part, la nouvelle tarification Bagages entraîne
une aegmentation qui se traduit par une taxation de 12 francs
par bagage, au lieu de 12 francs pour les bagages de l'ensemble
du groupe auparavant . D'autre part, et surtout, la décision de
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supprimer le rabais de 50 p. 100 pour les centres de vacances el

	

les propositions de mutations puisque certains travailleurs seraient
de le ramener à 31) p . 100 en règle générale va entraîner en sur-

	

envoyés dans des locaux loués pour tan an seulement, d ' autres
croit de charge considérable, d 'autant plus que les tarifs me base

	

seraient dirigés vers une autre entreprise où déjà quarante licen-
ont été augmentés de façon importante . Ces mesures portent une

	

ciments viennent d ' étre décidés. Les travailleurs de cette entre-
atteinte grave au droit aux vacances pour les enfants en entrainant

	

prise, les élus de Vitry et plus largement la population ne peuvent
des hausses insupportables pour les familles . Il lui demande donc

	

accepter une telle situation . En conséquence, il lui demande quelles
quelles mesures il compte prendre pour permettre à In SNCF de

	

meures il compte prendre pour assurer le maintien de l 'emploi
surseoir à sa décision afin que le nomhre d 'enfants pouvant partit'

	

dan, l 'entreprise Ma lissa rd à Vitry-sur-Seine.
en vacances ne se trouve encore réduit .

7'a .re sur le ., salaires (Etergissen+crat des tranches salariales).

Emploi tGiroade).

5216. — 5 août 1976 . — M. Lucien Dutard expose à M . le
ministre de l'industrie la siutation dramatique de l 'emploi dans
le département de la Gironde qui compte actuellement 40 000 chô-
meurs. Parmi les entreprises touchées par la crise, il souligne
particulièrement la verrerie Sobover qui est située à Bègles et
dont les 120 ouvriers licenciés occupent l'usine pour conserver
leur outil de travail ; la société auxiliaire du Meuble située à
Talence, seule fabrique de transformation du contreplaqué d ' ameu-
blement en Aquitaine, et dont les 190 salariés actuellement licen-
ciés occupent également l 'usine pour s' opposer au démantèlement
avec les autres salariés de cette industrie dont le total atteint 1800
l'entreprise Lanaverre qui travaille pour l' Etat fabrication de
bateaux, de planeurs, de matériel de toilette pour la SNCF, etc .) est
elle aussi occupée par les 150 ouvriers qui refusent de voir dispa-
raître leur instrument de travail . Dans une situation aussi grave,
car il faudrait ajouter à cette liste les nombreuses PME et PMI
disparues ou menacées de disparaître, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin il ce démantèlement
des industries bordelaises et assurer le plein emploi dans Bordeaux
et le département de la Gironde.

Emploi 'Gironde).

5217. — 5 août 1978. — M. Lucien Dutard expose à M. le ministre du
travail et de la participation la situation dramatique de l 'emploi dans
le département de !a Gironde qui compte actuellement .10000 ehô-
meurs . Parmi les entreprises touchées par la crise, il souligne
particulièrement la verrerie Sobover qui est située à Bègles et
dont les 120 ouvriers licenciés occupent l ' usine pour conserver
leur outil de travail : la société auxiliaire du Meuble située à
Talence, seule fabrique de transformation du contreplaqué d 'ameu-
blement en Aquitaine, et dont les 190 salariés actuellement licen-
cié ., occupent également l 'usine pour s'opposer au démantèlement
avec les autres salariés de cette industrie dont le total atteint 1800 ;
l 'entreprise Lanaverre qui travaille pour l ' Etat (fabrication de
bateaux, de planeurs, de matériel de toilette pour la SNCF, etc .( est .
elle aussi occupée par les 150 ouvriers qui refusent de voir dispa-
raître leur instrument de travail . Dans une situation aussi grave,
car il faudrait ajouter à cette liste les nombreuses PME et PMI
disparues ou menacées de disparaître, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à ce démantèlement
des industries bordelaises et assurer le plein emploi dans Bordeaux
et le département de la Gironde.

Cycles 'avertisseurs de motocyclettes).

5221 . — 5 août 1978. — M. Charles Fiterman attire l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la mise en
vente d 'avertisseurs sonores de route non homologués, présentés
comme adaptables sur les motocyclettes . Alors que l ' utilisation
d'un tel signal, trop puissant, constitue une infraction sanctionnée
par une amende, il lui demande ce qu 'il compte faire pour harmo-
niser la vente de ces accessoires à la réglementation de police en
vigueur.

Emploi (Vitry-sur-Seine (Val-de-Marnef, entreprise Malissard).

5223 . — 5 août 1978 . — M. Georges Gosnat expose à M . le ministre
du travail et de la participation que de très graves menaces pèsent
sur l 'avenir de l 'emploi des travailieurs de l ' entreprise Malissard
à Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne) . En effet, cette entreprise qui dépend
du groupe Verney devrait disparaître et ses personnels mutés ou
licenciés. Telles sont tout au moins les informations qui ont été
données lors Ju dernier comité central d'entreprise et sans que le
comité d'établissement de l'agence de Vitry ait été convoqué . Outre
les licenciements qui viendraient encore augmenter le nombre de
chômeurs de cette commune, tout est à craindre en ce qui concerne

5225. — 5 août 1978 . — M. Marcel Houèl attire l'attention de
M. le ministre du budget sur la revision de la taxe sur les salaires.
La taux normal de cette taxe est fixé à 4 ;25 p . 100, il est porté à
8,50 p . 100 pour les fractions de rémunérations individuelles
annuelles comprises entre :30 000 et 60 000 francs, à 13,60 p . 100 pour
les rémunérations supérieures à 601)00 francs . Ces chiffres n 'ont pas
été rajustés et, de ce fait, les taux de taxe les plus élevés s 'appli-
quent pratiquement à tous les salariés . En conséquence, il lui
demande s'il ne compte pas revabuiser les chiffres de base, afin de
limiter la taxe sur les salaires aux plus hautes rémunérations.

me.

Centres rte Mlle contre le cancer
corn%enIiou milleclice des person telst-

5226 . — 5 août 1978 . — M. Marcel Houël fait part à Mme le
ministre de la santé et de la famille des conséquences de l ' arrêté
paru au Journal officiel du 18 juin 1978. Avec leurs syndicats, les
personnels du centre Léon Bérard à Lyon . s' interrogent sur la
politique contractuelle dont parle le Gouvernement, alors que ledit
arrêté met en cause les acquis négociés (tans leur protessirot . Il
lui rappelle que précisément, la convention collective des centres
de lutte contre le cancer avait été l ' urus re de négociations, durant
les années 1969 à 1.971) présidées par les ministères concernés (santé,
travail, finance, . Comment une convention appliquée depuis huit
ans pourrait-elle, arbitrairement, être rendee en cause, tout particu-
lièrement en ce qui concerne la reconnaissance val une majoration
de la valeur du point, des conditions spécifiques de travail dans de
tels établissements. Il l 'informe que les personnels très consternés
par la publication d 'un tel arrêté ont aussitôt réagi on demandant
son abrogation, estimant qu ' il s 'agit du respect de la politique
contractuelle et de la libre négociation . En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle entend prendre d'urgence afin de
ne pas remettre en cause de lets acquis librement négociés.

Conflit du travail tSohit•DO) [ Vosgesl : Société Spirodeol.

5227. — 5 août 1978 . — M. Marcel Houèl expose à M. le ministre du
travail les faits suivants : la Société Spirodeo, à Saint-Dié (Vosges),
est une filiale de la société Carl Haas en République fédérale alle-
mande . Depuis un certain nombre de jours la majorité du personnel
féminin de cette entreprise est en grève à la suite du licenciement
d 'une déléguée du personnel et pour l ' obtention de revendications
déposées bien avant ce conflit . Les discussions engagées entre la
direction de cette société dont un responsable allemand (le Cari
Haas semblent ne pas avoir abouti malgré les efforts des élus
locaux (député et maire) et la participation des représentants des
services de l'inspection du travail et de la main-d 'oeuvre . D ' après
les informations publiées par la presse locale, le représentant alle-
mand de Cari 1-Iaas a refusé le report des mesures de licenciement
de la déléguée et selon les déclarations du maire de la ville a
indiqué que la société avait des commandes et que pour ne pas
perdre ses clients, elle envisagerait d ' embaucher dans son usine
allemande et son usine portugaise . M . Marcel Houèl, dont la famille
a eu cruellement à souffrir lors de la destruction de la ville de
Saint-Dié, incendiée par l 'armée allemande en retraite lors de la
dernière guerre mondiale, se croit autorisé à rappeler que les
habitants de cette ville martyre ont payé suffisamment cher leur
attachement à la cause de la liberté et à celle de l'indépendance
nationale pour ne pas avoir à subir aujourd 'hui des eanctlons par
des industriels allemands . Il lui demande dans ces conditions s 'il
ne pense pas intervenir personnellement auprès de la direction de
la société Cari Haas pour demander à celle-ci de reporter sa déci-
sion de licenciement et d 'avoir un peu plus de mesure et de consi-
dération à l' égard des travailleurs de l ' usine de Saint-Dié.

Constructions scolaires (CES de Dourges (Pas-de-Calais)).

5231 . — 5 août 1978. — M. Joseph Legrand attire l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la nécessité de la création d'un
collège d ' enseignement secondaire à Dourges (Pas-de-Calais) . Il
l'informe que les communes de Dourges et Noyelles-Godault se
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sont mises d'accord pour l'achat d ' un terrain pemettant de construire
ce collège . L 'établissement actuel intéressant les élèves de ces
deux communes ne donne pas satisfaction, tant sur le plan péda-
gogique que dans son fonctionnement . Les élèves admis en classe
de 6' et 5' doivent, après cette dernière année scolaire, étre dirigés
vers un établissement en dehors de ces deux communes pour
suivre les classes de 4' et 3". En conséquence, Il lui demande s ' il ne
juge pas nécessaire de programmer pour 1979 le collige de Dourges-
Noyelles-Godault.

E nsei gnement préscolaire (Noyelles-Godault l Pas-de-Celais 1.

5232 . — 5 août 1978 . — M . Joseph Legrand signale à M. le ministre
de l'éducation les difficultés pour la prochaine rentrée scolaire en
maternelle dans la commune de Noyelles-Godault (Pas-de-Calais).
Le conseil municipal a pris toutes les dispositions pour accueillir
l' ensemble des enfants d'âge scolaire . Trois classes supplémentaires
ont été prévues, celles-ci pourraient étre ouvertes en septembre 1978
si l'inspection académique possède les postes budgétaires néces-
saires. A ce sujet, il s 'étonne du nombre de postes à pourvoir
dans le département du Pas-de-Calais pour la prochaine rentrée
alors que les renseignements qu' il a pu obtenir ne mentionnent
que quinze postes dont neuf en récupération de l 'année 1976. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir envisager la création
de postes pour trois classes de maternelle à la rentrée de sep-
tembre 1978 à Noyelles-Godault .

ceux des traitements de la fonction publique, avec le même calen-
drier. Aucun des textes qui régissent la situation ce ces agents
depuis la lettre ministérielle et ;e règlement national du 14 mai 1973
ne fait référence à l 'évolution des salaires pratiqués clans l ' industrie.
A dater du l' janvier 1974, où leurs rémunérations ont été indexées
sur celles de la fonction publique, ils ont réclamé le bénéfice du
versement du supplément familial et il est devenu alor s absolument
contraire à la vérité de les assimiler aux agents rétribués sur la
base des salaires pratiqués clans l ' industrie . Depuis le 1"' jan-
vier 1974, leur évolution salariale a strictement suivi, aux mêmes
dates d' effet, celle des traitements de la l'onction publique, qu ' il
s 'agisse du taux de progression de la valeur de la base 100 ou de
l 'attribution de points indiciaires uniformes ou dégressifs . Depuis
le 1" janvier 1974, l'effectif des agents non titulaires de ces ser-
vices et les crédits afférents à leurs rémunérations figurent à un
chapitre du budget annuel . Ces personnels sont donc incontesta-
blement des agents de l'Etat qui répondent aux définitions leur
ouvrant droit à l'attribution du supplément familial . Il lui demande
quelles dispositions urgentes il compte prendre afin que ne soient
plus opposées aux demandes de versement du supplément familial à
ces personnels les objections les plus diverses, sans égard pour le
décret en vigueur et pour la jurisprudence, que le supplément
familial (le traitement soit attribué aux personnels régis par le
règlement national du 14 niai 1973 et répondant aux conditions
familiales requises et que leur soient versées les sommes qui leur
sont dues en rappel pour la période écoulée depuis le 1" janvier 1974.

Presse (« L'Essor du Berry » : publ )citél.

Environnement et cadre de vie (supplément familial
des personnels non titulaires de services extérieurs).

5234. — 5 août 1978. — M. Roland Leroy attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur le refus de paiement du supplément
familial de traitement aux personnels non titulaires des centres
d'études techniques de l'équipement, des laboratoires des ponts et
chaussées (laboratoire central et laboratoires régionaux de la région
parisienne) et du centre d 'études des tunnels — qui sont des ser-
vices extérieurs du ministère de l'environnement et du cadre de
vie (ex-ministère de l'équipement) . Le droit au supplément familial
institué par le décret n" 62. 1303 du 9 novembre 1962 n 'est, à l 'excep-
tion d ' un nombre très limité d ' administrations, généralement pas
contesté aux agents non titulaires dans la fonction publique . Plu-
sieurs engagements du Conseil (I 'Etat ont, en fait, permis d 'attribuer
ce supplément à certains personnels non titulaires de l'équipement,
des transports et de l 'agriculture . Ceux-ci sont autant d' éléments
non négligeables constituant ane jurisprudence dont il s ' étonne
qu' elle n ' ait eu, à ce jour, aucune conséquence pratique sur les
personnels cités en référence . Le dernier engagement en date, celui
du 28 avril 1978 concernant les agents non titulaires du ministère
de l 'agriculture, stipule notamment : malgré « une rémunération
qui n ' est pas calculée sur la base d'une grille indiciaire n, le ver-
sement du supplément ne doit pas étre refusé si « ces agents
contractuels de l'Etat ne sont pas au nombre des personnels rétri-
bués sur la base des salaires pratiqués dans le commerce et l 'in-
dustrie s . Or, malgré le refus de paiement qui leur est opposé, les
agents régis par le règlement national du 14 mai 1973 applicable
aux personnels non titulaires des centres d ' études techniques de
l ' équipement, des laboratoires des ponts et chaussées et du cent re
d 'études des tunnels, répondent aux critères fondant le droit à ce
supplément, tels qu'ils ont été définis par les décrets successifs lie
dernier en date étant celui du 19 juillet 1974) et confirmés par une
jurisprudence maintenant bien établie. En effet, si les caractéris-
tiques de leurs salaires, la grille indiciaire déterminant leurs rému-
nérations et le système de déroulement de leurs carrières ne sent
pas exactement ceux de la fonction publique, ces différences ne
peuvent étayer le refus qui leur est opposé en cont radiction avec
le décret et avec la jurisprudence précités . Par contre, la nature
de leurs rémunérations leur ouvre droit sans équivoque au supplé-
ment familial : si, antérieurement à l ' émission du règlement natio-
nal du 14 mai 1973, l ' évolution périodique de leurs salaires avait
été, par décision ministerielle du 4 juillet 1968, raccordée à celle
constatée par l'INSEE sur les salaires horaires de l 'industrie chi-
mique, M. le ministre de l 'équipement avait abrogé cette dispo-
sition par décision du 28 septembre 1972 . Puis, par lettre du
26 avril 1973, M. le ministre de l 'économie et des finances, approu-
vant le texte du règlement national qui allait paraître le 14 mai 1973,
décidait qu ' il fallait appliq uer un système d ' ajustement des salaires
analogue à celui actuellement pratiqué dans la fonction publique.
Après une courte période transitoire où une décision ministérielle
du 14 mai 1973 fixa l'évolution des salaires par référence à l 'indice
national des prix à la consommation (295 articles de l 'INSEE),
rompant ainsi avec la référence aux salaires de l' industrie chi-
mique, une lettre ministérielle du 22 janvier 1974 édicta qu 'à dater
du 1" janvier 1974, les taux d ' évolution de ces rémunérations seront

5235. — 5 août 1978. — M. Raymond Maillet expose à M . le ministre
du budget que dans le n" 33 de juillet 1978 du journal « L'Essor du
Berry e, servi gratuitement par M . Papon, ministre du budget, à
tous les électeurs de la circonscription de Saint-Amand-Mont-Rond
(Cher), sont insérés deux pavés publicitaires : l ' un pour le Loto,
l 'autre pour les bons du Trésor. Il demande à M. le Premier ministre :
1" qui est responsable de la publicité du Loto et des bons du Trésor,
et suivant. quel critère elle est distribuée ; 2" quelle est la somme
versée à «L 'Essor du Berrys au titre de ces deux publicités ; 3" s' il
trouve conforme à la simple morale publique que le ministre du
budget puisse alimenter son journal de propagande avec les fonds
d ' organismes publics relevant de son ministère.

Habitations à layer modéré (cité des Grands-l'éthers,

à Montreuil fSeine :Suint-Denis)).

5237 . — 5 août 1978. — M. Louis Odru attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les graves difficultés rencontrées
par les locataires de la cité HLM des Grands-Péchers à Montreuil
(Seine-Saint-Denis), dont les logements sont équipés en tout-électrique.
Le mécontentement de ces locataires est vil'. Alors que le tout-élec-
trique aurait dû se traduire par une amélioration de la vie fami-
liale, le paiement des factures d ' électricité est devenu, pour beau-
coup, source d'angoisse, en ; aison du chômage et des faibles
ressources de la majorité des locataires . Des coupures de courant
condamnent des familles à d 'inacceptables conditions de vie. Et l 'in-
quiétude .ne cesse de grandir depuis les récentes augmentations
d' électricité décidées par le Gouvernement. Si une telle politique
était poursuivie, le tout-électrique serait interdit aux familles
modestes de notre pays. Les locataires demandent : l'interdiction
absolue de la pratique des coupures d'électricité, les problèmes
des dettes dues à EDF pouvant certainement être réglés par
d' autr es moyens ; 2" que le paiement du chauffage soit réparti sur
douze nuis, non plus d' après estimation, mais à partir d ' un relevé
mensuel ; 3" l 'institution, pour les HLM, d ' un prix préférentiel pour
le chauffage et la réduction de la prime fixe. Un tel tarif préfé-
rentiel existe pour les sociétés industrielles ; 4" l'annulation de la
récente augmentation des tarifs EDF décidée par le Gouvernement.
M . Louis Odru, solidaire des familles de travailleurs de la cité HLM
des Grands-Pêcheurs, demande à M . le ministre de l' industrie quelles
mesures il compte prendre pour répondre positivement aux légi-
times revendications exposées dans la présente question.

Création de 50 000 emplois de titulaires.

. 5238. — 5 août 1978 . — Après avoir pris connaissance de sa
réponse (Journal officiel du 22 juin 1978) à la question écrite
n' 1962 du 25 mai 1978 concernant les difficultés des postes et
télécommunications en Seine-Saint-Denis, M . Louis Odru rappelle
à M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications les
revendications de caractère national des syndicats CGT, CFDT et
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FO du personnel des postes et télécommunications : la création de
50 000 emplois de titulaires s 'avère urgente et nécessaire, C 'est
la solution de fond . Pour ce faire, il faut notamment : mettre à
la disposition des PTT des crédits d 'Etat, ainsi qu 'une partie des
fonds en dépôt aux chèques postaux et à la caisse d 'épargne ;
rembourser toutes les charges de service public supportées par
le budget des PTT, alors qu 'elles incombent au budget général
(ce qui permettrait la création de 35000 emplois) ; supprimer la
TVA versée par les PTT à l ' Etat sur l 'ensemble des achats néces-
saires à sou équipement (ce qui permettrait la création de 30000
emplois) . Concernant les 50000 emplois nécessaires, le secrétaire
d'Etat aux PTT et le Gouvernement refusent sous prétexte que
ces créations coûteraient trop cher . C 'est .faux . Actuellement, par
divers biais, des milliards de francs sont prodigués aux grandes
sociétés privées de la téléphonie, de l'électronique et de la méca-
nisation postale . Une gestion saine, ayant le souci d'un véritable
service public, dégagerait les sommes suffisantes pour recruter
les employés nouveaux et accorder les moyens matériels. Ce qui,
soit dit en passant, contribuerait à réduire d'autant le chômage.
C'est dans de telles solutions que réside l'intérêt des postiers
et de la population de notre département . Il lui demande quels
moyens il compte mettre en oeuvre pour la nécessaire création
de ces 50 000 emplois.

Politique extérieure (Sahara occidental).

5239 . — 5 août 1979 . — La récente décision du Front Polisario
de suspendre ses combats sur le territoire mauritanien a été
accueillie par l'opinion publique française comme une importante
mesure pouvant ouvrir la voie vers la paix dans la région du
Sahara occidental. Comme le fait fort justement observer l'assis .
ciation française d ' amitié et de solidarité avec les peuples d ' Afrique
(AFASPA), elle enlève au Gouvernement français tout prétexte
pour la poursuite de ses interventions militaires contre la résis-
tance sahraouie qui refuse l'occupation de son pays par des forces
étrangères mauritaniennes et marocaines . M. Louis Odru demande
à M. le ministre des affaires étrangères quelles initiatives compte
prendre le Gouvernement français pour favoriser, au Sahara occi-
dental, la mise en oeuvre d'une solution politique conforme aux réso-
lutions de l'ONU qui préconisent le respect du droit à l ' autodéter-
mination du peuple sahraoui.

Handicapés (cartes d'invalidité).

5240 . — 5 août 1978. — M. Théo Vial-Massat attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur un problème
concernant l 'inscription du taux d' invalidité sur les cartes d 'inva-
lidité . L'article 173 du code de la famille et de l 'aide sociale ne
prévoit pas l 'inscription de ce taux sur la carte . Par contre, une
circulaire du 12 décembre 1969 émanant du ministère de la santé
la recommandait. Or une récente décision de la commission cen-
trale d ' aide sociale stipule pratiquement le contraire prétextant
qu 'aucune disposition légale (et non d' ordre réglementaire) impose
l'inscription. Cela a plusieurs conséquences : d ' une part, les per-
sonnes reconnues invalides à 100 p . 100 sont normalement exo-
nérées de la taxe ORTF, mais la radiodiffusion refuse maintenant
d' exonérer sur simple présentation de la carte puisqu ' elle ne fournit
plus d'indication ; par ailleurs, écarte la suppression de cette
inscription bon nombre de demandes de gens qui étant reconnus
à 85 p . 100 ou 90 p, 100 voulaient l'être à 100 p . 100 . Il lui demande
les dispositions qu'elle compte prendre pour que le taux d 'inva-
lidité soit bien inscrit sur les cartes d ' invalidité.

Emploi (entreprise Les Avives de Bogey-sur-Meuse !Ardennes]).

5741 . — 5 août .1978. — M . René Visse attire l' attention de M. le
ministre de l'industrie sur la situation de l ' entreprise Les datives
de Bogny-sur-Meuse (Ardennes) où une menace de licenciement
collectif est envisagée ; cinquante travailleurs seraient sous le coup
de cette décision . Travaillant essentiellemeint pour l 'automobile, cette
entreprise a subi depuis plusieurs mois une baisse sensible de
ses commandes . Pour une part, cela provient d 'un outil de pro-
duction insuffisamment compétitif au regard de l' évolution technique.
Située dans une localité et une région déjà fortement touchées
par le chômage, cette entreprise a une situation financière saine
qui pourrait laisser envisager des investissements plutût que le
versement d 'indemnité de licenciement . Travaillant en sous-traitance,
elle a contribué, par le labeur de ses salariés, à l' accroissement
de l 'emprise de grandes sociétés de l 'automobile . En conséquence .

il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour éviter
le licenciement du quart du personnel productif et pour favoriser
la poursuite des activités de cette usine, conformément à l'intérêt+
du département des Ardennes et de la nation.

Finances locales (interventions des sapeurs-pompiers en faveur
des accidents de la route).

5242 . — 5 août 1978. — M . René Visse attire l ' attention de M . le
ministre de l ' intérieur sur les conséquences actuellement supportées
par les collectivités locales consécutives à l' Intervention des sapeurs-
pompiers dans le transport d ' accidentés en particulier, de la route.
Alors que les sapeurs-pompiers sont de plus en plus sollicités pour
assurer ce service dans un grand nombre de communes de moyenne
importance, répondant ainsi au critère - de rapidité dans le secours,
les dépenses sont entièrement supportées par les collectivités locales.
En conséquence il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour répondre à l'attente de très nombreuses municipalités dont les
budgets ne peuvent plus supporter un accroissement de charges.

Education physique et sportive (C . E . S. de Bogny-sur-Meuse
lArdennesl).

5244. — 5 août 1978 . — M . René Visse attire l'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur l' aggravation des condition dans les-
quelles sera dispensé l' éducation physique au C . E . S. de Bogny-sur-
Meuse (Ardennes) . Alors que durant l 'année scolaire écoulée cer-
taines classes n 'ont reçu aucune heure d 'éducation physique, l 'appli-
cation de la réforme aux classes de 5' se traduira par 21 heures
non dispensées si une création de poste de professeur d ' éducation
physique n ' intervenait dès la rentrée scolaire de septembre . Cette
éventualité ayant déjà provoqué l'émotion du conseil d ' établisse.
ment il lui demande quelles dispositions il entend prendre afin que
soit assuré les heures d 'éducation physique à l 'ensemble des élèves
dans des conditions normales.

Etraugers (expulsion de M . Osman Oing).

5248. — 5 août 1978. — M. Robert Vizet attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le cas d' un artiste turc
M . Osman Oing, ancien étudiant de l'école nationale des beaux-arts
de Paris. Il résidait en France depuis le débet de juillet 1977 et
avait fait une demande d'autorisation de mariage avec une Fran-
çaise, qui est sa compagne depuis cinq ans . Il s'est pourtant vu
refuser le droit de se marier avec elle et le 3 juin dernier, après
'avoir reçu une réponse-négative, il a été refoulé en Turquie . Cette
affaire se situe dans le contexte de la multiplication des interdic-
tions de mariages entre Français et étrangers . S' élevant contre de
telles mesures répressives et xénophobes, M. Vinet demande à
M. le ministre de l ' intérieur de permettre à cet artiste la possi-
bilité d 'exercer son activité artistique sur le territoire français
et de lui accorder l ' autorisation de mariage sollicitée.

Centre départemental de documentation pédagogique d'Evry
(fonctio nenment).

5249, — 5 août 1978 . — M. Robert Vizet attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation faite au centre
départemental de documentation pédagogique d 'Evry . Gravement
touché par les mesures récentes de réduction des heures de
décharge accordées aux professeurs-animateurs, le contingent total
de ces heures passe de 107 à 45, cette réduction d'heures se
traduit par la suppression de secteurs entiers, notamment des
trois heures consacrées jusqu ' ici à l'enseignement primaire, et
par la diminution de 50 p. 100 à 75 p . 100 des heures dans la
plupart des secteurs . Il lui demande comment ces mesures peu-
vent se concilier avec la nécessité de développer les enseigne-
ments de soutien en classes de sixième et cinquième prévue par
la récente réforme de l ' enseignement, quelles mesures il compte
prendre pour assurer au centre départemental de documentation
d ' Evry les moyens nécessaires à son fonctionnement, en ce qui
concerne l'animation et le perfectionnement pédagogique.

,tetraites complémentaires (artisans).

5250. — 5 août 1978 . — M. Maurice Pourchon attire l 'attention ,
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des artisans au regard de leur régime de retraite complémentaire,
institué par le décret n° 78-351 du 14 mars 1978 et dont l 'entrée
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en vigueur n'interviendra qu 'au 1" avril 1979. Il lui demande si
en raison de la faible somme qui sera versée à ce titre, après
reconstitution de carrière, aux artisans âgés, il ne serait pas jus-
tifié d ' envisager une application immédiate de ce texte.

Caisse d 'allocations familiales de la Vendée
(prêts aux jeunes ménages).

5251 . — 5 août 1978 . — M. Vincent Ansquer appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
particulièrement critique dans laquelle se trouvent les caisses
d 'allocations familiales et, tout spécialement celle de la Vendée,
en ce qui concerne l' attribution des prêts aux jeunes ménages par
la-loi n" 75-6 du 3 janvier 1(175 . En 1977, l ' insuffisance de la dota-
tion effectuée à ce secteur d ' intervention a motivé, en fin d ' exer-
cice, l ' attribution d ' un crédit complémentaire égal à 1/8 , des
dépenses effectives des organismes. La notification ta dive de cette
décision n'a pas permis de satisfaire la totalité des demandes en
instance . Au 30 juin 1978, la caisse d'allocations familiales de la
Vendée a utilisé la totalité de sa dotation ot l 'année 1978 et n 'est
plus en mesure actuellement de satisfaire les besoins exprimés par
les jeunes ménages en matière d ' équipement ménager ou de mobi-
lier, ces besoins fussent-ils de première nécessité . La régulari-
sation sur dotation qui intervient généralement en octobre ne per-
mettra pas de satisfaire les demandes en instance et les délais
d 'obtention des prêts seront de l 'ordre de cinq à six mois si de
nouvelles mesures n'interviennent pas d 'ici la fin de l'exercice.
C' est pourquoi M. Ansquer demande à :Vlme le ministre de la
santé et de la famille de bien vouloir faire prendre d ' urgence les
dispositions permettant de remédier à la situation qu ' il vient de
lui exposer.

	

-

Enseignement privé (retraite des maltres).

5255. — 5 août 1978. — M . Lucien Richard rappelle à M . le
ministre de l'éducation que l ' article 3 de la loi n" 77-1285 du
25 novembre 1977 a complété la loi n" 59-1557 du 31 décembre 1959
modifiée par la loi n" 71-400 du 1 ,' , janvier 1971 relative à la
liberté de l 'enseignement, par un article 15 prévoyant que les
conditions d 'accès à la retraite des maîtres de l 'enseignement privé
devaient être fixées avant le 31 décembre 1978 par un décret pris
en Conseil d 'Etat . Huit mois s 'étant écoulés depuis la promulgation
de la loi du 25 novembre 1977, il lui demande de lui faire
connaître à quelle date le décret précité est susceptible d 'être
publié et si cette date n 'est pas prévue dans l 'immédiat, les condi-
tions générales envisagées en ce qui concerne le retraite des
maîtres de l 'enseignement privé.

Agence nationale pour l ' indemnisation des Français a'outreener
(liquidation des dossiers).

5256 . — 5 août 1978 . — M . Emmanuel Hamel' appelle l' attention de
M . le ministre de l 'économie sur la situation difficile, et parfois même
le dénuement tragique, dans laquelle se trouvent encore nombre
de nos compatriotes rapatriés d ' outre-mer. Il lui demande: 1" si la
liquidation des dossiers en instance à l ' Agence nationale pour
l 'indemnisation des Français ' d'outre-mer s' opère au rythme néces-
saire pour que l 'administration tienne les engagements pris vis-
à-vis des rapatriés par les plus hautes instances de l'Etat et du
Parlement ; 2" s'il apparaît nécessaire de renforcer les moyens
de l ' Agence nationale pour l' indemnisation des Français d'out re.
mer afin que l'ensemble des opérations d' indemnisation des Fran-
çais dépossédés de leurs biens outre-mer s'achève en 1981, ainsi
qu'il a été promis à nos compatriotes rapatriés qui ont connu tant
de souffrances morales et ont tant perdu ; 3" combien de dossiers
de demandes d 'indemnisation ont été déposés, d ' une part, et réglés,
d 'autre part, par des rapatriés domiciliés dans le département du
Rhône et l 'ensemble de la région Rhône-Alpes ; 4" combien de
dossiers de rapatriés domiciliés dans le département du Rhône
seront réglés au cours du second semestre 1978 et des années 1979,
1980 et 1981 .

	

.

Commémoration (armistice du 11 novembre 1918).

5257. — 5 août 1978. — M. Emmanuel Hamel confirme à M . le
ministre de la défense l 'espoir des anciens combattants de la
première guerre mondiale que l'armistice du 11 novembre 1918 soit
célébré avec un éclat particulier cette année. Il lui demande
1 " quelle sera la participation de l ' armée aux cérémonies du
soixantième anniversaire de la victoire après cinquante-deux mois
de combats, de souffrances, d'héroïsme et d'abnégation, jusqu'à la
mort pour un million et demi de combattants ; 2 " quels hommages

seront plus particulièrement rendus par l'armée dans le dépar-
tement du Rhône le 11 novembre prochain à la mémoire des morts
de la grande guerre et à leurs camarades survivants habitant le
département du Rhône.

Agence internationale de l'énergie (étendue des pouvoirs de contrôle).

5253 . — 15 août 1978. — M . Michel Debré demande à M. le ministre
de l ' industrie quelle est la portée du contrôle que l ' Agence inter-
nationale de l'énergie est désarmais autorisée à exercer sur les
installations nucléaires françaises ; s ' il est bien entendu que toute
installation intéressant la défense nationale est bien exclue du
champ d' action de cet organisme ; clans quelle mesure la France
participe-t-elle au contrôle des installations ét•angéres, notamment
américaines ; quelles dispositions sont prises afin d'éviter toute alté-
ration de notre indépendance en ce domaine vital où s ' exercent les
tendances monopolistiques des très grandes puissances, par l ' inter-
médiaire d ' organismes apparemment égalitaires.

Impôts locaux. (taxe sur les spectacles).

5254. — 5 août 1978 . — M . Bernard Marie attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur l' interprétation par ses services et
qui ne lui parait pas conforme à la volonté du législateur, de
l 'article 1567 du code général des impôts . . la suite d ' une demande
de la ville de Biarritz, tendant à connaître le détail des sommes
perçues au titre de la taxe sur les spectacles il s'est vu répondre
qu'en application de l 'article 1557 du code général des impôts, les
services fiscaux étaient tenus au secret professionnel à l' égard
des collectivités locales en ce qui conce rne ladite taxe ; or, l ' ar-
ticle 1567 est ainsi rédigé : les agents chargés de percevoir dans
les salles de spectacles l' impôt institué par les articles 1559 et 1560
sont autorisés à fournir aux sociétés d 'auteurs ; d ' éditeurs, compo-
siteurs ou distributeurs ou au centre national de la cinématographie
tous renseignements relatifs aux recettes réalisées par les entre-
prises soumises à leur contrôle . Les mêmes sociétés et le centre
doivent de leur côté communiquer aux agents visés ci-dessus tous
documents relatifs aux déclarations souscrites par les exploitants
de spectacles, y compris les déclarations de recettes souscrites
en vue du paiement des droits d 'auteurs et toutes indication.;
recueillies à l ' occasion des véri f ications opérées dans les salles . Il a,
à l ' évidence, pour objet d'autel. ] me certaines catégories de citoyens
ou certains groupements à qui s 'appliqueraient effectivement le
secret professionnel, à connaître 'les taxes ainsi perçues pour
effectuer leur propre contrôle . Or voit pas comment les col-
lectivités locales au profit desquelles est recouvrée cette taxe
peuvent se voir opposer ce secret professionnel qui ne leur pe r met
ces, de leur côté, de s 'assurer du bien fondé et de l'exactitude
des prélèvements opérés par l 'administration . M . Bernard Marie
demande à M . le ministre du budget ce que le Gouvernement, qui
a manifesté à différentes reprises son intention d ' améliorer les
relations entre l ' administration, les contribuables et les collectivités
locales, pense du mépris ainsi manifesté par l 'administr ation des
finances à l 'égard de ces dernières.

Impôts sur le revenu (huissier de justice).

5260. — 5 août 1978. — M. Emmanuel Hamel attire l'attention.
de M. le ministre du budget sur la situation d ' un huissier de jus-
tice soumis au régime fiscal de'la déclaration des créances acquises,
pratiquant vis-à-vis de ses clients « les honoraires proposés », auquel
il a été reproché, lors d 'un contrôle fiscal, de ne pas avoir consi-
déré comme acquis les honoraires particuliers proposés à ses clients.
Il lui demande : 1 " sur quels textes se base l'administration fiscale
pour demander la déclaration fiscale d ' honoraires qui ne peuvent
être crédités, n'étant pas exigibles ; 2" s 'il n ' estime pas anormal
d ' exiger de la part d ' un contribuable la déclaration fiscale d 'une
somme pour laquelle ce dernier n 'a aucune garantie tant sur l'ac-
ceptation du montant par le client que sur son versement ; 3" quelles
mesures il compte prendre pour régulariser cette situation fré-
quente dans la profession.

Construction d'habitation
(contribution patronale assise sur les salaires).

5261 . — 5 août 1978 . — M . Jean-Pierre Bechter rappelle à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie (Logement) que
le Sénat a, dans sa séance du 14 juin, repoussé l'amputation du
1p .100 par 198 voix contre 59 et que le projet doit retourner
maintenant devant l'Assemblée nationale . Mais, parallèlement, des
projets seraient en préparation au sein des instances ministérielles.
Certains de ces projets, relativement avancés, prévoiraient un rôle
accru des collectivités locales . En fait, il s'agit des municipalités,
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mais aussi des départements, et donc des préfets . Celles-ci seraient
chargées, par l 'intermédiaire de comités départementaux, de conce-
voir et de programmer la politique du logement. Pour ce faire,
des moyens seraient mis à leur disposition . Un tel programme
devrait être mis en route pour le janvier 1979. C' est dans ce
cadre que le l p . 100 ou le 0,9 p . 100 est à nouveau remis en cause.
Il serait fiscalisé et apparaîtr ait, dés maintenant, comme une recette
du budget de l 'Etat . Le problème soulevé est grave et apparaît
comme une atteinte aux principes fondamentaux de l 'union natio-
nale interprofessionnelle du logement, à savoir : l 'appartenance de
la contribution des entreprises aux seules entreprises (chefs d ' en .
treprise et salariés) ; la liberté (lu système. Il lui demande s 'il ne
convient pas de renoncer à ces projets et, au contraire . de continuer
et développer de la même façon l ' action menée depuis trente-cinq
ans par l ' union nationale interprofessionnelle du logement.

Carte du combattant )Madagascar 1947).

5262 . — 5 août 1978 . — M. Gérard Chasseguet rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que les anciens militaires
ayant participé aux opérations de Madagascar en 1957 ne peuvent
obtenir le droit à la qualité de combattant du fait que les opéra-
tions auxquelles ils ont pris part ne rentrent pas dans le champ
d'application de l' article R . 224-C .l, du code des pensions militaires
d ' invalidité. Il lui demande si cette discrimination ne lui paraît
pas inéquitable alors que ce droit a été reconnu aux personnes
ayant participé aux opérations d 'Afrique du Nord entre le l m jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1962 . Il souhaite qu'un projet de loi soit
déposé dans les meilleurs délais, tendant à accorder le droit à la
carte du combattant aux anciens militaires ayant participé aux
opérations de Madagascar en 1947.

Police (Val-d'Oise).

5264. — 5 août 1978. — M. Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur sur l ' intérêt que présenterait
un renforcement des effectifs et des moyens mis à la disposition
des services de police du Val-d 'Oise. Il lui rappelle sa lettre du
7 juin l' informant des besoins immédiats en personnel tant en tenue
qu 'en civil . A la suite des agressions nocturnes dont ont été victimes
ces derniers jours des par' , culiers circulant daim les rues de Beau-
champ, Taverny, Argenta il et Cormeilles-en-Parisis, il souligne
l ' urgence des dispositions à prendre pour que soit assurée la sécu-
rité publique en Val-d 'Oise . M. Delalande souhaite vivement que
l' on n ' attende pas que ces agressions se multiplient et qu ' elles
fassent de nouvelles victimes pour procéder au renforcement des
effectifs des services de police.

Légion d ' honneur (déportés et internés résistants
de la guerre 1914-1918).

5266. — 5 août 1978. — M . Jean-François Mancel demande à
M . le ministre de la défense si, à l ' occasion du 60' anniversaire
de l'armistice du 11 novembre 1918, il ne pourrait pas obtenir du
Gouvernement la création d 'une promotion exceptionnelle dans
l'ordre national de la Légion d ' honneur en faveur des déportés et
internés résistants de la guerre 1914-1918. Une telle décision serait
favorablement accueillie dans les régions du Nord-Pas-de-Calais et
de Picardie.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Etablissements scolaires (Savenay (Loire-Atlantique .)).

2186. — 31 mai 1978. — M . Claude Evin appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les difficultés que rencontre la
commune de Savenay (Loire-Atlantique) à participer au fonctionne-
ment de deux établissements scolaires. Pour le collège Saint-Exupéry,
construit sous l'égide d 'un syndicat intercommunal, les communes
de Botté, Campbon, La Chapelle-Launay, Lavau-sur-Loire, Malville,
Prinquiau et Savenay contribuent en effet au frais de fonctionne-
ment de cet établissement pour 36 p. 100 et ont à leur charge
le paiement de trois personnes de service, ce qui représente une
somme de 27 362,08 francs pour 1977 pour la commune de Savenay.
Or, ce collège est nationalisé depuis le

	

janvier 1976 et les

frais de personnel devraient être pris en charge par l'Etat . Les
maires concernés, défendant l 'intérêt 'financier des collectivités
qu 'ils représentent, ne veulent dune plus de cet état de fait et il est
très probable que pour la rentrée scolaire 1978 . 1979 ils refuseront,
à juste titre, de prendre en charge deux personnes de service.
En ce qui concerne le lycée, établissement communal nationalisé
depuis le 1', janvier 1976, la commune de Savenay seule participe
pour 36 p . 100 aux frais de fonctionnement, soit au total
246 176,87 francs . Il va sans dire que cette situation ne peut durer
indéfiniment . Il lui demande en conséquence quelles mesures immé-
diates il compte prendre pou r respecter les engagements entraines
par la nationalisation de ces deux établissements. Il est en effet
anormal que le syndicat intercommunal et en particulier la commune
de Savenay fassent un tel effort financier pour le maintien des
personnels de service alors que ces charges incombent à l ' Etat.

Hôpitaux (centre hopitalier Sainte-Anne à Paris).

2210 . — 31 mai 1978 . — M . Paul Quilès attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur les revendications du per-
sonnel du centre hospitalier Sainte-Anne, en grève depuis le
16 mai 1978 : remplacement des absences dans tous les services,
augmentation de l ' embauche des élèves infirmiers, titularisation de
tous les auxiliaires, mise en route immédiate et complète de la
mécanisation, généralisation de la prime de 250 francs, embauche
d' une équipe de nettoyage . Il lui demande quelles mesures immé-
diates elle compte prendre rapidement en considération de ces
revendications du personnel que justifient le manque évident d 'effec-
tifs et les conditions de travail particulièrement déplorables pour
les employés et hautement préjudiciables pour les hospitalisés.

Hôpitaux (Issy-les-Moulineaux [Hauts-de-Seine] :
hôpital Corentin-Celton).

2235 . — 31 mai 1978. — M . Guy Ducoloné attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de
l 'hôpital Corentin-Celton, à Issy-les-Moulineaux . La modernisation
indispensable de cet hôpital et de la maison de cure médicale a
certes commencé mais les retards successifs apportés à l ' ouverture
des nouveaux services risquent de repousser encore la mise en
route de nouvelles améliorations des conditions d'accueil des malades
et des pensionnaires de la maison de cure médicale. C 'est ainsi que
l 'ouverture d ' un service moderne pour la maison de cure médicale
est une fois encore retardée . Cette fois ci par manque du personnel
indispensable à la bonne marche du service . De la même façon le
transfert du service de médecine de l ' hôpital ne peut s'effectuer, le
personnel nécessaire là encore est insuffisant. Une telle situation,
connue de vos services, devient intolérable surtout lorsque l'on
sonnait la vétusté des locaux en service dans cet établissement.
Aussi, il lui demande de bien vouloir faire prendre les décisions
utiles pour que les postes indispensables au bon fonctionnement
de ces services soient immédiatement débloqués.

Paris (ensemble Masséna).

2269. — 31 mai 1978 . — Mme Gisèle Moreau attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation anormale et injustifiée
dans laquelle se trouvent les résidents de l'ensemble Masséna situé
dans le 13' arrondissement et délimité par le boulevard Masséna,
la rue de la Pointe-d'Ivry, la rue Gandon et l 'avenue de Choisy . Cet
ensemble qui fait partie de l 'opération Italie comporte seize tours
représentant 3825 logements, soit environ 10000 personnes, ainsi
qu'un centre commercial d'impo r tance régionale (Euromarché plus
une trentaine de boutiques) . Bien qu 'ouvertes au public, les voies
d 'accès,• place de Vénétie et villa d 'Este, sont considérées comme
voies privées. Ainsi ce quartier d ' implantation récente, dont la
population équivaut à celle d' une ville de province moyenne, se
trouve dans la situation d' une enclave dans la ville de Paris . Les
obligations incombant à la ville (nettoiement, surveillance) sont
à la charge exclusive des habitants du quartier, en particulier des
copropriétaires (seul est assuré l 'enlèvement des ordures) . Pourtant
les habitants de ce quartier acquittent normalement leurs contri-
butions mobilières à la ville de Paris . Ils supportent donc une double
charge : au titre de contribuables et au titre de copropriétaires et
ce pour des services de moindre qualité. Des problèmes graves
de sécurité, aussi bien incendie que routière, sont également posés,
les services de police ne pouvant intervenir du fait du statut privé
pour faire respecter la réglementation en vigueur en ce qui
concerne le stationnement notamment sur les accès pompiers . Elle
lui demande quelle est sa position devant ce problème dépendant
de sa compétence.
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Emploi (Chantiers de Normandie, à Grand-Quevilly [Se i tze-lIa rit hue])

2409. — 2 juin 1978 . — M . Laurent Fabius appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur la situation préoccupante des
Chantiers de Normandie, à Grand-Quevilly (Seine-Maritime), et
sur l 'inquiétude des travailleurs qui y sont employés ainsi que de
leur famille. Le plan de charge de l ' entreprise laisse en effet craindre
au moins une coupure dans l'activité de l ' entreprise en septembre
prochain . Faute d 'informations données aux travailleurs et à leurs
représeptants, l 'inquiétude est d ' autant plus grande dans une région
frappée très durement par le chômage. II serait inacceptable que
le personnel de l'entreprise puisse supporter les conséquences néga-
tives d 'une politique dont il n'est pas responsable . Dans ces condi-
tions, il lui demande d ' apporter les précisions nécessaires sur les
perspectives de l ' entreprise, compte tenu, en particulier, des restruc-
turations en cours et de lui indiquer quelles mesures il entend
prendre pour assurer, quand il en est encore temps, la défense de
l ' activité et de l 'emploi.

Hôpitaux (personnel :

	

nies).

2437. — 2 juin 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur une
inégalité qui existe actuellement à l ' encontre des sages-femmes qui
travaillent en milieu hospitalier . 11 n 'y a pas reconnaissance de leur
grade en début de carrière. La sage-femme débute à l 'indice 300
alors que l'indice 367 est attribué aux surveillantes qui appartien-
nent au même tableau d ' avancement . L' équité voudrait que les sages-
femmes aient l 'indice 367 en début de carrière . Elle lui demande
les mesures qu'elle entend prendre en ce sens . D ' autres problèmes
sont également posés. Le début de carrière concernant le grade de
sage-femme surveillante chef est à l'indice 410, la fin de carrière
à l' indice 579 comme les surveillantes chefs de services médicaux.
Or, une année d 'étude supplémentaire à l'école des cadres aux huit
années d 'ancienneté est demandée aux sages-femmes pour accéder
à ce grade . Les intéressées demandent donc que la ' carrière de
sage-femme surveillante chef débute à l ' indice 472 et se termine . à
l'Indice 640 . Elles demandent également que les sages-femmes puis-
sent accéder au grade de sage-femme surveillante chef soit quand
des responsabilités leur sont confiées à ce titre . En outre, les sages-
femmes devraient toutes avoir les mêmes droits en ce qui concerne
la formation, la profession au niveau de la carrière, les indemnités
qu 'elles soient sages-femmes des collectivités publiques ou de l ' Assis-
tance publique puisqu 'elles ont le même statut . Des postes budgé-
taires de sages-femmes surveillantes chefs en nombre suffisant peur
couvrir chaque secteur devraient être créés . Elle lui demande les
mesures que le Gouvernement entend prendre en ce sens.

Emploi (Creuse(.

2481 . — 3 juin 1978 . — M. Jean-Claude Pasty appelle l 'attention
de M. le Premier ministre sur l'évolution préoccupante de la
situation des industries dans le département de la Creuse, avec les
graves conséquences qui en résultent sur le plan social au niveau de
l'emploi et sur le plan économique. C 'est ainsi que l'entreprise B.O .S.
de Guéret qui emploie 166 salariés a déposé son bilan et que de
graves inquiétudes existent sur le maintien de l'emploi dans cette
entreprise. Or il s'agit d ' une des rares expériences de décentralisa -
tion d' une entreprise de la région parisienne vers la Creuse. Cette
entreprise qui fabrique des poteaux métalliques et des candélabres
publics, connaît des difficultés liées à une baisse de ses commandes
à l 'exportation par suite de la concurrence sauvage que se livrent
entre eux les principaux fabricants mondiaux. Par ailleurs, une
entreprise de Boussac, Boussac-Centre, spécialisée dans la fabrication
des fermetures (volets, portes de garage, etc .) dont l ' activité est
très liée à celle du bâtiment enregistre une baisse de 20 p . 100 de
ses commandes et après une période de chômage partiel, se voit
contrainte de licencier soixante salariés sur 322 . Enfin, une petite
entreprise métallurgique de Lavaveix-les-Mines, qui travaillait- en
sous-traitance et qui occupaint quinze salariés, a dû fermer ses portes.
Le reclassement des ouvriers licenciés parait très aléatoire en raison
même de la sous-industrialisation du département qui compte encore
38 p. 100 de population active agricole et en raison du fait que le
nombre des demandes d'emploi non satisfaites en fin de mois, dépasse
le chiffre de 2 000. Dans le même temps, les très nombreuses entre-
prises du secteur Bâtiment et travaux publics connaissent de sérieuses
difficultés par suite du ralentissement des mises en chantier, ce qui
les conduit à réduire très fortement leurs effectifs . Afin que le
département de la Creuse ne devienne pas un e cimetière écono-
mique a pour reprendre l'expression d'un article récent paru dans
un hebdomadaire à grand tirage, il lui demande quelles mesures le
Gouvernement entend prendre : 1" pour assurer la défense des

industries françaises exportatrices face à une concurrence inter-
nationale qui s 'apparente de plus en plus à une guerre écpnomique ;
2" pour inciter les entreprises publiques à réorganiser leurs com-
mande vers les entreprises françaises qui connaissent actuellement
une baisse de leurs carnets de commandes, en développant notam-
ment les contrats de sous-traitance ; 3 " pour réaliser de façon volon-
tariste l 'implantation de nouvelles activités économiques dans les
zones touchées par l'exode rural et la crise économique, l'expérience
montrant que les aides financières ne constituent pas une incitation
suffisante,

C:rpropriat!nus
(titulaires de renies viagères .).

2492. — 3 juin 1978 . — M. Henri Ginoux attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur la situation injuste qui est laite
aux titulaires de rentes viagères, constituées moyennant l ' aliénation
d ' un bien, par la législation actuelle relative à l' expropriation.
Cette législation ne leur reconnait ni la qualité de locataire ni
celle de propriétaire, mais un simple droit d ' usage qui ne peut
être assimilé à un usufruit. En conséquence la jurisprudence ne
leur accorde généralement, lorsqu ' ils expropriés, qu 'une indemnité
dérisoire qui peut les mettre dans une situation très difficile,
notamment lorsqu 'il s ' agit — ce qui est le cas le plus fréquent —
de personnes âgées. Au surplus, n 'étant bénéficiaire que d ' un droit
d ' habitation, le. rentier viager exproprié ne peut prétendre au
bénéfice de l ' article 10 (5" ) de la loi n" 48-1360 du l'* septembre
19-18, qui prévoit le relogement des locataires ou occupants expulsés
de locaux situés dans des immeubles expropriés à la suite d 'une
déclaration d'utilité publique . Il ne peut prétendre non plus au
bénéfice de l 'article 8 du décret du 4 février 1954 relatif au relo-
gement, dont peut bénéficier un propriétaire exproprié. Il lui
demande quelles mesures il a l 'intention de prendre pour mettre
fin à cette situation particulièrement injuste.

La Réunion (classement en zone de rénovation rurale).

2499 . — 3 juin 1978 . — M. Pierre Lagourgue signale à M . le Pre-
mier ministre que le décret classant la Réunion en zone de réno-
vation rurale devrait être publié dans les prochaines semaines . Les
commissaires à la rénovation rurale, dont la nomination est prévue
par le décret du 24 octobre 1967, sont rattachés directement à la
D . A. T. A. R . et rémunérés par les ministères dont ils dépendent.
Les irais de fonctionnement de leur secrétariat ainsi que les frais
de déplacement sont imputées respectivement sur les chapitres 44-01
et 34-01 des services généeaux de vos services . Or, dans le cas parti-
culier de la Réunion, la nomination d'un commissaire n 'est pas
envisagé, ce poste devant être assumé par un fonctionnaire de l 'agri-
culture ne dépendant pas de la D. A . T . A . R . et il est demandé au
département de prendre en charge les frais de déplacement et de
fonctionnement du secrétariat . C ' est pourquoi il lui demande de
bien vouloir envisager la nomination d 'un commissaire au titre de la
D . A . T. A. R. et la prise en charge des frais de déplacement et de
fonctionnement par ses services.

Routes (Auvergne).

2561 . — 3 juin 1978. — M . André Lajoinie attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur la nécessité d ' un aménagement
d ' ensemble des principales voies routières desservant l'Allier et la
région Auvergne . Il s 'agit premièrement de mener rapidement à
bien la construction de l ' autoroute A 71 Paris—Clermont par Mont-
luçon, en veillant, dans la définition du tracé, à porter le moins
possible atteinte à l' environnement et à éviter la destruction des
terres agricoles, même si pour cela les coûts des ouvrages d 'art
doivent être plus élevés, car ces destructions sont irréversibles.
De ce point de vue, la réponse partie au Journal officiel du 17 niai
1978 ne donne aucune garantie . Il s' agit deuxièmement d' améliorer
les liaisons Paris—Clermont par Moulins en portant les R . N . 7 et
R. N . 9 à quatre voies avec contournement des agglomérations par-
tout où cela est nécessaire . Il s 'agit troisièmement de mener à bien
rapidement la route Centre-Europe—Atlantique traversant d ' Est en
Ouest l 'Allier, afin d 'établir les liaisons Nord-Sud et Est-Ouest néces-
saires, et ceci aux frais de l 'Etat, l' expérience actuelle montre en
effet que malgré les énormes dépenses mises à la charge du dépar-
tement de l'Allier, l ' axe Est-Ouest ne sera pas à vue d ' homme ter-
miné et par conséquent il ne pourra pas jouer son rôle . Il lui
demande s' il ne considère pas nécessaire de lui apporter des préci .
sions sur le tracé de l 'autoroute A 71 et quelle est l 'opinion du
Gouvernement sur la nécessité de porter à quatre voies les R . N . 7
et R. N. 9 et terminer l' axe Est-Ouest .
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Départements d 'outre-mer (allocation de parent isolé).

3930. — 30 juin 1978. — M. Jean Fontaine expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille ce qui suit : la loi n" 76-617 du 9 juil-
let 1976, portant diverses mesures de protection sociale de la famille,
dispose en son article 3 : e Il est ajouté un article L . 758-2 au code de
la sécurité sociale qui dispose : l' allocation prévue à l'article L . 543-10
est attribuée aux parents isolés résidant dans les départements
d ' outre-mer, selon les conditions fixées par décret . » C 'est le prin-
cipe de l ' extension aux départements d'outre-mer de cette allocation
dite de a parent isolé » . L 'ouverture du droit est prévue à l 'article 6
de la loi qui stipule : s Les personnes qui se trouvent dans la
situation de parent isolé à la date d'entrée en vigueur de la loi,
bénéficieront des dispositions du présent titre à compter de cette
date, dans les conditions fixées par décret . » C 'est ce qui a été fait
par l'article 4 du décret n" 76-893 du 28 septembre 1976 qui prévoit
que le droit à l'allocation de parent isolé est ouvert à la date où
la personne isolée commence à assurer la charge effective et per-
manente d ' un enfant . En d'autres termes, la loi s 'applique aux
personnes en situation de parent isolé, telle qu ' elle est définie par
la loi et le décret d'application dans la parution de ces textes.
Le fait générateur importe peu, c ' est la situation qui est prise en
compte à la date de l'application de la loi . Pour les départements
d'outre-mer, c'est le décret n " 77-1475 du 28 décembre 1977 qui module
les conditions d 'application pour les seuls articles 1 à G et 8 à 16,
ce qui en droit strict revient à dire que les autres articles sont
applicables dans le texte métropolitain . Or, les caisses d ' allocations
familiales, faisant état d' instructions ministérielles, donnent un sens
restrictif au fait que les autres articles de la loi n 'aient pas été
visés et prétendent que la loi ne s' applique qu 'aux parents isolés
dont le fait générateur se situe après la promulgation de la loi
et du décret d 'application, ce qui a pour résultat de vider complè-
tement l ' article 6 de la loi de tout son contenu qui pose le principe
de l ' applicabilité de la loi aux a personnes qui se trouvent dans
la situation de parent isolé avant la date d'entrée en vigueur n.

Il y a donc là un abus d 'interprétation et une remise en cause de
la volonté du législateur. C ' est pourquoi, M . Fontaine demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui faire connaître
quels sont les moyens dont dispose un parlementaire pour obtenir
que la volonté de la loi et par conséquent du législateur soit
respectée .

Ordre public (Aveyron : comité départemental

de prévention de la violence et de la criminalité).

3931 . — 30 juin 1978 . — M. Robert Fabre rappelle à M . le ministre
de la justice les conclusions auxquelles sont arrivés de nombreux
comités départementaux de prévention de la violence et de la
criminalité mis en place à la suite du décret du 28 février 1978.
Il attire plus particulièrement son attention sur celles développées
par le comité de l'Aveyron reprochant le manque d 'assistantes
sociales, l'absence d' associations pour la sauvegarde de l 'enfance
et « d ' enquêteurs » de divorce. Il lui demande de lui exposer
les mesures qu 'il compte prendre pour remédier à de telles carences
et contribuer ainsi à préserver le département de l'Aveyron de
la montée de la violence et de la criminalité.

Agence nationale pour l 'indemnisation des Français d'outre-mer
(liquidation de dossiers).

3933. — 30 juin 1978 . — M . Michel Aurillac demande à M . le
ministre du budget de lui indiquer le nombre de dossiers liquidés
au titre de la loi du 15 juillet 1970, depuis le début de l 'année
par '' ANIFOM. Il aimerait savoir si le rythme de liquidation actuel
correspond aux prévisions et si les engagements concernant les
délais seront tenus.

Harkis (bilan des mesures en leur faveur).

3937. — 30 juin 1978. — M. Michel Aurillac demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique) de
bien vouloir fournir un bilan des actions entreprises pour les harkis,
en fonction de l 'échéancier établi en 1977.

Commerce extérieur (garanties à l 'exportation de la COFACE).

3939. — 30 juin 1978. — M. Jacques Boyon indique à M. le ministre
du commerce extérieur que plusieurs chefs d 'entreprise de son dépar-
tement se sont plaints des délais parfois excessifs de réponse de
le compagnie française d ' assurance pour le commerce extérieur

(COFACE) aux demandes de garantie qu ' ils lui r .dressent pour des
marchés à l'exportation . C'est ainsi qu ' il n'est pas rare que ces
délais atteignent six semaines, alors que les entreprises ont deux ou
trois semaines pour répondre aux appels d 'offre étrangers. Un
manque à exporter en résulte, qui est préjudiciable pour les entre-
prises comme pour l ' économie tout entière . il lui demande en
conséquence s'il envisage des mesures de nature à réduire ces délais,
telles qu' une certaine décentralisation régionale de la COFACE,
comme l'ont déjà pratiquée d ' autres établissements financiers pari-
siens, ou un système d ' ouverture automatique de garantie dans la
limite d ' un plafond global d 'encours qui serait accordé à chaque
entreprise intéressée, en fonction de l 'importance et de la destina-
tion de ses exportations.

Donations (logement construit gréce à un prêt en exécution
d 'un plan ( ' épargne-logement).

3940. — 30 juin 1978 . — M. Jacques Boyon demande à M . le
ministre de l'économie : 1" s' il est bien exact qu'un père de famille,
titulaire d ' un plan d ' épargnedugement et ayant construit un logement
au moyen d'un prêt obtenu en exécution de son plan, ne peut
faire donation de ce logement, à titre de résidence principale, à un
de ses enfants, sans que ledit prêt soit de plein droit révoqué
et que son remboursement total soit immédiatement exigible, même
lorsque les garanties personnelles ou hypothécaires du prêt sont
maintenues ; 2" au cas où l'exigibilité immédiate du prêt serait
de pratique courante dans cette hypothèse, quelle en est la base
réglementaire ; 3" si cette pratique lui semble cohérente avec le
fait que le même père de famille amuit pu, à l'échéance de son
plan d 'épargne-logement, transférer au même enfant ses droits au
prêt.

Assurances maladie-maternité (régime de l 'assurance personnelle).

3943. — 30 juin 1978. — M. Antoine Gissinger appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispositions
de la loi n" 78-2 du 2 janvier 1978 relative à la généralisation de la
sécurité sociale. Cette loi institue un nouveau régime de protection
sociale intitulé e régime de l 'assurance personnelle » . Il s'appliquera
après la parution des décrets à toute personne résidant en France
et n 'ayant pas droit à un titre quelconque aux prestations en nature
d' un régime obligatoire d ' assurance maladie et maternité . Les coti-
sations de cette nouvelle assurance seront moins élevées que celles
qui sont actuellement demandées dans le cadre de l'assurance volon-
taire. Elles pourront dans certains cas être prises en charge tota-
lement ou partiellement, soit par le régime de prestations familiales
dont relève l 'intéressé, soit par l ' aide sociale, soit par d 'autres
personnes de droit public ou privé . L' article 16 de la loi du 2 jan-
vier 1978 prévoit que les modalités d ' application seront déterminées
par décret en conseil d 'Etat . Or, six mois après la promulgation de
ce texte, les conditions d ' application ne sont toujours pas connues,
c 'est pourquoi il lui demande quand sera publié le décret en cause.

Elèves (assurances scolaires).

3946 . — 30 juin 1978 . — M. Antoine Gissinger rappelle à M. le
ministre de l 'éducation que la circulaire n" 76.260 du 20 août 1976
prescrit que les activités organisées hors de l'école doivent donner
lieu à une assurance individuelle obligatoire des élèves, mise à la
charge des familles. Les directeurs d 'établissements sont donc ame-
nés à exiger l 'attestation d 'assurance couvrant le risque individuel
pour ces activités et, par voie de conséquence, à ne pas admettre à
celles-ci les élèves ne fournissant pas cette attestation . D 'autre part,
la circulaire précitée présente des contradictions flagrantes lors-
qu 'elle indique ; d'une part, que e la sortie est considérée comme
l ' un des types d ' activité qui s 'inscrivent dans le cadre d'une péda-
gogie rénovée et doit répondre à ces critères pédagogiques et indi-
catifs » (titre I, paragraphe 1) et que « les objectifs de la sortie
seront nettement définis . Cette réflexion. . . fera notamment appa-
raître la nécessité du déplacement par rapport à son but éducatif »
(titre I, paragraphe 2) ; d 'autre part, que s la participation aux
activités en cours revêt pour les élèves un caractère facultatif »
(titre II, paragraphe C). 11 apparaît que s' il y a nécessité du déplace-
ment pour des raisons pédagogiques, il ne peut y avoir d 'activité
facultative. C 'est pourquoi, M . Gissinger demande à M . le ministre
de l' éducation s 'il n 'envisage pas de reconsidérer les dispositions
de cette circulaire, en prévoyant que les sorties organisées dans
la journée font partie de l'emploi du temps des élèves . Une telle
mesure, qui s'impose au nom de la logique, et de l'équité, aurait
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le mérite de faire cesser la ségrégation, existant acteellement au
détriment des élèves qui ne peuvent participer aux sorties par
application de la circulaire en cause . Il convient que le fait de
reconnaître que l 'activité scolaire organisée à l ' extérieur entre
bien dans le cadre pédagogique normal s'accompagne de la prise
en charge par l'Etat de l 'assurance relative à ladite activité, de façon
à n'exclure aucun élève de celle-ci.

Assurances nudadic-nrateruité tcoscnbiaagr).

3947 . — 30 juin 1978 . — M. Antoine Gissinger rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l 'article 13 de la loi
n" 78-2 du 2 janvier 1978 relative à la généralisation de la sécurité
sociale prévoit que la personne qui vit maritalement avec un assuré
social et qui se trouve à sa charge effective, totale et permanente
a, sous réserve, d 'en apporter la preuve, la qualité d' ayant droit de
l'assuré pour l ' ouverture du droit aux prestations en nature des
assurances maladie et maternité . Les personnes intéressées par ces
dispositions et qui s'adressent aux caisses primaires d ' assurance
maladie pour obtenir les prestations prévues en leur faveur, se
voient répondre que les modalités pratiques de cette loi n 'étant
pas encore connues, il n 'est pas possible de leur donner satisfaction.
M . Antoine Gissinger demande à Mme le ministre de la santé et de
la famille quand les instructions nécessaires seront publiées afin
que les dispositions précitées puissent .entrer effectivement en
vigueur.

Assarrauecs vieillesse tarfisnasl.

3948 . — 30 juin 1978 . — M . Antoine Gissinger rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le décret n" 78-351 du
14 mars 1978 a institué un régime complémentaire obligatoire d 'assu-
rance vieillesse des travailleurs non salariés des professions arti-
sanales. La mise en place de ce régime constitue une étape supplé-
mentaire dans la réalisation de l 'égalité sociale entre salariés et non-
salariés . Cette réforme permet désormais à l 'artisan de prétendre
à une retraite complémentaire identique, à cotisations égales, à
celle du salarié ouvrier bénéficiant du régime minimum des salariés.
Le régime des artisans s 'inspire en effet de ceux institués en faveur
des salariés non cadres : taux de cotisations identique, rembourse-
ment des régimes comparables . . . Il est cependant regrettable que
les artisans ne puissent pas cotiser davantage s' ils le souhaitent en
vue de bénéficier d' une retraite complémentaire d ' un plus haut
niveau . Il serait bon de laisser le choix aux artisans dans le cadre
d ' un régime de retraite complémentaire obligatoire de cotiser, soit
au taux minimum, soit à un taux supérieur permettént d 'acquérir
des droits à une retraite comparable à celle des salariés cadres.
Les intéressés souhaitent en effet vivement que soit rendue possible
à présent l 'égalité entre artisans et salariés cadres . M. Antoine
Gissinger demande à Mime le ministre de la santé et de la famille
quelle est sa position en ce qui concerne la suggestion qu 'il vient
de lui présenter.

Baur (obligations des propriétaires en cas de dénréuagenreut furtif
des locataires).

3950. — 30 juin 1978 . — M. Antoine Gissinger rappelle à M. le
ministre du budget que l 'article 1686 du code général des impôts
prévoit que les propriétaires doivent, un mois avant l 'époque du
déménagement de leurs locataires, se faire présenter par ces der-
niers les quittances de leur taxe d'habitation . Lorsque les locataires
ne présentent pas ces quittances, les propriétaires doivent donner
dans les trois jours avis du déménagement au comptable du Trésor,
chargé du recouvrement des impôts directs. En cas de déménagement
furtif, les propriétaires sont responsables des ternies échus de la
taxe d' habitation de leurs locataires s' ils n'ont pas dans les huit.
jours prévenu du déménagement le comptable du Trésor . L' arti-
cle 1687 prévoit des dispositions analogues en ce qui concerne la
taxe professionnelle due par les locataires . II lui t'ait observer que
les dispositions ainsi rappelées sont particulièrement rigoureuses.
Souvent, elles sont ignorées des propriétaires . Il convient d 'ajouter
que des obligations semblables leur sont imposées en ce qui concerne
le règlement des factures d'eau et d ' électricité . Id a eu connaissance
d 'un exemple récent où des propriétaires ne connaissant pas ces
textes ont dû acquitter des somme : ; d'autant plus importantes pour
eux qu' il s'agissait de propriétaires ayant des ressources particuliè-
rement modestes. M . Antoine Gissinger demande à M . le ministre du
budget s'il n'estime pas que les dispositions en cause, qui paraissent
excessives compte tenu des possibilités dont dispose l'administration
fiscale pour retrouver les locataires contribuables défaillants,

devraient purement et simplement être supprimées . Il souhaiterait,
en conséquence, savoir s ' il envisage le dépôt d ' un projet de loi
tendant à l ' annulation des articles 168G et 1687 du CGI.

Pharmacie vétérinaire (reconversion des revendeuse.

3951 . — :30 juin 1978 . — M. René La Combe appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur certaines dispesi-
tiens de la loi n" 75. 409 du 29 mai 1975 modifiant le livre V du
code de la santé publique et relatif à la pharmacie vétérinaire.
Il lui rappelle que l'article 617 . 14 du code de la santé publique tel
qu ' il résulte de la loi précitée a été amendé lors du vote en pre-
mière lecture par une disposition prévoyant qu 'un rappor t serait
pr_senté par le Gouvernement au p arlement dans l ' année qui suivrait
la promulgation de cette loi, précisant les conditions dans lesquelles
sera réalisée la reconversion des revendeurs en produits vétérinaires
qui doivent cesser leur activité dans les cinq ans suivant la promul-
gation de la loi . Ce rapport doit également préciser les moyens mis
en oeuvre pour le reclassement de ces personnes . Cette disposition
a été reprise lors du vote définitif en portant toutefois le délai du
dépôt du rapport de un an à quatre ans . Le délai en cause sera
bientôt expiré, c 'est pourquoi M . René La Combe demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quel est l ' état actuel des travaux
en ce domaine . Il souhaiterait savoir si des dispositions sont d 'ores
et déjà envisagées pour assurer dans des conditions convenables la
reconversion des revendeurs de produits vétérinaires.

Société civile immobilière (dissolution).

3955 . — 30 juin 1978. — M . Charles Miossec expose à M. le ministre
du bud get qu' une société civile ayant pour objet la construction
d' un immeuble en vue de sa division par fractions destinées à être
attribuées aux associés en propriété ou en jouissante (art. 1655 fer
du CGI) a été constituée entre trois personnes en 1963 pour une
durée de dix ans . Ladite société a acheté un terrain en vue de
la réalisation de son objet social . Toutefois, aucune construction n'a
finalement été réalisée avant l 'arrivée, en septembre 1973, du
terme de la société qui s' est ainsi trouvée dissoute de plein droit.
Aucune déclaration n 'a été transmise à l'administration l'informant
de l 'arrivée du terme et donc de la dissolution de la société. L ' un
des anciens associés envisage aujourd ' hui de céder les droits qu ' il
possède sur le terrain dont il a été établi un état de division . 11
lui demande : o) si, du fait de la non-réalisation de son objet, la
société était toujours considérée comme transparente au sens de
l 'article 1655 quater du CGI lors de l'arrivée du terme en septembre
1973 et si elle n'a pas perdu ipso facto ce caractère par la disso-
lution elle-même ; bt si, du fait de la non-taxation par l'administra-
tion des plus-values latentes lors de l 'arrivée du terme de la
société, donc de sa dissolution, en septembre 1973, l 'action de
l'administration est prescrite le 31 décembre 1977, nonobstant le
fait qu'aucune déclaration de la dissolution de la société n 'a été
portée à sa connaissance.

Diplômtes ((loctorat en droit).

3956. — 30 juin 1978. — M . Jean Bonhomme demande à Mme le
ministre des universités s 'il n ' estime pas qu'un licencié eu droit,
titulaire du diplôme d'études supérieures comptables (et a fortiori
du diplôme d ' expert-comptable) devrait, par assimilation de ce
diplôme au DES de droit, pouvoir présenter une thèse de doctorat
en droit . 1I souhaiterait également savoir si elle n 'estime pas que cea
différents diplômes sont équivalents et qu 'il serait utile de déve•
lopper le nombre de thèses de droit économique ou social en
mettant au point, comme pour toute thèse, une ou des questions
précises. Il lui demande en outre s' il ne serait pas suffisant à
l 'avenir que les sujets des divers examens comptables aient reçu
l 'avis favorable des représentants des facultés de droit ou que les
résultats auxdits examens soient contrôlés par ces mêmes repré-
sentants en ce qui concerne les candidats au doctorat en droit.

Concurrence (cominissiou de la concurrence).

3957. — 30 juin 1978 . — M . Eugène berest expose à M . le ministre
de l 'économie que la commission de la concurrence créée par
l 'article 1 .r de la loi n " 77-806 du 17 juillet 1977 devra jouer un
rôle Important dans l'évolution de la nouvelle politique économique
conçue par le Gouvernement . Sa crédibilité sera, en partie, fonction
de la rapidité de ses interventions . Il iii demande si, dans ces
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conditions, il n'envisage pas d'augmenter le nombre des commissaires
et s' il n ' estime pas souhaitable qu'à côté des juristes et praticiens
prennent places les fondamentalistes s que sont certains théoriciens
de l' économie .

Radiodiffusion et télévision
(redeeuuce

	

foyers d 'accueil du troisième âge).

3961 . — 30 juin 1978 . — M . François Léotard attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur un problème d'exonération de la
taxe de télévision concernant les foyers d 'accueil du troisième
âge. Ce problème a été soulevé maintes fois dans la région
méditerranéenne après que le centre régional de la redevance
radio-TV de Toulouse ait donné une liste des établissements
exemptés à savoir : les établissements recevant les bénéficiaires
de l'aide sociale, c'est-à-dire ceux dont le prix de journée ou
simplement de repas est fixé chaque année par arrêté préfectoral ;
les établissements hospitaliers ou de soins, à condition qu ' ils ne
soient pas assujettis à la TVA . Le centre de Toulouse ajoute
que les foyers n 'offrant aucun repas sont soumis au paiement
de la taxe . II lui rapp elle que ces foyers du troisième âge sont
essentiellement fréquentés par des personnes économiquement
faibles et dirigés par des bénévoles qui prennent en considération
les problèmes des personnes âgées en facilitant les démarches qu 'elles
sont amenées à faire . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour étendre l'exonération à ces foyers
d'accueil du troisième âge.

Artisans (vannerie).

3962. — 30 juin 1978. — M. François Léotard attire l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les problèmes
de la vannerie française. En effet, cette branche de l'artisanat tra-
verse actuellement une grave crise alors que de nombreux jeunes
sont néanmoins attirés par cette activité . Les vanniers semblent
convaincus que pour sauver la vannerie française qui ne peut plus
lutter contre les importations massives de produits utilitaires en
provenance de Chine populaire, de Hong-Kong ou des pays de
l'Europe de l' Est, il faudrait lui donner une nouvelle orientation
dans la vannerie d 'art. Cependant pour y parvenir, certaines
mesures s ' imposent dans le domaine social, dans le domaine de
la publicité promotionnelle ou dans l 'organisation dté, l' apprentis-
sage . Par la suite, il serait nécessaire de prendre des mesurer,
protectionnistes ,afin que le phénomène observé pour les objets
utilitaires ne se reproduise pas pour les objets d 'art. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
résorber les problèmes existants et pour donner à la vannerie fran-
çaise les nouvelles orientations qu' elle attend.

Auxiliaires médicaux (psycho-rééducateurs).

3963 . — 30 juin 1978. — M . Jean Bégault expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille que les psycho-rééducateurs exerçant
leur activité auprès d'enfants, d'adolescents, d'adultes et de per-
sonnes âgées ne possèdent pas encore de statut d ' auxiliaire médi-
cal . En conséquence, leurs actes ne peuvent donner lieu à .emboue
serrent aux assurés par les caisses de sécurité sociale . Il lui demande
pour quelles raisons ce statut d ' auxiliaire médical concernant les
psycho-rééducateurs n ' a pas encore été élaboré et quelles mesures
elle envisage de prendre pour mettre fin à cette lacune et faire
en sorte que ces professionnels bénéficient de la même réglemen-
tation vis-à-vis des régimes de sécurité sociale que les autres pro-
fessions paramédicales.

Auxiliaires médicaux (psycho-rééducateurs).

3964. — 30 juin 1978 . — M . Yves Le Cabellec expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les psycho-rééducateurs
exerçant leur activité auprès d 'enfants, d 'adolescents, d'adultes et
de personnes âgées ne possèdent pas encore de statut d'auxiliaire
médical . En conséquence, leurs actes ne peuvent donner lieu à
remboursement aux assurés par les caisses de sécurité sociale . Il
lui demande pour quelles raisons ce statut d'auxiliaire médical
concernant les psycho-rééducateurs n'a pas encore été élaboré et
quelles mesures elle envisage de prendre pour mettre fin à cette
lacune et faire en sorte que ces professionnels bénéficient de la
même réglementation vis-à-vis des régimes de sécurité sociale que
les autres professions paramédicales .

Sécurité sociale (liquidation des dossiers).

3965. — 30 juin 1978. — M . Francis Geng attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les nombreux
retards constatés dans la liquidation des dossiers de pensions de
vieillesse et d ' invalidité ainsi que dans ceux concernant les pres-
tations familiales . Ces lenteurs administratives ont des conséquences
sérieuses sur la situation des personnes âgées ou invalides et sur
celle de nombreuses familles aux revenus modestes . il lui demande
quelles mesures elle envisage de prendre pour améliorer la situa-
tion en cette matière et s 'il ne serait pas possible de verser aux
intéressés dos acomptes sur les prestations qui doivent leur être
servies, en attendant que le dossier soit liquidé.

Allocations rte e•hôtualle (délai d'examen des dossiers).

3966. — 30 juin 1978. — M . Francis Geng attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la longueur des
délais im posés aux travailleurs sans emploi pour l ' examen de
leurs dossiers relatifs à l'aide publique aux travailleurs sans emploi
et à l'assurance chômage . Pendant des semaines, et manie des
mois, certains salariés doivent vivre sans avoir perçu aucune aide
en attendant que leurs dossiers aient été liquidés . Il lui demande s'il
ne serait pas possible d'accélérer l'examen de ces dossiers, en aug-
mentant au besoin les effectifs des services de l ' agence nationale
pour l'emploi, et s' il n 'envisagerait pas de procéder à un versement
d ' acomptes aux intéressés en attendant que leur dossier soit liquidé.

Français ô l'étranger (protection sociale).

3968 . — 30 juin 1978 . — M. Jacques-Ar•toine Gau rappelle à
M . le ministre des affaires étrangères la question qu ' il lui avait
posée le 31 janvier dernier concernant la situation sociale précaire
de nos compatriotes résidant permanents des territoires mcienne-
ment sous tutelle et qui n'a pas à ce jour reçu de réponse . Il attire
aussi son attention sur les problèmes difficiles rencontrés par les
enseignants recrutés locaux, les Français du Maroc, agriculteurs ou
salariés d'entreprises aujourd'hui marocanisées . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre : 1 " pour que ces personnes
bénéficient au même titre que les Français métropolitains des
prestations en matière d 'assurance chômage, de pension de retraite,
de couverture en matière de sécurité sociale ; 2" pour améliorer
la situation des enseignants recrutés localement, notamment en
appliquant largement la règle des six ans et en adaptant les
indemnités de déménagement en vue de faciliter leur retour
éventuel en France ; 3" pour accélérer l'indemnisation des agri-
culteurs dont les terres ont été marocanisées.

(tudiodiffusion et télévision
iredecauce : foyers de personnes âgées).

3970 . — 30 juin 1978. — M. André Bilieux demande à M . le
ministre du budget s'il n 'envisage pas l 'exonération de la redevance
pour les appareils utilisés dans les clubs du troisième âge ou dans
les foyers de personnes âgées.

Instituteurs (remplacement).

3973 . — 30 juin 1978 . — M. Henri Emmanuelli appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur l ' insuffisance des postes budgé-
taires d'instituteurs titulaires mobiles chargés du remplacement
des maîtres en congé . Cette insuffisance se traduit par de longs
déplacements des titulaires mobiles hors de leur zone d ' interven-
tion et parfois par le renvoi dans leurs familles d ' élèves de classes
dont le maître n 'a pu être remplacé . En conséquence, il lui demande
les mesures budgétaires qu ' il compte prendre pour que soit rapide-
ment augmenté le nombre des instituteurs titulaires mobiles char -
gés du remplacemnet des maîtres en congé.

es. m i

Marchands ambulants et forains ( régime fiscal).

3974. — 30 juin 1978. — M . Jean-Yves Le Orlan appelle l' attention
de M . le ministre du budget sur le régime fiscal appliqué aux
commerçants non sédentaires . Constamment obligés de se déplacer
de commune en commune et rendais souvent des services indis -
pensables en milieu rural, ces commerçants supportent à ce titre,
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des frais très importants . Il lui demande quelles sont les mesures
fiscales envisageables dans ce domaine pour tenir compte des
sujétions particulières auxquelles sont soumis les commerçants non
sédentaires.

Examens et concours (diplôme d 'aptitude professionnelle

à l'animation sociale et socio-éducative).

3978. — 30 juin 1978 . — M. Jean-Louis Schnelter rappelle à M . te
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que le décret
n° 75. 1175 du 15 décembre 1975 a institué un diplôme d 'aptitude
professionnelle à l ' animation sociale et socio-éducative (DAPASE) . A
la différence des diplômes qui existaient antérieurement, et qui
sont d 'ailleurs toujours en vigueur (le brevet d 'aptitude à l' animation
socio-éducative et le certificat d 'aptitude à la promotion des
activités socio-éducatives), ce nouveau diplôme est interministériel.
Un arrêté du 1" juin 1977, publié au JO, Lois et Décrets, du
23 juin 1977 (numéro complémentaire) a fixé la liste des établisse .
ments agréés pour la préparation du DAPASE . Or, il semble que le
texte fixant les conditions d'attribution du diplôme n 'ait pas encore
été publié et que, de ce fait, certains animateurs qui ont suivi la
formation dans les établissements figurant sur la liste fixée par
l'arrêté du l' juin 1977 n 'ont pas de diplôme officiel . Il lui demande
quelles sont les raisons du retard apporté à la publication de ce
décret et s 'il est permis d ' espérer que cette publication interviendra
dans les meilleurs délais .

Urbanisme (zones d 'espace vert).

3981. — 30 juin 1978. — M. André Petit expose à M . le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie le cas d ' un ancien arbora•
culteur retraité, propriétaire d'un terrain reçu en héritage, qui, en
raison de la modicité de ses ressources, serait désireux de vendre
ce terrain d ' une contenance de 4 100 mètres carrés . Cependant, jus-
qu' à présent il n'a pu trouver un acquéreur du fait que ce terrain se
trouve situé dans une zone a d ' espace vert a . Il lui demande si
l 'intéressé a une possibilité quelconque d 'obtenir que soit modifié
le classement de ce terrain de manière qu 'il puisse trouver un
acquéreur et améliorer ainsi sa situation financière, étant donné
qu'à l'heure actuelle il dispose, par trimestre, d ' une retraite de
1870 francs, à laquelle s 'ajoute la retraite de sa femme qui s ' élève
à 1 230 francs.

Sidérurgie (agios bancaires des entreprises).

3984. — 30 juin 1978 . — M . Jean-Pierre Chevènement demande à
M. le ministre de l 'économie s' il est exact qu 'une démarche a été
engagée en vue de la consolidation des agios bancaires des entre-
prises sidérurgiques auprès des banques concernées . Dans ce cas, il
souhaite que lui soient précisés pour chacune de celles-ci les effets
de ces dispositions .

Jeunes (prime de mobilité).

Examens et concours (diplôme d 'aptitude professionnelle

à l 'animation sociale et socio-éducative).

3979. — 30 juin 1978 . — M. Jean-Louis Schnelter rappelle à
Mme t e ministre de . la santé et de la famille que le décret n" 75-1175
du 15 décembre 1975 a institué un diplôme d ' aptitude professionnelle
à l 'animation sociale et socio-éducative (DAPASE). A la différence
des diplômes qui existaient antérieurement, et qui sont d 'ailleurs
toujours en vigueur (le brevet d ' aptitude à l'animation socio-édu-
cative et le certificat d'aptitude à la promotion des activités socio-
éducatives), ce nouveau diplôme est interministériel . Un arrêté du
1" juin 1977, publié au JO. Lois et Décrets, du 23 juin 1977
(numéro complémentaire) a fixé la lite des établissements agréés
pour la préparation du DAPASE . Or, il semble que le texte fixant les
conditions d'attribution du diplôme n'r.it pas encore été publié et
que, de ce fait, certains animateurs fiai ont suivi la formation dans
les établissements figurant sur la lite fixée par l'arrêté du 1" juin
1977 n 'ont pas de diplôme officiel . 11 lui demande quelles sont les
raisons du retard apporté à la publication de ce décret et s'il est
permis d' espérer que cette publication interviendra dans les
meilleurs délais.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnels).

3980. — 30 juin 1978 . — M . Jean-Marie Daillet expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, dans lu statut général
du personnel des établissements d ' hospitalisation publics et de
certains établissements à caractère social tel qu ' il a été modifié par
la loi n" 74-873 du 22 octobre 1974, il est prévu que des décrets
détermineront les conditions de recrutement et d'avancement des
différentes catégories de personnels énumérée§ à l ' article L 792
du code de la santé publique. C'est ainsi qu'un décret du 3 octobre
1962 a déterminé les conditions de carrière des personnels des
établissements relevant des services départementaux de l ' aide
sociale à l' enfance. Ce texte a été modifié par un décret
du 14 septembre 1972 qui a eu pour objet de régler certaines situa-
tions. Cependant, malgré les promesses qui ont été faites - en
septembre 1972, et qui ont été renouvelées lors des débats qui ont
précédé le vote de la loi du 22 octobre 1974 susvisée, et de la loi sur
les institutions sociales et médico-sociales, les intéressés attendent
toujours la publication des décrets destinés à donner un statut
complet et commun à l' ensemble des personnels attachés à des éta-
blissements à caractère social . D 'après certaines informations, les
textes en préparation devaient être soumis le 4 avril 1978 au
conseil supérieur de la fonction hospitalière . Ces textes concernent
le reclassement de plusieurs catégories de personnels socio-éducatifs
d'aide sociale à l'enfance : directeurs de foyers de l'enfance, autres
catégories de personnels éducatifs. Il lui demande si elle n'a pas
l'intention de prendre toutes dispositions utiles afin que les décrets
en cause puissent être publiés dans les meilleurs délais .

3986. — 3G juin 1978. — M. Jean-Pierre Cot rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation la question n° 49769 restée
sans réponse, relative à la prime à la mobilité des jeunes . Cette
prime ne peut être attribuée qu'à ceux qui trouvent un emploi
dans un établissement entrant dans le champ d ' application des
conventions collectives (art. L. 322-8 du code du travail). Il lui
demande donc si la volonté exprimée par le Gouvernement d'encou-
rager les jeunes à la recherche d ' un emploi à se déplacer ne devrait
pas se concrétiser dans une généralisation de l 'attribution de la
prime à tous les jeunes et ce, quelle que soit la nature de l ' emploi -
qui nécessite leur déplacement.

Tickets restaurant (plafond de la contribution patronale).

3988. — 30 juin 1978 . — M . Jean-Pierre Cot rappelle à M . le
ministre de l'économie la question n" 43112, restée sans réponse,
relative aux dispositions de l 'arrêté ministériel du 23 mars 1977
qui relève le prix limite des repas servant de référence à la
valeur nominale des titres restaurant. Malgré l'augmentation du
coût de la vie, le plafond de la contribution patronale donnant
droit aux exonérations fiscales et sociales est, depuis le 1"' jan-
vier 1974, toujours limité à 5 francs. Il lui demande s'il n'y a pas
lieu de porter cette contribution à un minimum de 8,50 francs
ainsi que le permet la loi de finances 1978 et si on ne peut pas
en prévoir la revalorisation régulière.

Défense nationale (ONERA : comité d'entreprise).

3889. — 30 juin 1978. — M. Jean-Pierre Cot rappelle à M. le
ministre de la défense la question n " 42916, restée sans réponse,
par laquelle il lui signalait que l'office national d'études et de
recherches aérospatiales (ONERA), établissement public à caractère
industriel et commercial employant près de 2 000 personnes, n'a pas
de comité d ' entreprise alors qu'aux termes des dispositions de
l'article L . 431-1 du code du travail, les comités d ' entreprise sont
constitués dans toutes les entreprises industrielles et commerciales
employant plus de cinquante salariés . Cette sivation parait cho-
quante dans la mesure où l 'on est en droit d 'attendre de l 'Etat
qu 'il applique à ses propres établissements la législation sociale
dont il a entendu faire bénéficier les entreprises privées . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
dans les plus brefs délais pour permettre la constitution d 'un
comité d 'entreprise à l' ONERA.

Alcools (régime économique!.

3990. — 30 juin 1978. — M. Hubert Dubedout appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les conséquences néfastes que
risque d 'avoir, sur la production nationale d 'alcools et de boissons
spiritueuses élaborées à partir d 'alcools, le décret du 25 juillet 1977
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portant aménagement au régime économique de l 'alcool . Aux termes
de ce décret, les fabricants nationaux de boissons spiritueuses, qui
payent l'alcool 420 francs l'hectolitre, se trouvent pénalisés par
rapport à leurs concurrents des autres Etats membres de la Com-
munauté, qui se procurent de l'alcool à des prix moindres et ne
subissent plus aucune taxe compensatoire . En conséquence, il lui
demande de lui préciser les modifications exactes introduites dans
le régime économique de l ' alcool par le décret du 25 juillet 1977
et les mesures qu 'il compte prendre pour mettre fin au handicap
qu 'il fait subir à nos productions nationales.

Droits de l'homme
(saisine de la commission européenne des droits de l 'homme).

3996. -- 30 juin 1978. — M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères que la France a ratifié, le 20 décem-
bre 1973, la convention européenne des droits de l 'homme . La
convention prévoit la création d'une commission chargée de contrôler
le respect par les parties contractantes des droits protégés par la
convention . La commission peut être saisie par des particuliers
ou des organismes non gouvernementaux si 1 'Etat signataire déclare
expressément reconnaitre la compétence de cette commission en
cette matière (art. 25) . Or, le Gouvernement français, en signant la
convention, n'a pas fait cette .déclaration, mais le ministre des affaires
étrangères, sans faire droit aux souhaits de nombreux députés
et de sénateurs, avait' précisé qu ' après un délai de quelques
années le Gouvernement pourrait accepter ces dispositions . Le
garde des sceaux, Je 31 mai 1974, a repris à son compte cette
déclaration. Il lui demande s'il ne pourrait être envisagé de réexa-
miner, dès cette année, le problème du droit oe requête individuel
devant la commission européenne des droits de ' l 'hoir. me.

Autoroutes (étoile autoroutière de Langres (Haute-Marne]).

4000 . — 30 juin 1978. — M . Charles Fèvre expose à M. le ministre
des transports qu'un conseil interministériel du 15 juin 1977 a
défini un programme autoroutier à moyen terme dans lequel figure
r l 'étoile autoroutière de Langres v à l'échéance fin 1950-1981,
c'est-à-dire la jonction à Langres de l'autoroute Toul—Langres et
d 'un premier tronçon de l'autoroute A 26 Troyes—Chaumont—Lan-
gres, ainsi que la réalisation d ' un tronçon commun Langres—Dijon-
Nord . La réalisation de ce projet particulièrement important pour
l'avenir économique du centre et du sud du département de la Haute-
Marne dont la situation nécessite des actions lourdes d 'investissements
est, par ailleurs, justifiée : par les trafics routiers très denses qui
transitent à Langres, les pointes de trafic allant jusqu 'à 15 000 à
17000 véhicules/jour sur la RN 19 et le CD 74 et même 30000 véhi-
cules/jour au sud de Langres en direction de Dijon ; par les bouchons
nombreux et importants qui se créent tant à Langres qu'à Chaumont,
villes dont la voirie est inadaptée à d'aussi forts passages de voi-
tures particulières comme de poids lourds . La mise en service de
l' étoile autoroutière de Langres pour 1981 impose que les travaux
démarrent dès 1979. Il lui demande de bien vouloir : 1 " confirmer
l' intérêt porté par le Gouvernement à cet équipement dont la
réalisation rapide reste plus que jamais indispensable tant pour
la fluidité du trafic que pour le développement de ce secteur ;
2° indiquer à quelle date sera signé l'acte de concession de l 'auto-
route Toul—Langres (A 37) et quand interviendra le décret déclarant
l 'utilité publique de l 'autoroute A 26, notamment pour le tronçon
Troyes—Chaumont—Langres ; 3 " préciser que les premiers travaux
de l'étoile de Langres seront bien réalisés en 1979 et que, par consé-
quent, sont bien prévus - dans l' enveloppe d 'investissements autorou-
tiers prévue pour 1979.

Impôt sur le revenu (charges déductibles aux personnes âgées).

4003. — 1" juillet 1978 . — M . Paul Duraffour expose à M. le
ministre du budget que les personnes âgées, souvent obligées de
recourir aux services d'une femme de ménage, doivent acquitter
des cotisations sociales dont le montant s ' est considérablement
accru aux cours des dernières années . Il lui fait observer qu' elles
constituent pour les retraités une lou -de charge qui vient s 'ajouter
à celle que représente le salaire de l ' employée de maison . Il lui
demande en conséquence s'il n'estime pas possible d'autoriser les
pensionnés et les retraités à déduire au moins partiellement ces
cotisations de leur revenu imposable.

Réunion (rentrée scolaire).

4004. — juillet 1978. — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre de l 'éducation les difficultés auxquelles se heurte le fonc-
tionnement normal des services du vice-rectorat de la Réunion.
En effet, dans l' enseignement préscolaire, il est enregistré 2 500
demandes de places supplémentaires, ce qui jutifierait la créa-
tion de 97 postes ; il n'en est annoncé que 8. L'effort consenti
par les municipalités pour les constructions de classes maternelles
risque fort de ce fait d 'être sans effet, faute de maitres pour
les faires fonctionner. Dans l ' enseignement élémentaire, sur le plan
de l ' enseignement spécialisé, les besoins sont très importants,
3 000 cas relèvent de ce type de formation, 1 800 seulement
peuvent être scolarisés et aucun emploi supplémentaire n 'est prévu.
Dans l'enseignement du second degré, plus de 1950 heures ne
sont pas assurées en travaux manuels éducatifs et en disciplines
artistiques, et plus de 322' heures ne sont pas effectuées en
disciplines fondamentales, faute d' enseignants . Or, à la prochaine
rentrée scolaire, il est attendu dans ce type d 'enseignement plus
de 2 500 élèves supplémentaires. A l' évidence, le vice-rectorat se
trouvera alors devant un non possumns . Dans le personnel relevant
de la DAG, un déficit important en postes administratifs est
constaté qui compromet durablement le bon fonctionnement du
système éducatif et la vie normale des établissements . C ' est pour-
quoi M . Fontaine demande de lui faire connaitre les mesures
qui seront prises pour assurer à la Réunion une rentrée scolaire
normale en septembre prochain.

Réunion (santé scolaire et universitaire),

4006 . — l ot juillet 1978. — M. Jean Fontaine expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille ce qui suit : à la prochaine
rentrée scolaire, l'effectif scolarisé dépassera le cap de 200 000 élèves
dans les premier et second degrés . La prise en charge de ces
enfants sur le plan médical est assurée à la Réunion par sept
médecins auxquels s' ajoutent quatre volontaires de l ' assistance
technique, dans le cadre de treize secteurs . Manifestement, cet
effectif médical est insuffisant. En effet, si l'on respecte les
normes d ' un médecin pour 6000 élèves, généralement admises
en métropole, c' est au moins trente-trois médecins scolaires qui
devraient exercer à la Réunion, eu titre de la médecine scolaire.
On comprend dès lors combien sont injustifiées les préoccupations
des associations de parents d ' élèves qui se plaignent de l 'insuffi-
sance de la couverture médicale scolaire. C' est pourquoi M. Fon-
taine demande de lui faire connaitre les mesures qui sont envi-
sagées et les dispositions qui sont prises pour résoudre ce pro-
blème angoissant à divers titres.

Viticulture (Côtes-du-Rhône).

4008. — 1"' juillet 1978 . — M . Fernand Marin attire l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur deux problèmes importants
préoccupant les viticulteurs, notamment ceux du secteur des Côtes .
du-Rhône. 1° Il s 'agit des conséquences de l' application du décret
du 2 novembre 1966 concernant l ' encépagement des Côtes-du-Rhône
Villages . Cette appellation concerne dans le département de Vaucluse
les communes de : Cairanne, Rasleau, Roaix, Séguret, Vacqueyras,
Valreas, Vaison, Visan . Ce décret fait obligation au viticulteur d 'avoir
au sein de son exploitation au moins 25 p. 100 de sa superficie en
cépages dits « améliorateurs » (Syrah, Cinsault, Mourvèdre) pour
pouvoir bénéficier de l'appellation s Villages s . La plupart des appel-
lations locales dont la renommée dépasse largement nos frontières
ont été obtenues avec comme critère les cépages traditionnels
comparant un fort pourcentage de grenache. Le choix des cépages
dits « améliorateurs» appelle certaines réserves lorsque l 'on sait
que certains de ces cépages qui sont très sensibles à la pourriture
grise, n'arrivent qu 'exceptionnellement au degré minimum requis
pour les AOC Villages (12,5") ; que d 'autres enfin ne s 'adaptent pas
du tout au terrain . L'application de cette mesure s' avère particuliè-
rement préjudiciable, cuir un viticulteur n'ayant pas arraellé de
vignes depuis plusieurs années — l 'état sanitaire de son vignoble ne
justifiant pas un remplacement - se voit pénalisé. L'arrachage et
la replantation d 'une parcelle de vigné coûtent très cher et il faut
attendre quatre années avant la nouvelle récolte . Un exemple pour
illustrer les conséquences de l'application de ce décret a été donné
par la cave des coteaux de Clairanne . Cette cave coopérative a
déclaré en 1877 5 441 hl en AOC Villages ; l 'INAO n' en a reconnu
du fait de la non-conformité de l 'encépagement de certains viti-
culteurs par rapport au décret . que 3 753 hl . Ces vins étant commer-
cialisés en totalité par la vente en bouteilles, une perte importante
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Entreprises industrielles et commerciales (fonderie Leblond
au Mans ISarthel).

va toucher l ' ensemble des producteurs de cette cave coopérative .

	

les billets « colonie de vacances» (50 p . 100 de réduction) et de
Tous les efforts qu ' ont faits l .s vignerons pour la sélection par

	

les remplacer par les b i llets « groupes» (20 à 30 p . 100 seulement
le sérieux de leur travail se trouvent annihilés par une décision

	

de réductions, et de relever fortement les tarifs bagages. La conjonc-
prise soi-disant dans l 'intérêt de la profession, mais sans consultation

	

tien de ces deux mesures entraînerait une forte hausse des prix
des principaux intéressés, les viticulteurs de la base . 2 " Le deuxième

	

de journée des colonies et centres de vacances et serait un obstacle
motif d ' inquiétude

	

çensibilise les vignerons est la décision d'au ;-

	

supplémentaire à leur fréquentation par les enfants des familles les
mentation des prestat

	

viniques de 7 à 10 p . 100. Cette augmen-

	

plus modestes . Elle lui demande de maintenir au moins les aven-
tation pénalise les vite s ,' airs ayant un faible rendement ; cette

	

Cages acquis.
décision est une charge fiscale supplémentaire, car un viticulteur
ne pouvant livrer suffisamment de sous-produits (marcs ou lies) doit
fournir du vin pour acquitter cette taxe . En conséquence, il lui
demande : 1" de laisser aux viticulteurs et à leurs organisations
viticoles de hase le libre choix de l ' encépagement ; 2" le retour
des prestations viniques au taux de 7 p . 100.

Enseignement (rentrée scolaire dans le Vaucluse).

4009 . — 1•" juillet 1978 . — M. Fernand Marin attire l' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la carte scolaire premier degré,
la carte scolaire second degré et la situation des suppléants et
roustaniens dans le département de Vaucluse. Carte scolaire pre-
mier degré : d 'après les normes officielles (circulaire d ' avril 1970
dite a grille Guichard et il faudrait au moins cinquante-cinq créations
de postes pour le pré-élémentaire . et le primaire. La ventilation
des postes restants attribue treize postes, ce qui est nettement
insuffisant . Il manque donc quarante-deux postes et on ne tient
pas compte dans ce nombre des besoins réels du secteur adaptation-
éducation spécialisée (AES) . Dans ce domaine les textes officiels
prévoient un GAPP (groupe d ' aide psycho-pédagogique) pour 1 000
élèves ; il faudrait cinquante-cinq GAPP dans le département, il
en existe dix . Le déficit en postes est de cent vingt-cinq psycho-
logues scolaires et rééducateurs en psychomotricité et psychopéda-
gogie . Carte scolaire deuxième degré : il y a sur l'ensemble du
département treize créations de postes d 'enseignants dans les lycées
et collèges auxquels il convient d' ajouter six-créations en ' ducation
physique et sportive . Ces mesur es sont nettement insuffisantes et
représentent un faible pourcentage des demandes formulées par les
établissements. Dans ces conditions pour pourvoir les nouveaux éta-
blissements, les nouvelles sections (Montfavet, l 'Argensol, par exem-
ple), le recteur prélève des postes clans d 'autres établissements au
détriment des conditions de travail des élèves et des maitres . Ces
décisions ont pour résultat de manipuler les maîtres comme des
pions d ' une année à l 'autre et d 'aggraver les conditions de fonction-
nement des établissements . Les considérations strictement pédago-
giques (nécessité d 'enseignements renforcés, de soutien, de rattra-
page, réduction des effectifs, une certaine souplesse dans l ' établis-
sement des emplois du temps) entrent de moins en moins en jeu.
Cette recherche à tout prix de la compression des personnels va
de pair avec le chômage et les menaces de chômage pour les maîtres
auxiliaires . A l' heure actuelle, les chiffres donnés ne sont pas
définitifs, les PEGC (professeurs d ' enseignement général de collège)
sont concernés par dix-huit mesures de cartes scolaires (transferts
et suppressions) les certifiés et les agrégés par huit mesures . D 'autre
part, il faut aussi tenir compte des postes demandés et non créés;
ils concernant les personnels enseignants, les agents, les personnels
de gestion et d 'administration, les personnels de surveillance . Sup-
pléants et roustaniens : la situation des suppléants éventuels et des
roustaniens reste intolérable. Les besoins existent, les enseignants
munis du CAP existent également . Pour régulariser la situation de
ces derniers et pour permettre aux écoles de fonctionner convena-
blement il faut des postes budgétaires nouveaux . En conclusion, la
conjugaison des conséquences : de la mise en application de la
réforme Haby en sixième et en c i nquième, des mesures d ' austérité
budgétaires, aboutissent à une dégradation du service public . Des
enseignements sont sacrifiés (disciplines artistiques, éducation phy-
sique et sportive . . .), l ' entretien et la gestion des établissements
deviennent plus difficiles, les conditions de travail des maîtres et
des enfants sont aggravées. En conséquence, il lui demande la créa-
tion des postes manquants suivant les normes officielles pour le
premier et deuxième degré, d'autre part, de tenir compte des postes
demandés et non créés concernant les personnels enseignants, les
agents, les personnels de gestion et d ' administration, les personnels
de surveillance, de débloquer des postes budgétaires nouveaux pour
régulariser la situation des suppléants et roustaniens, et ce, dès la
prochaine rentrée scolaire.

SNCF' (tarif réduit : centres de vacances).

4011 . — 1" juillet 1978 . — Mme Hélène Constans s'inquiète auprès
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs des consé-
quences de la h-'usse des tarifs SNCF sur les séjours vacances.
Elle lui demande s'il est exact que la SNCF envisage de supprimer

4013. — 1" juillet 1978. — M . Daniel Boulay attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation très
préoccupante de la fonderie Leblond, rue des Cochereaux, au Mans.
Le personnel de cette entreprise est en chômage partiel depuis
le l er février 1978, n'effectuant plus que 34 heures et demie par
semaine . Sur les 120 travailleurs concernés, 43 affectés au secteur
parassolerie, sont particulièrement touchés . Ils n 'ont effectué que
103 heures en niai, 69 en juin et ne travailleront à nouveau que
69 heures en juillet. Pour eux et aussi pour l ' ensemble des salariés,
l 'inquiétude est grande . Dans ces conditions, M . Daniel Boulay
demande à M. le ministre quelles mesures il eempte prendre
pour relancer l' activité de la fonderie Leblond.

Enseignants (académie de Versailles : maitres auxiliaires).

4014. — 1" juillet 1978. — M. Pierre Juquin appelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la situation des maitres auxi-
liaires . L' académie de Versailles a le triste privilège de compter
l 'un des plus forts pourcentages de maîtres auxiliaires de France.
Il lui demande s 'il compte accorder les moyens financiers néces-
saires à la stagiarisation dès la rentrée prochaine des maitres
auxiliaires . Il lui demande également s ' il s'engage à réemployer, à
la prochaine rentrée, tous tee maitres auxiliaires en poste cette
année .

Taxe professionnelle (Juvisy-sur-Orge [Essentiel).

4015. — 1" juillet 1978. — M. Pierre Juquin appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les protestations justifiées de
nombreux contribuables d^ l ' Essonne, et notamment de Juvisy-sur-
Orge, qui reçoivent des lettres de rappel pour le paiement de la
taxe professionnelle de l'année 1977. Il s' agit de contribuables à
qui un montant exagéré de la taxe professionnelle est réclamé.
En effet, en vertu des dispositions de la loi du 28 décembre 1976,
rectifiée par les dispositions correspondantes dans la loi de finances
1977, il était p,évu que les contribuables pour lesquels la taxe pro-
fessionnelle dépasserait en 1975 de plus de 70 p . 100 le montant de
la patente payée en 1975 (taux modifié en 1977 en fonction de
l' évolution de la fiscalité locale) seraient exonérés d 'office pour le
montant i0 au-delà de ce plafond. Confor mément à cette disposition,
ces contribuables ont demandé par des lettres le dégrèvement
en décembre 1977. II parait déjà quelque peu étonnant qu 'un
contribuable soit obligé de faire une lettre pour demander l ' appli-
cation d ' une loi votée depuis plus d'un an . Mais le problème devient
plus grave lorsque, quatre mois après les demandes de dégrève-
ment, les services fiscaux ont non seulement omis de statuer sur
un dégrèvement à caractère automatique, mais font envoyer, pour
toute réponse, une lettre de rappel avec pénalités pour des sommes
non dues . Le problème devient particulièrement injuste dans le cas
de contribuables non imposables à la taxe professionnelle et imposés
par erreur en 1977, comme ils le furent déjà en 1976 . Ce compor-
tement des services fiscaux traduit une fois de plus l ' insuffisance
du nombre des agents par rapport à la tâche qui leur est demandée.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin : 1" de faire
bon droit aux protestations des contribuables intéressés par cette
situation ; 2 " d 'accroître le personnel mis à la disposition des services
fiscaux de tell% sorte que l ' administration puisse avoir des rapports
normaux avec la population.

Finances locales (régie de recettes).

4017 . — 1" juillet 1978. — M . Robert Vizet attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur les difficultés que rencontre un cer-
nombre de communes décidant la création d 'une régie de recettes
pour des activités sociales particulières comme les restaurants sco-
laires, garderies, centres aérés, colonies de vacances, etc . En effet,
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alors que, par exemple, les recettes visées se font souvent le samedi
matin, les régisseurs sont obligés, conformément aux dispositions
interministérielles de janvier 1975, d 'avoir un compte courant postal,
alors qu ' un compte bancaire permettrait le dépôt des sommes
recueillies dès le jour méme auprès des guichets des banques
à condition qu'elles soient toujours ouvertes le samedi après-midi.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faciliter la
tâche de ces régisseurs municipaux et notamment les autoriser à
ouvrir un compte bancaire.

Entreprises industrielles et commerciales (CIT-Alcatel,
à Bruyères-le-Châtel [EcsnnneD.

4018 . — 1' t juillet 1978 . — M . Robert Vizet attire l ' attention de
M . le ministre de l 'Industrie sur les graves menaces qui pèsent sur
les activités de la CIT-Alcatel, à Bruyeres-le-Châtel, en Essonne.
En effet, alors que CIT-Alcatel a reçu 45 millions de fonds publics
pour réaliser des machines automatiques à trier le courrier des
postes, la direction supprime des emplois, les multinationales améri-
caines s'apprêtent à s'emparer de ce marché . Par ailleurs, la direc-
tion de CIT-Alcatel vient de décider l' arrêt de la fabrication des
stimulateurs cardiaques. Quand on sait que tous les ans 100 000 per-
sonnes meurent en France d'une défaillance cardiaque, et que
40 000 peuvent être sauvées par l ' implantation d' un stimulateur
cardiaque, on mesure l 'extrême gravité de la décision de CIT-Alcatel.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que la société
CIT-Alcatel poursuive ses fabrications dans l 'intérêt du progrès
technique et de la société française.

ANPE (Isère).

4019. — 1"" juillet 1978 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation très
inquiétante des services de la rection départementale du travail
de l'ANPE de l 'Isère . En effet, ces services, dont les tâches ont consi-
dérablement augmenté ces dernières années avec le développement
du chômage, fonctionnent déjà très difficilement malgré le dévoue-
ment de ses agents, faute de personnel indispensable . Pour faire
face aux besoins les plus pressants, un certain nombre d 'agents
vacataires sans aucune garantie, ont été recrutés en particulier dans
le cadre des mesures du Gouvernement pour favoriser l ' emploi des
jeunes . Or, ces contrats arrivent eujourd'hui à leur terme et les
agents concernés qui accomplissent pourtant des tâches indispen -
sables au fonctionnement des services risruent de perdre leur emploi.
Une telle perspective est absolument inadmissible tant pour les
intéressés qui se retrouveront au chômage que pour le service public
dont les conditions de fonctionnement déjà peu satisfaisantes vont
se trouver encore dégradées . Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour permettre dans l 'immédiat le maintien en
fonctions de tous les personnels vacataires et à terme l 'intégration
par la création de postes budgétaires correspondant dans les services
de tous les personnels non titulaires, personnel dont l ' activité est
indispensable au bon fonctionnement de ces services.

Assistantes maternelles (formation continue et oeuvres sociales).

4022. — 1°' juillet 1978. — Mme Chantal Leblanc attire l 'attention
de Mme le ministre de la san té et de la famille sur un problème
posé par la loi du 17 juin 1977 relative aux assistantes maternelles
qui a permis la reconnaissance du statut de salarié à ces personnes.
Certains services de placement familial spécialisé deviennent ainsi
des organismes employeurs de ces assistantes maternelles qui, par
leur nouveau statut, peuvent envisager une équivalence de statut
par rapport aux autres salariés d ' un service de placement familial
ou d'une association employeur. Ces services ou associations se
trouvent ainsi placés devant l'obligation d 'assurer à ces personnes
les mêmes droits que les autres salariés, notamment en matière
de formation continue ou de bénéfice des oeuvres sociales des
comités d' entreprise . Toutefois, pou : ces mêmes obligations, le
financement calculé sur les salaires des assistantes maternelles est
sensiblement inférieur . Ainsi, par exemple, si un salarié d' une
entreprise (type loi 1901) appliquant la convention collective du
15 mars 1966, perçoit en moyenne un salaire de 36000 F par au,
cela permettra de dégager dans le cadre des budgets de fonction .
nement 1 p . 100 pour la formation continue (soit 360 F) et 1,25 p . 100
pour le comité d ' entreprise (soit 450 F), tandis que la même entre-
prise, employant désormais des assistantes maternelles dans un
service de placement familial, percevra pour, chacune d 'elles le
même pourcentage mis sur des saiettes de 1 200 F par mois
(lorsqu 'elle accueillera 2 enfante? . II en résulte donc pour les

services de placement familial spécialisé et les associations employant
des assistantes maternelles une diminution des moyens financiers
pour chaque salarié tant pour la formation continue que pour les
oeuvres sociales gérées par les comités d'entreprise de ces associa.
tiens . Elle lui demande quelles mesures elle envisage pour éviter
ou compenser une telle situation.

Pollution de l'eau (la Semoy).

4023 . — juillet 1978 . --- M. René Visse attire l' attention de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les consé-
quences de la pollution qui vient d'être décelée dans le cours
d'eau •:< la Semoy u dans le massif de l 'Ardenne belge et française.
Chaque année, celte vallée accueille de nombreux touristes et
vacanciers dont la plupart sont de condition modeste . Le départe-
ment des Ardennes ainsi que les collectivités locales ont engagé
des investissements Importants, en particulier pour la création de
structures touristiques . Actuellement, le tourisme constitue durant
la période d ' été une donnée économique non négligeable pour cette
région dont la vocation industrielle ne saurait pour autant être
abandonnée . La vallée de la Semoy, avec les joies de l'eau offertes
par la rivière, constitue un site exceptionnel . La constatation d'une
pollution d ' origine organique constitue un grave préjudice puisque
la qualité de l'eau, jugée dangereuse, aura pour conséquence immé-
diate l'interdiction des baignades durant la période estivale . C 'est
un nouveau coup pour cette région . la population des Ardennes
et les familles de vacanciers . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions urgentes il entend prendre pour que soient recherchées
les origines de cette pollution et pour que les moyens nécessaires
à la combattre rapidement et durablement soient mis en oeuvre.

Handicapés (centre de rééducation professionnelle Suzane-Masso).

4024 . — 1" r juillet 1978 . — M . Maurice Nilès attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le mécontentement
du personnel du centre de rééducation professionnelle Suzanne-
Masson, qui exige l 'annulation du décret de juillet 1977 indexant
l 'augmentation de leur rémunération à l 'INSEE, au lieu de la réfé-
rence aux arsenaux, eux-mêmes basés sur ceux de la métallurgie
parisienne,' et ce depuis 1951. La minoration de l ' indice INSEE
a Céjà conduit à une perte du pouvoir d ' achat de 4 p . 100 qui
n 'ira qu 'en s'aggravant si l'on considère l 'augmentation massive
des prix actuellement et dans l 'avenir, à la suite de la politique
de liberté des prix instaurée par le Gouvernement . Il lui demande
l'annulation dudit décret et le rattrapage de la perte du pouvoir
d ' achat de 1977 pour ces travailleurs.

Formation professionnelle et promotion sociale (AFI'A).

— Z ef juillet 1978. — M. Maurice Nilès attire l'attention de
t,, . le ministre du travail et de la participation sur le mécontentement
profond du personnel de l ' AFPA qui réclame l'ouverture de véritables
négociations sur un ensemble de problèmes auxquels se trouve
confronté le service public de l ' AFPA. Les principaux points
portent sur : l 'abrogation du décret du 28 mars 1977 décrochant
unilatéralement l'évolution des salaires des arsenaux (auxquels sont
référencés ceux de l ' AFPA) de ceux de la métallurgie parisienne,
une série de revendications, en particulier : 1 " la créa t ion de
11 échelons normaux à 4,5 p . 100 pour toutes les catégories ; 2 " la
suppression de l'abattement de zone maintenu sur les salaires du
personnel ; 3" le déblocage du point servant au calcul des indem-
nités liées au :: déplacements ; la dégradation du service public de
l 'AFPA qui nécessite des mesures urgentes de sauvegarde au niveau
du budget, des effectifs, des conséquences de la mise en place
des SPE, des conditions de recrutement des stagiaires et des condi-
tions de l'application des dispositions légales en matière d'hygiène
et de sécurité. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour permettre l 'examen rapide de ces revendications.

Sucre (quota B de la production sucrière).

4028 . — 1" r juillet 1978. — Mme Chantal Leblanc attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les conséquences néfastes
qu' entraîne la réduction du quota B de la production sucrière
décidée par la Communauté européenne . Cette décision pénalise
les producteurs français et intervient alors que les ensemencements
sont faits. Elle lui demande quelles dispositions ll entend prendre
pour s'opposer à cette décision contraire à l'intérêt des producteurs
français .
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Enseignement secondaire (Corbeii-Essonnes [Essonne]
nationalisation des collèges e La Nacelle » et a Louise-Michel e).

4031 . — 1 juillet 1978 . — M. Roger Combrisson expose à M . le
ministre de l 'éducation les difficultés rencontrées par la ville de
Corbeil-Essonnes à propos de la nationalisation des collèges « La
Nacelle et « Louise-Michel ,, Ces établissements sont encore, à ce
jour, entièrement gérés par la enmmune alors que leur nationalisation
a été prononcée par décret en date du 2 mars 1978 (Jeu ruai officiel
du 15 mars 1978), avec effet financier du 15 décembre 1977. /Bien
que les établissements soient habilités à rembourser à la ville la
part des frais de fonctionnement incombant à l'Etat depuis le
15 décembre 1977, cette disposition exclut cependant toutes les
dépenses effectuées par la commune _situant toute l 'année scolaire
1977-1978 au titre de la demi-pension . Par lettre en date du 24 mai
1978, les services rectoraux ont répondu à une question de la ville
de Corbeil-Essonnes que le plein effet de la nationalisation ne
pouvait être attendu avant la rentrée scolaire 1978-1979 parce que
la nomination du personnel ne pouvait avoir lieu en dehors du
mouvement annuel . Or, à ce jour, alors que le mouv ement annuel
a eu lieu, la ville de Corbeil-Essonnes n 'a connaissance d 'aucune
nomination de personnel d' intendance et si la nomination de ces
personnels n' intervient qu 'à la veille de la rentrée les établissements
risquent de se trouver aux prises avec (les difficultés impo r tantes
de fonctionnement, particulièrement pour la mise en route de la
demi-pension . Ces difficultés risquent d 'être aggravées pour le
collège de « La Nacelle s auquel sont annexés des locaux primair es
(du fait du retard du financement d 'un quatrième collège pro-
grammé depuis longtemps clans le quartier des Tarterets) . De
plus la ville n ' a aucune connaissance de la suite donnée à la
demande d'intégration des personnels d' externat ni à celle du
remplacement des personnels de secrétariat dont l ' intégration n 'est
pas possible . 11 lui demande, en conséquence, quelles mesures
urgentes il'compte prendre pour que la gestion des collèges natio-
nalisés soit effectivement prise en compte par l ' Etat dès la rentrée
scolaire 1978-1979, la ville ne pouvant pas assumer des responsa-
bilités qui ne sont plus les siennes.

Finances locales (ente-elle» des inslnlintions sportives
utilisées par les établissements scolaires).

4032 . — 1" juillet 1978. — M . Roger Combrisson expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs les dil' fieultés
rencontrées par la ville de Corbeil-Essonnes à propos de la prise
en compte par l 'Etat des frais afférents au fonctionnement des
gymnases municipaux pendant la période d ' utilisation par les
collèges nationalisés. En effet, le seul établissement pour lequel la
nationalisation est entrée effectivement en vigueur (le collège de
Chantemerle) n'est pas pourvu des crédits nécessaires évalués par
les services municipaux ait prorata du temps d'utilisation . Le chef
d 'établissement a fait part à la ville que les crédits qui lui étaient
alloués correspondaient uniquement au montant de la location du
stade nautique . Le souci de la commune se voit donc aggravé du
fait que deux nouveaux établissements sont nationalisés officielle-
ment par décret en date du 2 mars 1978 UJnnruat officiel du
15 mars 19781 . II lui demande, en (conséquence, quelles mesures il
compte prendre pour que la gestion des collèges nationalisés soit
réellement prise en compte par l ' Etat, c 'est-à-dire y compris le
paiement proportionne ; des frais de fonctionnement des installations
sportives utilisées par les collèges nationalisés.

_ne me_

Enseignement élémentaire (Buffet' /Charente] : école Marie-Curie).

4033. — 1"'' juillet 1978 . — [Yl. André Soury expose à M. le
ministre de l'éducation les graves conséquences qui proviennent
de la fermeture, il y a un an, de la classe de perfectionnement à
récole Marie-Curie de Ruffec . 11 en résulte que sur les dix enfants
recrutés par la CCPE, après acceptation des parents, trois ou
quatre seulement pourront être admis en classe de perfectionne-
ment . Que deviendront les autres ? S'ils restent dans leurs classes
déjà surchargées, qui passeront à un effectif respectif de vingt-
sept à trente-deux élèves, ils ne recevront pas la pédagogie que
nécessite leur niveau. S 'ils rejoignent leur classe d ' âge, ils ne
pourront faire un travail profitable. En conséquence, il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour la réouverture, à la rentrée
prochaine, de cette classe de perfectionnement.

Pollution de l'eau (Grand-Couronne [Seine-Maritime) :
usine Azote et produits chimiques).

4034. — 1" juillet 1978 . — M . Roland Leray attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les rejets
de phosphogypse que continue d'opérer l' usine Azote et produits

chimiques de Grand-Couronne . Ces rejets sont de l ' ordre de 2 000
à 2500 tonnes par joui . La pellicule de phosphogypse se tliememet,

au fond de l'estuaire de Seine a évidemment des effet ., néfastes
sur la flore et par conséquent sur la faune . Les t ravailleur, d 'APC
ont a plusieurs reprises fait des propositions de reconduction du
phosphogypse (tees la production de panneaux de façade en plâtre
dur, de placoplàt•e leur pl :efond, de fonds routiers, et de matière
isolante pour les nnu:e intéeicurs des maisons et appartements.
Cette dernière revendica t ion permettrait donc d 'améliorer égale.
ment la qualité de la vie :les citoyens en leur donnant la possibi-
lité de prendre leur repos deus de meilleures conditions . De plus,
une telle reconduction et la mise en place de services de reche r che
pour la réutilisation du phosphogypse permettraient de créer des
emplois dans cette ent reprise. Or, les Charbonnages (te France —
groupe dont APC est partie integranto — disposent d ' un système de
transformation de cette matière en panneaux de plaire . système
dont ne bénéficie pas enco r e l ' usine de Grand-Cour onne . Enfin,
à la suite des luttes menée , par les travailleurs de cette entreprise,
par ceux de Rhône-Poul':itc, de COFAZ et par les marins pêcheurs
de la baie de Seine, des crédits d ' Etat ont été débloqués pour favo-
riser la recherche dans ce domaine . Mais ces crédits n'ont été
attribués qu 'au secteur privé . Il lui demande, en conséquence, de
faire en sorte que les Charbonnages de France dotent dans un
premier temps l ' usine APC du système de réutilisation du phos-
phogypse dont dispose CDF-Chimie, que l 'Etat attribue a cette
entreprise nationale les moyens nécessaires à la mise en place
d 'unités de recherche et que soient prises en considération les
revendications dei, travailleurs dans ce domaine.

Emploi (Seyssel /!faute-Saroiml : ent reprise Morerd Europe),

4035 . — 1" juillet 1978. — M. Louis Maisonnei attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les menaces de liquidation pesant
sur l'entreprise Morand Europe de Seyssel . La direction a en effet
annoncé la fermeture de cette entr eprise, qui est la dernière du
canton, pour le 30 juin ainsi que le licenciement de ses soixante-
dix salariés . Or, rien ne justifie cette décision inacceptable, puisque
depuis deux ans, l 'entreprise, grâce au travail de ses salariés, a
réalisé un redressement certain. De plus, elle appartient au groupe
Nobel-Bozel dont les affaires sont 'particulièrement florissantes,
comme en témoigne la récente augmentation de son capital qui est
passé de 94 millions de francs à 11)5 millions de francs dont
28 millions de francs provenant de l'Etat par l ' intermédiaire de
l 'institut pour le développement industriel . L 'importance et la
puissance du groupe Nobel-Borel doit permettre la poursuite des
activités de Morand Europe . De plus, il serait tout à fait inadmis-
sible que les pouvoirs publics acceptent la liquidation d' une entre-
prise dépendant d ' un groupe industriel auquel ils viennent d ' octroyer
d 'importantes aides financières . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre dans les meilleurs délais pou r s ' opposer à la
fermeture de l'entreprise Morard Europe à Seyssel, et obtenir la
poursuite de ses activités ainsi que le maintien intégral de ses
emplois .

Psy-ho-rééducateurs (.statut,.

4036. — P' juillet 1978 . — M. Jacques Cressard appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situa-
tion actuelle des psycho-rééducateurs . La rééducation psychomo-
trice exercée par les intéressés ne peut toujours pas donner lieu
à remboursement de la sécurite sociale lorsque les soins sont
pratiqués dans le cadre de l ' exercice libéral de la profession. 11 lui
demande, en conséquence, qee soit élaboré un statut concernant
les psycho-rééducateurs afia que ceux-ci puissent exercer dans des
conditions similaires à celles appliquées aux autres professions para-
médicales, notamment sur le plan de la réglementation vis-à-vis
de la sécurité sociale.

Allocations de chômage (stage pratique en entreprise).

4038 . — 1•' juillet 1978 . — M. Jean-Pierre Delalande expose à
M . le ministre du travail et de la participation qu ' une jeune tra-
vailleuse bénéficiant des indemnités versées par l ' ASSEDIC à la
suite de son licenciement pour cause économique, soit 90 p . 100 de
son salaire antérieur, a accepté, en vue de sa reconversion, de
suivre un stage pratique en entrefirise, dans le cadre des dispo-
sitions de la loi n " 77-704 du 5 juillet 1977 portant diverses mesures
en faveur de l'emploi des jeunes. Selon les renseignements qui lui
avaient été fournis, l' intéressée était en droit d 'attendre le main-
tien des indemnités au taux antérieurement fixé (90 p . 100 du
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salaire) et payables comme suit : 90 p . 100 du SMIC par l' AFPA
et le complément par !ASSEDIC . Or, la participation de l ' ASSEDIC
lui a été refusée, au motif que, par circulaire n" 77-31 du 16 décem-
bre 1977 de l'UNEDIC, la procédure d' habilitation des stages pra-
tiques en entreprise effectués seloti les dispositions de la loi du
5 juillet 1977 n'est pas prévue dans la délibération 54 . Il apparaît
particulièrement inéquitable que le maintien des droits aux indem-
nités de l'ASSEDIC ne puisse être appliqué à l 'égard des licen-
ciés pour cause économique qui acceptent de suivre un stage pra-
tique en entreprise afin d'augmenter leurs chances de trouver un
nouvel emploi, alors que ces mêmes indemnités leur auraient
été maintenues s 'ils étaient restés dans la position de demandeurs
d ' emploi . M . Delalande demande en conséquence à M. le ministre
du travail et de la participation de bien vouloir intervenir en
vue d 'apporter aux problèmes inhérents à une telle situation la
solution de justice qui s ' impose.

Assurances maladie-maternité +remboursement des médicaments).

4040 . — 1^' juillet 1978 . — M. Main Gérard rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le décret n" 77-593 du
10 juin 1977 a modifié les dispositions régissant la participation des
assurés aux frais qu 'ils supportent pour l'octroi de médicaments
remboursables. Trois degrés de participation des assurés ont été
'prévus : le principe du remboursement à 70 p : 100 est maintenu
pour la plupart des médicaments ; les médicaments reconnus comme

irremplaçables et particulièrement codteux » sont pris en charge
à 100 p . 100 alors qu'ils n'étaient remboursés qu'à 90 p . 100 aupa-
ravent ; les médicaments qui sont principalement destinés au traite.
nient des troubles ou affections sans caractère habituel de gravité
sont pris en charge à 40 p . 100. Il semble cependant que parmi
les médicaments pris en charge à 40 p . 100 seulement, figurent cer-
tains traitements prescrits par des spécialistes, en particulier en
matière de traitement du foie, des maladies osseuses, etc . II serait
souhaitable que les assurés sociaux soient parfaitement informés des
médicaments qui ne sont remboursés qu 'à ce taux. Il lui demande
si une liste des médicaments en cause a été publiée et, dans l'affir-
mative, les références de cette publication.

Construction d'habitations (directions départ.emeulales

de l'équipement).

4041 . — P' juillet 1978. — M . Gaston Girard expose à M . le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie que chacun reconnaît le
marasme inquiétant qui existe dans le domaine de la construction
où cependant les besoins sont très loin d 'être satisfaits. L'une des
causes de ces difficultés est le manque de crédits mis à la dispo-
sition des directions départementales de l ' équipement . Chaque fois
qu'une observation est présentée sur ce manque de crédits dans
telle ou telle branche, il est répondu invariablement que c 'est là
une conséquence de la lutte contre l 'inflation. M. Gaston Girard
demande à M . le Premier ministre si selon lui il est plus écono-
mique pour les pouvoirs publics de payer des salariés à ne rien
faire, c'est-à-dire des chômeurs, plutôt que de les rémunérer pour
leur travail . Il lui fait observer que la politique adoptée en matière
de restriction des crédits va manifestement à l'encontre du but
recherché .

Médecine scolaire (moyens).

4043. — 1" juillet 1978, — M. Antoine Gissinger appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les moyens très
modestes dont dispose actuellement la médecine scolaire . Ses moyens
sont en effet limités puisqu 'Ils ne comportent que 950 médecins à
plein temps et 4500 infirmières chargés d ' une population scolaire
de 13 millions d ' enfants . Il lui demande de bien vouloir envisager les
mesures nécessaires afin de doter ces services de moyens plus ap-
propriés aux besoins à la fois en personnel médical et en personnel
para-médical .

Impôt sur le revenu (revenu exceptionnel).

4044 . — 1°' juillet 1978 . — M . Didier Julia rappelle à M. le ministre
du budget que l 'article 163 CGI dispose que, lorsqu 'un contribuable a
réalisé au cours d'une année un revenu exceptionnel et que le
montant de ce revenu exceptionnel dépasse la moyenne des revenus
nets d'après lesquels il e été soumis à l'impôt sur le revenu au

titre des trois dernières années, l 'intéressé peut demander que ces
revenus soient répartis, pour l ' établissement de cet impôt, sur l ' année
de sa réalisation, et les années non couvertes par la prescription.
L 'article 163 CGI énumère un certain nombre de cas où les dispo-
sitions en cause sont applicables . II prévoit en outre que la même fa-
culté est accordée au contribuable qui, par suite de circonstances
indépendantes de sa volonté, a eu au cours d ' une même année la
disposition de revenus correspondant, par la voie normale de leurs
échéances, à une période de plusieurs années . Il lui expose à cet
égard tore situation née d'un divorce. A la suite d ' un divorce,
l'ex,ipouse s ' est vu attribuer un appartement et a perçu les ver-
sements correspondant à trois années de location de cet appartement.
il s ' agissait de la période de trois années précédant immédiatement
la date du divorce. M. Didier Julia demande à M . le ministre du
budget si, dans ce cas particulier, les dispositions de l 'article 163 CGI
sont applicables . Dans la négative, il souhaiterait savoir pour quelles
raisons elles ne le sont pas.

Alsace-Lorraine (assurances accidents agricoles).

4046. — l' r juillet 1978. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que, depuis 1975, les caisses d 'assurances
accidents d'Alsace et de Moselle réclament la mise en application pra-
tique de l' accord intervenu en février 1975 au sein de la çammission
du travail constituée en 197-1 par monsieur le ministre de l'agri-
culture. Cet accord prévoyait l 'institutionalisation de l 'aide financière
de l'Etat au régime local d ' assurances accidents agricoles. Il s 'en-
suit un certain nombre d'aberrations et, en particulier, le fait que
la dotation du chapitre 40 . 16 du budget du ministère de l ' agriculture
a été notablement augmenté en 1978 alors que l 'aide financière au
régime local est restée au même niveau qu 'en 1975. M . Masson de-
mande donc à M . le ministre de l'agriculture ale bien vouloir pré-
ciser quelle est ln position de son ministère face à ces différents
problèmes.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre

(pensions de reversion pour les femmes divorcées).

4048 . — 1^' juillet 1978 . — M. Jean Bonhomme expose à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que les femmes divorcées
se voient progressivement reconnaitre des droits à une pension de
réversion dans les principaux régimes de retraite . II lui demande
s 'il n 'estime pas logique et oppor tun que les dispositions du code
des pensions mlitaires d'invalidité et des victimes de guerre rela-
tives au droit à ia pension de veuve de guerre soient adaptées à
cette évolution en faveur des femmes divorcées si le divorce n'a
pas été prononcé contre elles.

Handicapés (prothèses auditives).

4049. — I' juillet 1978. — M . Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des handicapés atteints de surdité susceptible d 'amélioration par la
pose d ' un appareil de prothèse. En effet, la prise en charge par la
sécurité sociale de ce type de prothèse se révélant insuffisante, de
nombreux handicapés ne peuvent faire face à cette dépense, renon-
çant par là même à la satisfaction d'une plus grande autonomie.
M. Delalande demande à Mme le ministre de la santé et de la famille
de bien vouloir envisager une solution qui permettrait aux handi-
capés de bénéficier plus largement de prothèses auditives.

Enseignement (rentrée scolaire dans la Hattte-Garonne).

4052. — l a ' juillet 1978. — M. Gérard Houteer appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l 'inquiétude de la section de
la Haute-Garonne du SNI-PEGC à la suite de la conférence de
presse du 15 juin 1978 qui a fait état d'informations concernant
le collectif budgétaire. Les chiffres annoncés ne correspondant nulle-
ment aux besoins recensés lors des réunions des comités techniques
paritaires départementaux, elle insiste sur le fait que les difficultés
ne manqueront pas de s'accentuer à la rentrée scolaire de septem-
bre 1978 si des moyens nouveaux ne sont pas accordés à l 'inspecteur
d'académie de ce département et rappelle les engagements contenus
dans la circulaire du 16 décembre 1977 selon laquelle la prochaine
rentrée ne pourra s'effectuer si : 1 " des postes nouveaux (postes
recensés lors du comité technique paritaire départemental du
20 mars 1978) ne sont pas mis à la disposition de l'inspecteur
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d 'académie. Ces postes permettront la mise en place des décharges
de directeurs, l'abaissement à 25 des effectifs du cours élémentaire
première année, l' ouverture des postes nécessaires en maternelle,
en élémentaire et dans l'enseignement spécialisé ; 2" le remplace-
ment des maîtres en congé ou en stage continue à provoquer des
difficultés grandissantes au niveau des écoles comme des collèges
3 " les conditions de travail des instituteurs chargés de ce rempla -
cement ne sont pas améliorées ; 4" de véritables actions de sou-
tien et de rattrapage en 6' et 5' ne sont mises en place et des
solutions spécifiques, pour les élèves en difficulté généralisée,
trouvées ; 5" les collèges ne disposent pas de moyens de fonction-
nement corrects et les sections d'éducation spécialisée ne sont pas
pourvues du personnel indispensable. Par ailleurs, d'autres pro-
blèmes en suspens requièrent également un effort immédiat

conditions de déroulement du CFEN et amélioration de la forma-
tion des normaliens notamment par une participation mieux définie
des CPEN ; 2" maintien du centre de formation des PEGC et mise
en place de la formation continue des PEGC. Enfin, « la formation
des instituteurs étant une affaire de nation u la section départe-
mentale du SNI-PEGC souhaite le renforcement de cette formation
et donc la revalorisation de la fonction d ' instituteur et PEGC. Cette
formation devrait être portée à trois ans dans un premier temps et
comporter : 1" l'intervention de l ' enseignement supérieur ; 2" le
renforcement de la formation des professeurs d 'école normale ; 3" une
certification universitaire sous la responsabilité du ministre de
l'éducation . M . Houteer demande en conséquence à M. le ministre
de l'éducation quelles mesures seront prises pour que l'inspection
académique de la Haute-Garonne dispose, lors de la rentrée scolaire
de septembre 1978, des moyens nécessaires.

Santé scolaire et universitaire (région de Montbéliard (Doubs)).

4053 . — 1" juillet 1978 . — M . Guy Bêche appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
d'extrême pénurie dans laquelle se trouvent les services de santé
scolaire, dans la région de Montbéliard en particulier. Si les direc-
tives du ministère, en date de 1969, prévoient que l' équipe médico-
sociale, pour cinq à six mille élèves, doit être composée d 'un méde-
cin, deux infirmières, deux assistantes sociales et une secrétaire, il
lui signale que les 38000 élèves des secteurs dépendant de Montbé-
liard ne peuvent bénéficier que des services d ' un médecin fonction-
naire et de deux vacataires, de deux assistantes sociales, de deux
adjointes médico-sociales et de trois secrétaires . Il en résulte que les
élèves scolarisés dans certains villages, tel Taiilecourt, n 'ont béné-
ficié d 'aucun examen médical depuis 1974, même pas avant les
deux étapes essentielles que constituent l 'entrée au cours prépara-
toire et l' accès à l' enseignement secondaire. Il lui demande en
conséquence quelles mesures générales elle compte prendre pour
que les effectifs soient très sensiblement accrus pour répondre aux
besoins dans les conditions prévues par l 'instruction du 25 mai 1969
sus-visée, et quelles mesures spécifiques elle compte mettre en
œuvre dans la région de Montbéliard particulièrement frappée par
la pénurie.

Enseignement secondaire (académie de Montpellier : postes
de reconversion).

4054. — 1°' juillet 1978 . — M . Pierre Guidonl appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le problème posé par l'attitude de
certains rectorats d 'académie, et notamment le rectorat de Montpel-
lier, concernant les postes de reconversion . En principe chaque
année, il doit être réservé des emplois de reconversion pour les
agents de service dont l 'état de santé ne permet pas d'effectuer
certains travaux ou des tâches pénibles. Dans l 'académie de Montpel-
lier il n'est plus créé d' emploi de reconversion depuis longtemps
et les demandes d 'information font craindre que l 'on doive attendre
au moins deux ans avant qu'il n'en soit créé d'autres . En consé-
quence il souhaiterait que lui soient indiquées les raisons pour les-
quelles aucun poste de reconversion n'est prévu dans l'académie
de Montpellier, ce qui entraîne des problèmes humains de plus en
plus difficiles et a pour conséquence de faire supporter aux agents
de service les carences de l'éducation nationale. Il aimerait égale-
ment savoir s'il lui paraît acceptable que les agents de service
qui connaissent des difficultés soient placés devant le choix suivant
soit reprendre le même travail dans des conditions normales
(éventuell ement à mi-temps si l'invalidité atteint 50 p. 100), soit être
mis 'à la retraite pour invalidité. Il lui demande enfin quelles
mesures il compte prendre pour qu'une solution soit trouvée,
notamment par la création d'emplois de reconversion, aux problèmes
de cette catégorie de personnels qui mérite autant que toute autre
de retenir son attention .

Elevage (porcs).

4055 . — 1" juillet 1978. — M . Claude Evin al :are l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation de la production
porcine en France. Depuis deux ans, les producteurs de porcs
français sont affrontés à des difficultés importantes dues en parti-
culier à des mauvaises conditions de marché intra-communautaire
(montants compensatoires, importations, niveau d ' intervention du
FORMA trop bas) . Pourtant la production de viande porcine ne
satisfait pas la demande. La France doit importer plus de
250 000 tonnes par an . Malgré cela l 'effectif national porcin en 1977
a bâissé de 0,3 p . 100 alors qu 'en Allemagne il a augmenté de
4,2 p . 100 et au Pays-Bas de 14,6 p . 100 . Certes, les montants compen-
satoires ont été réduits suite à la nouvelle valeur du franc « vert s
et le prix de base doit être relevé de 2 p. 100, mais pour le moment
ces mesures ne sont pas répercutées directement aux producteurs.
Pour leur permettre de sortir de la situation extrêmement grave
dans laquelle ils se trouvent, l ' intervention de l 'Etat s ' impose . Outre
l'effet favorable qu' elle petit avoir en direction des producteurs, elle
permettra de maintenir une production menacée, voire la dévelop-
per . En conséquence, il lui demande : 1" quelles mesures le Gou-
vernement compte prendre pour que les chances de sauvegarde dans
le marché du porc soient effectivement appliquées aux frontières ;
2" quelles dispositions sont prévues pour permettre une interven-
tion plus efficace du FORMA. L'intervention publique pouvant se
situer à 7,50 francs et non à 7,25 francs avec une avance aux grou-
pements de producteurs portée à 7,50 francs par kilogramme et
remboursable à 8,20 francs ; 3" s ' il est envisagé de créer un office
pour le porc . Ce dernier est exclu de l ' ONIBEV. La crise actuelle
démontre la nécessité de l 'intégration de la viande porcine dans
i'ONIBEV ou la création d 'un office de la production porcine.

Bâtiment-travaux publics (Midi-Pyrénées).

4056. — 1" juillet 1978. — M. Gérard Houteer appelle l'attention
de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur la
position de la fédération régionale des travaux publics de Midi-
Pyrénées selon laquelle elle estime impossible, en l ' état actuel des
choses, d 'engager un dialogue constructif avec les représentants
des salariés de son secteur. Etant, par ailleurs, prête à tout moment
à le renouer dès que le Gouvernement aura donné à la profession
les garanties indispensables, il lui demande quelle suite il envisage
de réserver aux revendications suivantes : 1" relance immédiate
de l'activité des entreprises du secteur par injection de crédits
supplémentaires mis à la disposition des principaux donneurs d ' ou-
vrages au premier rang desquels se placent les collectivités locales ;
2° communication aux fédérations régionales des travaux publics
par les représentants régionaux du Gouvernement du volume exact
et de la programmation précise des travaux sur plusieurs exercices
annuels ; 3" assurance de la mise en place d ' un système de révision
des prix des marchés permettant d ' éviter, y compris pour les
marchés en cours, que les hausses des différents éléments de coûts
qui ont lieu actuellement ne restent à la charge, même partielle,
des entreprises ; 4" assurance que les maîtres d' ouvrages publics
se conformeront strictement aux textes en matière de règlement
(délai quarante-cinq jours).

Enseignants (académie de Toulouse : maîtres auxiliaires).

4057. — 1" juillet 1978 . — M. c:harles Pistre appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les inquiétudes légitimes des
maitres auxiliaires de l'académie de Toulouse . Ces personnes béné-
ficiaires pour cette année des mesures exceptionnelles de réemploi,
se demandent en effet quel sera leur sort lors de la prochaine
rentrée scolaire. Il lui demande en conséquence : 1" si les mesures
prises à leur égard en 1977-1978 seront reconduites ; 2" de bien
vouloir lui préciser si tous les maîtres auxiliaires de cette académie
retrouveront à la rentrée 1978 des activités d 'enseignement ou à
caractère éducatif ; 3 " quelles mesures le Gouvernement compte
prendre d ' une manière générale pour faire en sorte qu 'au moment
où l 'année scolaire se termine l'administration départementale, les
enseignants, les parents d ' élèves et les collectivités locales sachent
dans quelles conditions pourra se faire la rentrée suivante . Il est
particulièrement intolérable de laisser plusieurs milliers de maîtres
auxiliaires sans aucune assurance quant à leur réemploi ; 4° s'il
compte mettre en oeuvre un plan d'urgence de titularisation de
ces personnels, qui est le seul moyen de régler ce préoccupant
problème .

Ense i gnants (assistants en sciences).

4059. — 1" juillet 1978. — M . Jean Poperen appelle l'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation préoccupante
des 6000 assistants en sciences, inscrits sur la liste d'aptitude au



9 Septembre 1978

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5095

grade de maître assistant, parmi lesquels certains attendent leur
nomination depuis plusieurs années . Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour augmenter le chiffre annuel des inscrip-
tions au grade maître assistant, fixé pour 1978 à 400,

Alsace-Lorraine (maître d 'apprentissage).

4060. — 1" juillet 1978. — M . Jean Laurain attire l 'attention de

M. le ministre du travail et de la participation sur les conditions
spéciales requises pour devenir maître d 'apprentissage dans les
départements du Haut-Rhin, du Bâs-Rhin et de la Moselle . En effet,
contrairement à ce qui est exigé dans le reste de la France, l' arti-
cle R. 119.35 du code du travail, qui prévoit des mesures parti-
culières aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la
Moselle en matière d'apprentissage dispose due dans ces départe-
ments, les employeurs ne pourront faire l 'objet d'un agrément leur
permettant d 'accueillir des apprentis que s ' ils sont a titulaires du
brevet professionnel, d ' un diplôme de l ' enseignement technologique
de niveau au moins équivalent, du brevet de maîtrise ou justifiant
d'un temps d'exercice du métier d'au moins cinq années à un niveau
minimal de qualification qui est déterminé par le comité départe-
mental de la formation professionnelle, de la promotion sociale et
de l 'emploi, et ne peut être accordé qu ' après avis de la chambre
de métiers, de la chambre de commerce et d ' industrie ou de la
chambre d ' agriculture compétente a . Il lui demande si, dans cette
région où les jeunes ont de grandes difficultés à trouver des
débouchés, il ne serait pas souhaitable d ' exiger en fait de quali-
fication du maître d 'apprentissage que ce qui est requis, au titre
de l' article L . 117-5 da. code du travail pour les maîtres d ' appren-
tissage des autres départements français.

Handicapés (pouvoir d 'achat).

4061 . — 1" juillet 1978. — M . Pierre Lagorce appelle l' attention
de Mme le ministre de fa santé et de la famille sur la situation
des malades, infirmes et paralysés dont le pouvoir d 'achat va
connaître une diminution sensible . En effet, on ne peut que cons-
tater : 1° qu' à fin mai 1978 l' indice avait augmenté de 5,1 p. 100
par rapport au 1°' décembre 1977 et qu ' à cette date les pensions
et allocations étaient de 917 francs par mois (soit 52,7 p .100 du
SMIC) ; 2° qu'au 1" juillet 1978 cette somme n' aura pas augmenté
et ne représentera plus que 50,7 p . 100 du SMIC . B lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour revaloriser le pouvoir
d'achat de ces personnes handicapées.

Euergie (décrets d 'application de le loi du 19 juillet 1977).

4063. — 1" juillet 1978 . — M. Jean Laurain s 'inquiète auprès
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie (Loge-
ment) de l 'absence de parution des décrets d 'application de la loi
n° 77-804 du 19 juillet 1977 concernant certains contrats de four-
niture et d'exploitation de chauffage et relative aux économnies
d 'énergie. Cette situation est une fois de plus révélatrice de l' écart
qui existe entre les intentions proclamées par le Gouvernement,
en matière d'énergie par exemple, et la réalité des faits. II lui
demande de bien vouloir lui préciser quels sont les obstacles qui
s'opposent à la parution de ces décrets et à quelle échéance ils
seront publiés.

Taxis (carburants).

4065 . — 1" juillet 1978 . — M . Edouard Frédéric-Dupont signale à
M. le mihilstre du budget que les deux dernières augmentations
du carburant rendent l ' exercice de la profession des chauffeurs de
taxis déficitaire. Ceci est d'autant plus grave que l'augmentation
du tarif intervenue en mars dernier ne correspondant pas à l'aug-
mentation des charges de la profession . D 'autre part, le tarif de
a l' heure arrêtée> n 'a été l 'objet d 'aucune augmentation depuis
dix-huit mois. Il demande, en éonséquence, à M . le ministre quand
la détaxe du carburant ou une augmentation normale du tarif des
taxis interviendra .

Snccessio s (abattement).

4067. — 1" juillet 1978 . — M . Jean-Guy Branger attire l'attention
de M . le ministre du budget sur le fait qu'un bien donné en
avancement d' hoirie par un père à son fils peut faire l 'objet d ' un
nouveau don de même nature par le fils à son propre descendant,
petit-fils du premier donateur. Il lui demande si le petit-fils peut
alors bénéficier de l'abattement prévu à l'article 779 du code général
des impôts.

Français à l'étranger (protection sociale).

4069. — 1" juillet 1978. — M . Jean-Guy Branger attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le préjudice
que cause à une famille française son expatriation dans un pays
n 'ayant pas conclu avec la France de convention sur la sécurité
sociale. Elle perd, en effet, le bénéfice des allocations familiales
alors qu ' elle doit faire face à des frais de scolarisation accrus à
l ' étranger, en Fransce ou par l 'intermédiaire du centre national de
télé-enseignement . Il lui demande si, alors que le Gouvernement
prend des mesures pour tourner davantage l'économie française
vers l'exportation, il ne lui parait pas opportun que soit assuré
aux Français qui participent à cet effort, au moins le maintien du
bénéfice des prestations auxquelles ils auraient droit s 'ils restaient
en France .

Handicapés iaccès des aveugles à lennseignement).

4070. — l e, juillet 1973 . — M . Alain Léger attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que le décret 78-255 du
8 mars 1978 relatif aux 'naîtras des établissements spécialisés, sous
contrat simple, accueillant des enfants et adolescents handicapés,
précise en son article : « Pour exercer en qualité de maître
agréé dans une classe d 'éducation spéciale sous contrat simple, les
maîtres de l 'enseignement privé doivent remplir les conditions pré-
vues par l' article 1" du décret susvisé du 10 mars 1964 et posséder
les titres de capacité exigés pour les emplois correspondants de
l 'enseignement•public ou les titres reconnus équivalents par la régle-
mentation en vigueur . S 'ils exercent dans les classes élémentaires
ou assimilées, ils doivent avoir obtenu dans les délais prévus à
l 'article 3 du décret susvisé du 10 mars 1964 le certificat d' aptitude
pédagogique institué par la loi du 30 octobre 1886 	 o Ce décret
d ' application de la. loi .75-534 du 30 juin 1975 « d ' orientation en
faveur des persones handicapées » ne concerne pas les handicapés
sensoriels . Cependant, une modification de l'arrêté du 3 janvier 1964,
parue au Journal officiel du 10 mai 1978, crée une option « aveugles
au certificat d'aptitude à l' éducation des enfants et adolescents défi-
cients ou inadaptés (CAEI) . Il est donc probable que ce diplôme
sera exigé pour enseigner dans les classes spécialisées pour aveugles.
Dans ce domaine encore plus qu'ailleurs, l 'Etat s 'est déchargé de
ses responsabilités puisque plus de 80 p. 100 de l 'enseignement dis-
pensé à des aveugles est placé sous la responsabilité d ' établisse-
ments privés . Dans ces établissements, un grand nombre de maîtres
sont eux-mêmes aveugles. Ce débouché professionnel important pour
les handicapés visuels risque d ' être compromis par la nouvelle
réglementation. En effet, la loi de 1886 leur interdit de se présenter
au certificat d 'aptitude pédagogique (CAP instituteur), condition
préalable pour l ' obtention du CAEI . Il lui demande quelles mesures
dérogatoires à la loi de 1886 il envisage de prendre pour permettre
aux aveugles de continuer à avoir accès à l'enseignement dans les
classes spécialisées pour enfants et adolescents déficients visuels
profonds.

Enseignement élémentaire (Haute-Vienne).

4073. — 1" juillet 1978 . — Mme Hélène Constans attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les problèmes posés par la
rentrée 1978 dans l'enseignement élémentaire de la Haute-Vienne.
L'amélioration des conditions de travail dans le cadre prévu par
l 'application de la réforme du système éducatif (CEI à 25 élèves,
décharge des directeurs) exige, pour le département, la création
de 60 à 70 postes supplémentaires . Le remplacement des maîtres
en congé ou en stage de formation continue demande une vingtaine
de postes nouveaux . Les créations nécessaires pour faire face à
ces besoins permettraient le placement de tous les normaliens
sortants alors que la reconduction de la situation actuelle exclut
l 'utilisation de 25 élèves-maitres sortants . Elle lui demande donc
s'il prévoit la création des postes nécessaires . Par ailleurs, elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour : la formation
continue des PEGC (notamment, mise en place d'un plan de forma-
tion continue) ; la réintégration des PEGC qui reviennent de la
coopération ; le réemploi des auxiliaires et la transformation de
leurs postes en postes budgétaires dans le cadre de la résorption
de l ' auxiliariat ; la mise en place effective d 'actions de soutien et
de rattrapage en 6' et 5'.

Habitations à loyer modéré (Paris 1' 13'.)).

4074 . — 1" juillet 1978 . — Mme Gisèle Moreau -attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
problème que rencontrent des locataires de l 'office d'HIJ.M de la
ville de Paris dans le 13° arrondissement. Elle cite l ' exemple des
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155, rue du Chàteau-des-Rentiers.
En effet, dans cet ensemble site é dans un des arrondissements les
plus

	

denses de Paris,

	

les enfants subissent

	

une

	

répression quasi
quotidienne de la

	

part des gardiens et inspecteurs qui appliquent
des

	

règlements

	

désuets

	

et

	

interdisent

	

tous

	

jeux

	

au

	

pied

	

des
immeubles en question, en

	

infligeant des contraventions dont les
montants peuvent aller jusqu 'à 100 francs payables en même temps
que la quittance de loyer, Or, la plupart des enfants sont désormais
en congé et les centres de loisirs ne fonctionnent pas encore . 11
est inconcevable que l 'allée goudronnée interne, interdite à la circu-
lation, appelée «partie commune de l ' immeuble », seul espace où
ils pourraient s ' ébattre, leur soit interdite . Devant cette attitude
injuste, les locataires se heurtent à un mur d'incompréhension de
la part dee g ardiens, des inspecteurs et responsables de l'office.
En conséquence, elle lui demande quelle mesure il compte prendre
pour imiter l ' office à reviser son règlement dans un esprit conforme
à notre époque, considérant le manque d 'espace laissé à la dispo-
sition des enfants dans notre capitale.

Protection maternelle et infantile (suspension des subventions).

4076. — 1 , ' juillet 1978 . — M. Joseph Legrand demande à Mme le
ministre de la ' santé et de la famille de bien vouloir lui confirmer
ou infirmer les informations qu 'il a reçues de source officieuse
concernant la suspension des subventions pour les pouponnières,
les crèches, les haltes-garderies, au profit des formations pour les
jeunes demandeurs d 'emploi.

Ministère de l'éducation (budget).

4077. — Pr juillet 1978. — M. Jacques Brunhes demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui indiquer comment ont
été utilisés depuis 1974, année par année, les crédits budgétaires
provenant de la diminution progressive et considérable du nombre
de candidats reçus aux concours du CAPES et admis en CPR. Il lui
pose la même question au sujet de l 'économie que va entraîner,
en 1978 et 1979, la suppression du recrutement en première année
d'IPES, annoncée récemment en contradiction avec la demande
des organisations syndicales représentatives comme le SNES et
le SNESUP.

Examens et concours
(école normale supérieure des arts et métiers).

4079. — 1°' juillet 1978 . — M. Jacques Brunhes demande à
Mme le ministre des universités pourquoi le taux des vacations
relatives au concours d' entrée à l' ENSAM n'a pas été modifié alors
que le recrutement a été porté du niveau bac + 1 au niveau
bac + 2 et que déjà en 1977 le recrutement s 'est fait au niveau
bac + 2.

Conventions collectives (centre de lutte contre le cancer).

4081 . — 1" juillet 1978 . — M. Roland Leroy attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le caractère
néfaste de l'arrêté paru au Journal officiel du 18 juin dernier sup-
primant notamment plusieurs articles et avenants de la convention
collective des centres de lutte contre le cancer . Si cet arrêté était
effectivement appliqué, le salaire de chaque employé serait réduit
de 22,21 p. 100 ; celui des cadres serait diminué dans une proportion
encore supérieure . Cette atteinte au pouvoir d ' achat des travail-
leurs serait d' autant plus préoccupante qu' elle se situerait dans
une période de graves augmentations des prix . Une telle dégra-
dation des conditions de vie des employés des centres de lutte
contre le cancer ne serait pas sans répercussion sur la qualité des
services et des travaux de recherche. Si le Gouvernement ne prenait
pas la décision de supprimer cet arrêté, il montrerait clairement sa
volonté de porter atteinte aux centres de lutte contre le cancer
ou même, à terme, de les supprimer . Il lui demande, en' consé-
quence, de reconsidérer l' orientation gouvernementale sur ce sujet.

Emploi (allocation de transfert de domicile).

4082 . — 1" juillet 1978 . -- M. Raymond Maillet rappelle à M. I.
ministre du travail et de la participation qu'aux termes de la
réglementation actuellement en vigueur, l'allocation de transfert
de domicile n'est susceptible d'être accordée que si l'emploi nou-
vellement occupé par l'intéressé relève du secteur industriel . ou
commercial . Cette situation est à l'heure actuelle, ressentie comme
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une injustice, à la fois par les travailleurs qui

	

se déplacent pour
occuper un emploi agricole, et par leur employeur . En outre, dans
une situation tendue sur le marché de l 'emploi, elle est difficile
à justifier . C'est la raison pour laquelle il lui demande s 'il envi-
sage de modifier cette réglementation afin de généraliser l 'attri-
bution de l ' allocation de transfert de domicile quel que soit le
secteur d ' activité dans lequel l 'emploi nouveau est offert.

Psychologues scolaires (rémunération).

4083. — 1" juillet 1978. — M . Georges Marchais attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la rémunération des psycho-
logues scolaires . Ces personnels (au nombre de 1 700) reçoivent
une formation universitaire sanctionnée par un DEUG de psycho-
logie et un diplôme de psychologue scolaire de l 'institut de psycho-
logie et un diplôme de psychologue scolaire de l ' institut de psycho-
logie de Paris . Leur formation est donc sensiblement du niveau du
PEGC . Or ces derniers appartiennent au cadre A et les psycho-
logues scolaires au cadre B . En outre, recrutés parmi les institu-
teurs, mais cessant de l ' être, ils perdent l ' indemnité représentative
de logement (IRL). C 'est ainsi qu ' un instituteur du 6' échelon
(indice 331) perçoit une IRL de 450 francs ; devenant par hypothèse
psychologue scolaire, il passe à l 'indice 346 mais perd l' IRL soit
200 francs par mois en comparant les deux rémunérations . M . Geor-
ges Marchais demande à M . le ministre de l'éducation de corriger
l 'anomalie qui se caractérise par un traitement moindre à qualifi-
cation supérieure. Il demande en particulier que cette catégorie
de personnel soit classée dans le cadre A de la fonction publique
sur la base de l ' échelle indiciaire des conseillers d'orientation , dont
la formation est sensiblement équivalente et le travail comparable.

Enseignants (revendications).

4085 . — 1" juillet 1978 . — M. Antoine Porcu attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les revendications des institutrices,
instituteurs et professeurs d ' enseignement général des collèges.
Ceux-ci réclament : l'attribution de moyens pour assurer une appli-
cation correcte de la circulaire de rentrée ; l' attribution de postes
budgétaire pour la réintégration de 1200 coopérants, le réemploi
de maîtres auxiliaires, les moyens de véritables actions de soutien
l ' amélioration des conditions de remplacement des maitres ; le
contrôle des connaissances et l 'affectation des élèves-maîtres ; l ' amé-
lioration de la formation initiale et, partant, la revalorisation de
la fonction d'instituteur. Il lui demande quand il compte reprendre
les discussions avec ces enseignants afin de donner rapidement
satisfaction à leurs légitimes revendications.

Enseignement de la médecine (appareillage des handicapés).

4091 . — .1" juillet 1978 . — M . André Tourné expose à Mme le
ministre des universités qu'en matière d'études médicales il existe
une lacune . Il s ' agit de celle qui ne permet pas aux futurs médecins
d' être bien instruits au regard de l' appareillage éventuel des
amputés de guerre, des :accidentés du travail, des accidentés de
la route et des divers types de handicapés civils . En effet, les futurs
médecins ne bénéficient pas d'un tel enseignement . Pourtant il
s 'avère qu'un bon appareillage adapté à des interventions chirurgi -
cales appropriées, perme + à tout handicapé, une fois convenablement
appareillé, de redevenir mi homme ou une femme plus libre dans
ses mouvements et moins malheureux à la suite de son handicap.
Il lui demande : 1" ce qu ' elle pense de ses appréciations ; 2" si elle ne
pourrait pas inscrire, dans les études médicales, un enseignement
spécifique relatif à l'appareillage des handicapés de toute origine
et de toute nature.

Handicapés (recherche sur les appareillages prothétiques).

4093 . — 1" juillet 1978 . — M . André Tourné expose à M . le Pro-
mier ministre (Recherche) qu'au cours des années écoulées, il a
demandé à ses prédécesseurs d'encourager la recherche, tendant
à créer ou à moderniser les appareils de prothèse destinés aux
amputés de guerre, aux accidentés de la route, aux accidentés du
travail et en faveur des diminués physiques congénitaux ou par
suite de maladies graves diverses . 11 lui demande : 1 " si son minis-
tère a déjà mis au point un véritable organisme chargé de la
recherche en vue de créer des appareils de prothèse nouveaux et
mieux adaptés aux divers handicaps physiques que connaissent des
milliers de Français et de Françaises. Dans l'affirmative, dans
quelles conditions cet organisme fonctionne-t-il . 2 " Au cas où un
tel organisme n 'existerait pas encore, il lui demande ce qu ' il compte
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décider pour le créer en donnant les moyens nécessaires aux
chercheurs de mettre au point des appareils de prothèse les mieux
adaptés aux divers handicaps : a) pour faciliter aux handicapés les
gestes essentiels de la vie ; b) pour pouvoir leur permettre un
reclassement professionnel adapté à leur handicap physique.

Carte du combattant (anciens d 'Afrique - du Nord).

4094. — 1"' juillet 1978 . — M. André Tourné expose à M. le
ministre des anciens combattants qu 'au lendemain de la guerre 1939-
1945, il fit partie comme représentant de l'Assemblée nationale
d ' une commission nationale, dite de bonification. Cette commission
avait pour tâche de permettre à certains anciens combattants de
bénéficier de la carte du combattant, en partant de faits de guerre
localisés et exceptionnels qui se produisirent au cours de la guerre
1939. 1945. Cette commission nationale de bonification travailla sous
la présidence du commandant Lhermillier, héros du sous-marin

Casablanca a . Ses études permirent à des anciens combattants de
bénéficier de la carte du combattant, sans totaliser les 90 jours de
combat exigés par la législation . Le caractère de la guerre d'Afrique
du Nord fut tellement particulier, qu 'il serait juste de créer une
nouvelle commission de bonification . Cette commission pourrait
apprécier les situations particulières dans lesquelles se sont trouvés
des dizaines de milliers de jeunes soldats envoyés combattre en
Afrique du Nord . Cette nouvelle commission pourrait être composée
comme la précédente : avec, à sa tète, un président de notoriété
incontestable, d ' un représentant des quatre armes (armées de
l 'air, de terre, marine, administration militaire et services histo-
riques de l ' armée) et de représentants d ' associations d'anciens
combattants, ainsi que de représentants du Parlement . 11 lui
demande : 1" ce qu ' il pense de cette suggestion ; 2" s 'il ne pourrait
pas envisager de lui donner une suite pratique dans les semaines
à venir.

Conservatoire national des arts et métiers (licenciement d'une élève).

4095. — 2 juillet 1978 . — M . Maurice Andrieux expose à M . le
ministre du travail et de la participation les faits suivants : une
élève du Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) élue
membre du conseil d'administration et du conseil de perfectionne-
ment a été licenciée par son employeur parce qu'elle entendait
remplir son mandat de déléguée des élèves et participer aux réu-
nions des différents conseils. C 'est donc en contradiction avec la
législation du travail qui veut a que les absences d'un salarié pour
exercer des fonctions publiques ne provoquent pas la rupture du
contrat de travail » et avec l ' article VI, alinéa 3, de la convention
collective de la pharmacie dont dépendaient les intéressés que le
contrat de travail a été rompu unilatéralement par l 'employeur. Un
certain nombre de salariés élus ou chargés de fonctions pouvant
être exposés à de telles décisions unilatérales de la part de leurs
employeurs (conseillers prud'hommes, jurés, élus des collectivités
locales), il lui demande de lui faire connaître son sentiment sur
cet important problème. .

HLM (Créteil et Thiais [Val-de•Marnel),

4096. — 2 juillet 1978 . — M . Charles Fiterman attire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie, sur les
problèmes rencontrés par les locataires des cités HLM équipées en
tout-électrique, notamment à Créteil (cité du square Mutinez) et à
Thiais (résidence Arpège) . Dans ces cités, les malfaçons et négli-
gences ainsi que le défaut du système de chauffage, entrainent
des montants de notes d ' électricité exorbitants à payer par les
locataires. Il lui demande quelles mesures il compte prendre :
pour que les locataires obtiennent réparation quant aux malfaçons
dont ils sont victimes ; pour que soit réduite la charge de chauffage
incombant aux locataires ; pour qu ' à l' avenir, la construction et
l'aménagement de tels immeubles soient strictement contrôlés.

Baux ruraux (incendie d'une ferme et fermage).

4098 . — 2 juillet 1978. — M. André Lajoinie attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur l 'opposition qui existe entre
l ' article 826 du code rural renforcé par un arrêt de la Cour de
cassation (CIV 3" /5/3/1971) d'une part, et la déclaration de son
prédécesseur lors du vote de la loi du 3 janvier 1972 modifiant
ce même article d'autre part. Lors du vote de cette loi du 3 jan-

.

vier 1972, modifiant l 'article 826 du code rural, le ministre de
l ' agriculture a déclaré : e Pratiquement, qu'est-ce que cela veut
dire ? Cela signifie que si une ferme était incendiée, l 'application
à la lettre de l' article 826 sur le fermage conduirait à résilier le
contrat de plein droit et à mettre immédiatement le preneur à la
porte . Or, il n 'y a pas de raison pour que ce dernier n ' envisage pas
de poursuivre son exploitation tout en reconstruisant, peut-être même
à ses frais, sa maison d ' habitation . » Il lui rappelle : 1" que l ' ar-
ticle 826 du code rural est le résultat d 'une erreur intervenue clans
le code en 1955, ceci cul étendant au fermage une disposition de
l 'article 8 de la loi du 18 juillet 1889 relative au métayage et
qui par exemple aboutit à une résiliation pratique du bail en cas
d ' incendie d ' une ferme ; 2" que dans le cadre du fermage, la répa-
ration par le preneur des dommages dus à un sinistre est encore
dans bien des cas impossible sans l 'accord du bailleur. Il lui demande
en conséquence si la jurisprudence de 1971 doit être considérée
comme caduque depuis la loi de 1972 et dans le cas contraire,
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de fait.

Artisans (appareillage prothétique pour handicapés).

4101 . — 2 juillet 1978 . — M. André Tourné expose à M . le minle'
tre du travail et de la participation qu 'à l ' heure actuelle, les
spécialistes susceptibles de fabriquer les appareils de prothèse pour
l 'appareillage des mutilés ou handicapés divers, se font de plus en
plus rares . Les anciens ouvriers spécialistes, formés notamment au
lendemain de la guerre 1914-1918, disparaissent du fait de leur âge
avancé ou de leur mise à la retraite . Pour les remplacer, en n 'a pas
prévu d 'une façon rationnelle de former jusqu 'ici un nombre
suffisant d ' apprentis susceptibles de devenir, à leur tour, des
spécialistes pour l ' appareillage des mutilés ou handicapés divers.
Aussi, il lui demande : 1" quelle est l 'opinion de son ministère
vis-à-vis de la fabrication en France des appareils de prothèse ;
2" si son ministère a conscience que le nombre des spécialistes
ne correspond plus aux besoins ; 3" il lui demande en outre quelles
décisions il a prises pour encourager la formation d'apprentis des-
tinés à devenir des ouvriers spécialisés, sur le plais technique,
comme sur le plan humain, pour faire face aux besoins d 'appareil-
lage des handicapés de toute origine ; 4" cela aussi . bien en liaison
avec les artisans fabriquants d' appareils de prothèque qu'avec les
divers centres spécialisés existant en France.

Anciens combattants (Af r ique du Nord).

4102. — 2 juillet 1978. — M . André Tourné expose à M. le ministre
des anciens combattants que les conséquences de la guerre 1939-
1945 a imposé la création de commissions d ' études sur la pathologie
de la captivité : déportation, captivités diverses, internements
divers, etc . Ces commissions médicales ont pu fournir des précisions
sur l 'origine de certains handicapés physiques et mentaux, ainsi
que de certaines maladies non prévues jusqu ' ici par les diverses
législations . Compte tenu du caractère de la guerre d'Afrique du
Nord qui a frappé notamment de très jeunes soldats du contingent,
mal préparés pour affronter des péripéties guerrières aux aspects
très graves, surtout sur le plan moral . Vu que beaucoup de ces
jeunes anciens combattants sont revenus dans leur foyer trauma-
tisés et portent encore très lourdement les séquelles de la guerre
d ' Afrique du Nord, sans que la législation actuelle ait été conve-
nablement adaptée à leur cas, il lui demande s'il ne pourrait pas
mettre en place une .commission, à prépondérance médicale, dont
la tâche consisterait à mettre au point une véritable pathologie
à la suite des conséquences de la guerre d ' Afrique du Nord à
l'encontre des jeunes recrues du contingent.

Maladies professionnelles (fibrose pulmonaire).

4104 . — 2 juillet 1978. — Mme Adrienne Horvath attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas d ' un
jeune travailleur atteint à l ' âgé de vingt ans d 'une fibrose pulmo-
naire provoquée par l' inhalation de poussières de métaux durs
(carbure de tungstène) dans une usine d'hydrocarbures. Le lien
entre la maladie et le travail a été reconnu par la médecine du
travail mais cette maladie n ' est toujours pas inscrite au tableau
des maladies professionnelles. Cette per-sonne qui s' est vue recon-
naître, il y a sept ans une incapacité permanente de 50 p . 100,
est profondément handicapée à vie . Elle demande : quelles mesures
compte prendre Madame le ministre de la santé et de la sécurité
sociale afin que cette maladie soit reconnue comme maladie pro-
fessionnelle .
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Emploi (Massey-Ferguson).

4105 . — 2 juillet 1978 . — M. Aialn Becquet attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation grave à laquelle se
trouvent confrontés les travailleurs des établissements .Massey-
Ferguson. Les dirigeants de cette société ont en effet récemment
informé le comité central d'entreprise de leur intention de supprimer
636 emplois dans leurs usines françaises, dent 240 à celle de Mar-
quette dans la région lilloise . Ce projet apparaît d'autant plus injus-
tifiable que les résultats des derniers exercices sont, à tout point
de vue, en constante progression . Le chiffre d 'affaires de l ' année
écoulée notamment est supérieur de 18,75 p . 100 à celui de 1976.
II est donc clair que seule la volonté de restaurer la rentabilité s
comme le dit si bien la direction elle-même, est à l 'origine des me-
sures dont celle-ci envisage la mise en application . Les travailleurs
des entreprises concernées ont déjà, et à juste tit re, vivement
réagi . Si les licenciements étaient prononcés, cela ne manquerait pas
d'avoir les pires conséquences sur une situation de l'emploi déjà
extrêmement critique, notamment pour ce qui concerne l ' usine de
Marquette, clans le département du Nord . Une telle perspective est
absolument inacceptable . Aussi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour empêcher le projet prévoyant 636 licen-
ciements dans les usines du groupe Masstey-Ferguson d'être mis à
exécution.

Enseignement supérieur
(université technologique de Compiègne (Oise]).

4107 . — 2 juillet 1978 . — M . Raymond Maillet demande à Mme le
ministre des universités de bien vouloir examiner le problème du
statut dérogatoire de l 'université technologique de Compiègne. La
dérogation prévue par un article de la loi d ' orientation pour les uni-
versités créées ex nihilo ne peut plus être invoquée puisque l 'univer-
sité technologique de Compiègne fonctionne depuis six ans, les
bâtiments construits sont occupés, les filières de formation sont
mises en place et le mandat du premier président arrive à expiration.
Il souligne que la suppression de la dérogation aurait une influence
positive sur la pédagogie ou la recherche dans cette université, et
sur la vie démocratique puisque les enseignants, les chercheurs, les
techniciens, les étudiants y assumeraient normalement leurs respon-
sabilités, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui où le conseil d'université
compte seulement huit élus pour quinze personnes nommées . Enfin,
la suppression de la dérogation permettrait d 'enrichir la vie univer-
sitaire française de l 'apport spécifique de l ' université de Compiègne,
notera ont dans les domaines de la recherche technologique et de la
formation n'i' génieurs.

Assurance vieillesse (pensions et retraites).

4110. — 2 juillet 1978. —• M . Louis Maisonnat attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de
pl:c en plus difficile des retraités . Ces derniers voient leur pou-
voir d 'achat, déjà insuffisant, diminuer encore avec les récentes
hausses ae prix décidées par le Gouvernement . Ayant travaillé toute
leur vie, ces derniers sont en droit d'attendre pour leur retraite
des ressources suffisantes leur permettant de vivre dans l'indépen-
dance et la dignité . L'union confédérale CGT des retraités et
l ' union des vieux de France viennent d' ailleur de déposer un cer-
tain nombre de revendications dont la satisfaction permettrait d 'as -
surer aux intéressés la retraite heureuse qu'ils ont amplement
méritée. Ces revendications sont les suivantes : augmentation immé-
diate de 20 p . 100 des pensions et retraites ; fixation du montant
des retraites à 75 p. 100 minimum de tous les éléments du salaire en
fin de carrière, avec un minimum égal au SMIC (2 400 francs par
mois), pour une carrière d'au moins vingt-cinq ans d' activité attes-
tée par tout moyen de preuve ; augmentation immédiate du mini-
mum vieillesse pour le porter à 60 p . 100 du SMIG revendiqué, soit
1440 francs, étape vers l'objectif de 80 p . 100 du SMIC ; pension
de réversion à 75 p . 100 avec possibilité de cumul sans conditions
d'âge ou de ressources du bénéficiaire ; octroi aux retraités d'avant
1973, des améliorations découlant du calcul des pensions de sécurité
sociale sur un nombre plus important de trimestres et sur les dix
meilleures années ; respect des droits acquis, de la péréquation
intégrale des retraites, suppression des inégalités de retraite pour
les retraités des secteurs public et nationalisé ; alignement automa-
tique des pensions servies par les institutions de retraites complé-
mentaires sur les avantages du régime général, attribution de points
gratuits pour valider les années d'anticipation ; mensualisation du
paiement des pensions et retraites ; allocation décès d 'un montant
égal à un trimestre au conjoint survivant ; attribution d'une majo-
ration de deux ans de carrière par enfant aux mères de famille
salariées du secteur public et nationalisé et accordée aux salariées

mères de famille du régime général ; remise à niveau du montant
de l ' allocation pour conjoint à charge à celui du montant de l ' allo-
cation base (5250 franesu et généralisation de son attribution aux
retraités des secteurs public et nationalisé ; remboursement à
80 p . 100 et 100 p . 100 des frais médicaux et pharmaceutiques et
abrogation des ordonnances de 1967 ; réforme de la fiscalité . Dans
l ' immédiat, extension de l ' application des 10 p. 100 d 'abattement sur
chaque retraite ; élargissement du nombre de bénéficiaires de l' aide
ménagère qui doit devenir une prestation légale à charge du budget
de l ' Etal. Il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
satisfaire ces légitimes revendications.

Chômeurs (âgés de cinquante ans et plus et licenciés
pour motif économique).

4111 . — 2 juillet 1978 . — M. Louis Maisonnat attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
particulièrement diffidile dans laquelle se trouvent les chômeurs
âgés de plus de cinquante ans, licenciés pour raisons économiques.
Après l'épuisement de leurs prestations ASSEDIC, soit 609 alloca-
tions journalières entre cinquante à cinquante-cinq ans et 730
après cinquante-cinq ans, les intéressés se retrouvent avec pour
toutes ressources les allocations d 'aide publique et sans grand espoir
de retrouver du travail, en dépit de tous les efforts qu ' ils peuvent
faire pour se reconvertir . Une telle situation est tout à fait inad-
missible et il est donc indispensable que le problème des chômeurs
de plus de cinquante ans soit examiné avec attention par le Gouver-
nement en vue d' y apporter les améliorations indispensables . En
particulier, il serait souhaitable que les intéressés puissent béné-
ficier de , la préretraite dès cinquante-cinq ans, et de la prorogation
des indemnités ASSEDIC jusqu'à cinquante-cinq ans pour ceux âgés
de plus de cinquante ans . Il lui demande quelle initiative le Gou-
vernement compte-t-il prendre pour favoriser la réalisation de telles'
mesures.

FDES (dotation).

4113. — 2 juillet 1978. — M. Adrien Zeller expose à M. le ministre
du commerce et de t'artisanat qu'en raison de l'insuffisance de la
dotation nationale du FDES, certains organismes bancaires, telles les
banques populaires de beaucoup de régions de France, ne sont pas
en mesure de faire face aux nombreuses demandes de crédits éma-
nant d'entreprises artisanales qui s'adresse& à eux . Ceci parait
particulièrement inoportun dans la conjoncture actuelle . II lui
demande s'il est prêt à augmenter la dotation nationale du FDES
pour ces régions, telle l'Alsace et s'il est prêt à changer les
normes très contraignantes d'encadrement du crédit pour le sec-
teur artisanal.

Imposition des plus-values (terrain affecté à la création
d 'une zone verte et de loisirs).

4114. — 2 juillet 1978. — M. Pascal Clément attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur les conditions d 'application du
bénéfice des dispositions de l'article 150 ter, paragraphe 1-5, du code
général des impôts . Il lui exjose le cas d' un terrain nu pour lequel
toutes les demandes de permis de construire ont fait à plusieurs
reprises l'objet d' un rejet. Une première fois en 1965 en raison
d'une zone d 'aménagement de détail, une seconde fois en 1972 en
raison d'une servitude spéciale de protection . Ce terrain a fait
l'objet d'une délibération du conseil municipal de la commune
intéressée, en date du 28 février 1969, demandant son classement
en zone d 'aménagement différée afin de permettre la réalisation
d'une zone verte et de loisirs ; ce classement fut approuvé par
M. le ministre de l ' équipement au,. termes d'un arrété du 20 jan-
vier 1970. La déclaration d'utilité publique, sollicitée en octobre
1973, fut arrêtée le 30 mai 1975 ; par jugement en date du 31 mai
1976, le prix du mètre carré fut fixé par le juge d'expropriation
à 4 francs pour une parcelle représentant la moitié du terrain,
et 7 francs pour l'autre moitié ; soit une indemnité d'expropriation
au mètre carré inférieure à 8 francs . Il lui demande, en consé-
quence, s` l ' on peut considérer que le terrain concerné était grevé
d'une servitude non aedificandi en raison de son affectation à la
création d ' une zone verte et de loisirs, et donc bénéficier à ce titre
de l 'exonération prévue par l ' article 150 ter du code général des
impôts ; et si tel était le cas, doit-on faire remonter l ' origine de cette
servitude au jour de l'arrêté ministériel établissant une zone d'amé-
nagement différé pour la création d'une zone verte et de loisirs
ou au jour de la délibération du conseil municipal ayant approuvé
et rendu exécutoire le projet d'aménagement de ladite zone verte
et de loisirs .
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Elcvnge (porcs).

4116. — 2 juillet 1978 . — M. Sébastien Couepel signale à M. le
ministre de l'économie que la situation des éleveurs de porcs
devient de plus en plus préoccupante . Au moment où le Marché
commun se trouvait en sous-production, nos éleveurs n'ont pu se
reconstituer une trésorerie satisfaisante du fait que les cours ont
été maintenus anormalement bas, en raison des montants compen-
satoires qui favorisaient nos partenaires du Marché commun, notam-
ment les Allemands et les Hollandais, et pénalisaient les produc-
teurs français . Sans doute, les montants compensatoires sont actuel-
lement très réduits à la suite des négociations de Bruxelles. Mais,
en même temps, il s 'avère que nous sommes entrés dans la phase
cyclique de surproduction à l ' échelon européen. Il en résulte des
cours très faibles qui sont loin de couvrir les prix de revient (prix
du porcelet, plus aliment, plus amortissement), sans compter l 'ab-
sence de rémunération du travail . En présence de cette situation
qui se révèle dramatique pour certains éleveurs, notamment les
jeunes, il lui demande d ' envisager d ' accorder au CRCA la possi-
bilité de dégager des crédits supplémentaires qui, d 'une part, per-
mettraient d ' améliorer un peu la situation des éleveurs et . d' autre
part, leur fourniraient un certain encouragement et favoriseraient
le plan de relance porcine proposé par le Gouvernement, étant
fait observer que la situation actuelle nécessite l'intervention d 'ur-
gence de ces mesures.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

4120 . — 2 juillet 1978. — M. René de Branche expose à M. le
ministre du budget que les dispositions de l 'article 198 A du
code général des impôts ouvrant la possibilité à un contribuable
de considérer comme étant à sa charge ses ascendants, ses frères
ou soeurs ou ceux de son conjoint, titulaires de la carte d 'invalidité,
prévue à l 'article 173 du cotte de la famille et de l ' aide sociale
quand ils vivent sous son toit, sont le plus souvent privées d 'effet
du fait que le seuil de revenus fixé au deuxième alinéa de l ' article
ci-dessus visé n ' a pas été réévalué depuis plusieurs années . Il lui
demande : 1 " s'il n ' entend pas, dans le cadre de la prochaine loi
de finances, proposer au Parlement de fixer un seuil plus élevé ;
2" s 'il ne croit pas qu 'il serait utile, pour éviter le retour des diffi-
cultés signalées, d ' indexer ce seuil sur la première tranche du
barème de l 'impôt sur le revenu, comme cela est prévu pour les
avantages consentis en application de l ' article 196 B du code général
des impôts et concernant le rattachement des enfants majeurs;
3" s 'il n 'estime pas en outre que les dispositions de l' article 198 A
ainsi modifiées devraient s 'appliquer également aux contribuables
recueillant sous leur toit des handicapés avec lesquels ils n'ont
aucun lien de parenté, ce qui constituerait une mesure de nature
à faciliter la réinsertion sociale des invalides.

Départements d'outre-mer (calamités agricoles).

4121 . — 2 juillet 1978 . — M. Pierre Lagourgue attire l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-
mer) sur le fait que d 'arrêté interministériel prévu à l' article 4 de
la loi n" 74-1170 du 31 décembre 1974 organisant le régime de garan-
tie contre les calamités agricoles dans les départements d 'outre-mer
n 'a pas encore été publié, alors que le conseil général de la Réunion
a été saisi pour avis voici bientôt deux ans . Le retard considérable
appor té à la publication de cet arrêté étant préjudiciable aux indem-
nisations des agriculteurs, il Iui demande de bien vouloir donner des
instructions pour que la loi sur les calamités agricoles puisse enfin
être appliquée dans le'département.

Construction d 'habitations (financement).

4123 . — 2 juillet 1978. — M. Hubert Basset expose à M . le ministre
de l'environnement et du cadre de vie le cas d ' un candidat à
l' accession à la propriété bénéficiaire d'une décision d 'octroi de
primes (PIC) pour construction d' un pavillon, qui exerce actuelle-
ment une activité professionnelle ne lui permettant pas d ' occuper
personnellement son pavillon dès la terminaison des travaux . Il lui
demande si l'intéressé peut, dans le cadre du code de l ' urbanisme
et plus précisément des dispositions du décret n " 72-66 du 24 jan.
vier 1972 relatif aux primes, aux bonifications d 'intérêt et aux
prêts à la construction, obtenir une dérogation à la condition
imposée d'habiter ledit pavillon (article 7 du décret précité) . II lui
rappelle qu'il est précisé à l 'article 60 dudit décret « . . . à des per-
sonnes qui destinent les logements à l'habitation familiale telle
qu'elle est définie à l'article 39 du même décret ou qui s'engagent

à les louer suivant des modalités fixées par arrêté du ministre de
l 'équipement et du logement et du ministre de l'économie et des
finances » . Il lui demande si l 'on peut déduire de cette dernière
disposition que l ' empêchement provenant des considérations pro-
fessionnelles qui éloignent le constructeur du lieu de construction
peut permettre une location nue du pavillon pour une durée supé-
rieure à trois ans, c' est-à-dire jusqu ' à l 'obtention de la retraite.

Apprentissage (bonneterie).

4124 . — 2 juillet 1978 . — M. Paul Granet attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation suivante : il est demandé,
à diverses entreprises de la bonneterie chaussante, de transformer
leurs cours professionnels en cent r e de formalion d 'apprentis,
avec un apprentissage en deux ans, sanctionnés par un CAP . Or,
clans l 'industrie de la bonneterie, il n 'existe actuellement que les
CAP suivants : ouvrière de bonneterie, trois options tricotage
rectiligne et circulaire, ouvrière de coufection bonneterie, ouvrière
de confection ganterie fine), qui concernent la branche pull-overs,
survêtements ou sous-vêtements, c 'est-à-dire des articles confec-
tionnés . Ces CAP ne correspondent pas à la formalion qui est dis-
pensée dans les cours professionnels actuels, formation qui est en
relation directe avec l'activité de production d 'articles de bonne-
terie chaussante. Comment peut-ont décider la t ransformation de cours
professionnels en CFA sans savoir si un CAP pourra sanctionner
l'apprentissage et sans eo nnaitre le programme de ce futur et
hypothétique CAP. Dans l 'attente de cette mise au point, ne
serait-il pas opportun de décider : l" qu'un arrêté ministériel,
pris dans le cadre du décret n" 72-280 du 12 avril 1972 par appli-
cation de l ' article 2 de la loi du 16 juillet 1971, accorde à l 'industrie
textile une dérogation permettant de maintenir un apprentissage
d ' une durée d 'un an ; 2" que, pour la bonneterie, la durée de l ' accord
de transformation en vigueur suit prorogée d ' une ont deus années
nécessaires à la mise au point de solutions réalistes . A une époque
où le problème de l 'emploi est l ' une des préoccupations principales
des pouvoirs publics, il serait regrettable de faire disputait re des
structures qui ont le mérite d'exister et qui semblent donner satis-
faction à de nombreux jeunes d ' un niveau intellectuel insuffisant
pour entrer dans un CET ou établissement analogue.

Baux de locaux d'habitation (clause d 'indexation).

4125. — 2 juillet 1978 . — M. Georges Mesmin expose à M . te
ministre de l ' environne :nent et du cadre de vie que le bail d ' un
local à usage d ' habitation ayant pris cours le 1"' octobre 1974
comporte une clause de revision triennale en fonction de l 'indice
de la construction publié par l ' INSEE. La première rcvision triennale
ayant pris effet le 1" octobre 1977, la majoration de loyer s 'est
trouvée limitée à 6,50 p . 100 en vertu de l' article 8 de la loi
n " 76-978 du 29 octobre 1976. Il lui demande si le propriétaire peut
exiger, à compter du 1" janvier 1978, le montant du loyer qui
serait résulté de l ' application de la clause d'indexation si l 'effet
de cette clause n 'avait pas été pli Tonné au 1" octobre 1977 . Dans
le cas où la réponse serait négative, il lui demande si le loyer ainsi
plafonné au 1" octobre 1977 demure applicable jusqu 'à la revision
triennale suivante.

Circulation routière (dépassement de le vitesse autor isée).

4127. — 2 juillet 1978 . — M . Rémy Montagne appelle l ' attention
de M. le ministre de la justice sur un article publié clans le
•numéro 140 de décembre 1977 de la revue « La Prévention rou-
tière s, page 25, et relatant la décision rendue par la cinquième
chambre de la Cour de cassation pour rejeter le pourvoi du pro-
cureur général près la cour d ' appel d'Angers contre un arrêt de cette
juridiction qui, le 22 juin 1976, a prononcé la relaxe d ' une conduc-
trice poursuivie pour un dépassement de la vitesse autorisée en
agglomération. Au cas d ' espèce, un appareil automatique avait
constaté l ' excès de vitesse, la conductrice avait été présumée iden-
tifiée mais n ' avait pas été interpellée. Or, il est fréquent que des
automobilistes verbalisés après intervention d ' un appareil automa-
tique, mais non interpellés par les agents verbalisateurs, fassent
cependant l 'objet de poursuites et condamnations, M . Rémy Montagne
demande à m. le ministre de la justice quelles mesures il a prises
ou il compte prendre pour faire cesser cette anomalie qui consiste,
pour un tribunal, à rendre un jugement dont la Cour de cassation
rejette à bon droit la base juridique. N 'est-il, en effet, pas inopportun
d 'obliger chaque condamné à user des voies d'appel, jusqu' au
recours en cassation .
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Caisse nationale de crédit agricole +statut du personnel+.

4129 . — 2 juillet 1978 . — M. Louis Goasduff appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les projets actuellement en
cours d'études concernant la réforme profonde du statut du per-
sonnel de la Caisse nationale de crédit agricole . Le projet a pour
objet de promouvoir un statut unique du personnel alors qu 'actuelle-
ment ledit personnel se compose de fonctionnaires et de contractuels.
Les agents qui ont la qualité de fonctionnaires veulent rester dans
la fonction publique . Certes, l ' article 4 du projet de décret prévoit
une possibilité d ' option . M„i ., les intéressés craignent qu ' un certain
nombre d'avantages acquis ne soient pas maintenus à ceux qui
opteront pour rester dans ta fonction publique . Ils s' interrogent éga-
lement pour savoir s 'il est vraimtast souhaitable quo la Caisse natio-
nale de crédit agricole cesse d 'étre un établissement public de
l' Etat. 1 .a procédure concernant le nouveau +statut semble déjà
avancée et a fait l ' objet d ' une concertation entre des représentants
des ministères de tutelle (agriculture, économie, fonction publique).
M . Louis Goasduff demande à M . le ministre de l ' agriculture de
bien vouloir lui faire connaître les dispositions principales du
texte à l 'étude . 11 souhaiterait en particulier connaître sa position
en ce qui concerne les réserves qu 'il vient de lui exposer dans la
présente question.

Monnaie +pièces de cinq centimes).

4130 . — 2 juillet 1978. — M. Yves Lancien appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie sur le fait que très souvent les banques
ne distribuent plus à leurs guichets de pièces de cinq centimes, bien
que celles-ci ne soient pas retirées de la circulation . De telles pièces
manquant à l 'occasion d' achats, notamment chez les petits commer-
çants, les prix des produits s 'en trouvent pratiquement affectés,
puisqu ' ils sont automatiquement « arrondis .> au prix supérieur.
Un tel procédé contribuant à augmenter le coût de la vie, M . Yves
Lancien demande à11 . le ministre de l' économie ce qu ' il entend
faire pour remédier à cette situation.

_ne_ et_

Handicapés (mise en place d'une COTOREP ià l'artel.

4132 . — 2 juillet 1978 . — M. Jean de Préaumont rappelle à
M . le ministre du travail et de la participation que la loi n" 75-534
du 30 juin 1975 d 'orientation en faveur des personnes handicapées
prescrit la création clans chaque département d 'une commission
technique d 'orientation et de reclassement professionnel des adultes
handicapés (COTOREPI . Celle-ci est habilitée à examiner la situa-
tion des handicapés âgés aie plus de vingt ans et à préconiser
à leur égard toute mesure relative notamment à leur placement
comme l 'attribution des allocations prévues par la loi. La CO' OREP
n' existe pas encore à Paris où le nombre des handicapés est impor-
tant et en constante augmentation . Cet état de choses, lourd d 'in-
convénients, provoque de la part des intéressés une légitime inquié-
tude. M. Jean de Préaumont demande à M. le ministre du travail
et de ta participation de Iui faire connaître d'urgence : 1" pour
quelles raisons la COTOREP n' est pas encore mise en place à
Paris, alors que son rôle centralisateur et son pouvoir de décision
en font un organe essentiel de la loi du 30 juin 1975 ; 2 " les
dispositions prises pour que cette mise en place soit accélrée, la
date , iaq,i,ale elle interviendra, et la publicité qui lui sera donnée
auprès des handicapés qui attendent avec impatience cette infor-
mation.

Marchés publics +collectivités locales et administrations).

4134. — 2 juillet 1978. — M . Eugène Berest expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu ' en vertu des
dispositions du décret n" 78-494 du 31 mars 1978 modifiant le code
des marchés publics, les collectivités locales et les administrations
se trouvent dans l'obligation, quelle que soit l ' importance de l'ou-
vrage à réaliser, de mettre en concurrent :et dè .+v ou archi-
tectes . L ' application stricte de ces dispositions atm . pour effet de
mettre beaucoup d'architectes et de maîtres d'oeuvre dans une
position extrêmement difficile, étant donné que, et aucun marché
ne leur est attribué autrement que par concours, ±is se verront dans
L'obligation de licencier leur personnel dans un di-lai très proche
et de fermer leur agence. En dehors des 9 000 architectes, environ,
Inscrits à l'ordre, de telles mesures ne feront que décourager les
15000 étudiants qui se trouvent actuellement dans les UP d'ar-
chitecture. L'obligation de concourir occasionnera aux intéressés
de fortes dépenses d'argent et de matière grise pour un résultat
pratiquement négatif . De plus, ce système ne peut que favoriser les
jeunes dont les parents auront les moyens de leur venir en aide
pendant plusieurs années, ainsi que les anciens professionnels déjà
nantis. S'il est logique qu'il y ait des concours pour des travaux

d ' une certaine importance, il semble anormal que les architectes
soient mis en compétition pour n 'importe quel ouvrage. Il lui
demande s 'il n 'estime pas qu 'il conviendrait de déterminer un seuil
en dota duquel le maitre d ' ouvrage pourrait traiter de gré à gré
avec les collectivités locales et les administrations.

Auxiliaires médicaux tpsychorééducateurst.

4136. — 2 juillet 1978 . — M. Laïc Bouvard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les psycho-rééducateurs
exerçant leur activité auprès d 'enfants, [l ' adolescents, d ' adultes et
de personnes âgées ne possèdent pas encore de statut d'auxi-
liaire médical . En conséquence, leurs actes ne peuvent donner lieu
à remb n nrsement aux assurés par les caisses de sécurité sociale.
11 lui demande pour quelles raisons ce statut d 'auxiliaire médical
concernant les psycho-rééducateurs n ' a pas encore été élaboré et
quelles mesures elle envisage de prendre pour mettre fin à cette
lacune et faire en sorte que ces professionnels bénéficient de la
même réglementation vis-à-vis des régimes de sécurité sociale que
les autres professions para-médicales.

; 'ieillesse clubs du troisième tige et fédérations départementales).

4138. — 2 juillet 1978. — M . Jean Begault demande à Mme le minis-
tre de la santé et de la famille quels moyens sont nuis à la dispo-
sition des clubs du troisième âge et des fédérations départementales,
sur le plan financier et au point de vue matériel, pour leur
permettre d' assu rer leur fonctionnement.

et_

	

m .

Impôts négocia lit en bestiaux : société de fait+.

4140 . — 2 juillet 1978. — M. Jean Brlane expose à M. le ministre
du budget qu'au agriculteur ayant une activité commerciale de
négociant en bestiaux doit obligatoirement soumettre ses activités
agricoles à la TVA et est obligatoirement imposé suivant le régime
du bénéfice réel pour son activité agricole . L 'administration assi-
mile, depuis quelques mois, des sociétés de fait à des sociétés
régulièrement constituées. Il lui demande si, dans la mesure où
l'activité commerciale de négociant en bestiaux serait exploitée en
société de fait avec une autre personne également négociante en
bestiaux, l'agriculteur serait en droit de ne plus opter pour l 'assu-
jettissement à la TVA et ne serait plus soumis obligatoirement au
rgime du bénéfice réel pour les bénéfices agricoles provenant de
son exploitation.

Habitations à loyer inodéré tfinancement+.

4141 . — 2 juillet 1978. — M. Jean Briane expose à M . le ministre
du budget que le financement des 1ILM ordinaires assuré par la
caisse des prêts aux I-ILM représente 95 p . 100 du prix de revient
maximum de base. L ' organisme doit trouver les 5 p. 100 complémen-
taires, soit en utilisant le produit du 1 p . 100, soit par un auto-
financement sur les fonds libres, soit grâce à un apport gratuit
fait par la collectivité locale. Dans le cas où aucun de ces moyens
de financement complémentaire ne peut être utilisé, les offices
ont, jusqu ' à ce jour, eu recours aux emprunts consentis par les
caisses d 'épargne sur leur contingent normal de prêts « Minjoz e;
ces prêts sont accordés sans bonification d 'intérêt lorsqu ' ils servent
à compléter les prêts de la caisse des prêts aux organismes HLM . Or,
il est arrivé qu'à la demande du délégué régional de la caisse des
dépôts et consignations, le comité de répartition des prêts « Minjoz
refuse d 'honorer sur le contingent normal une demande émanant
d'un office départemental d'HLM tendant à obtenir le financement
complémentaire des 5 p. 100 pour un foyer de jeunes handicapés. La
caisse d ' épargne a pu, toutefois, accorder ce prêt, mais celui-ci a
été effectué sur le s contingent libre e, c 'est-à-dire à des condi-
tions plus onéreuses que les prêts « Minjoz » . Il lui demande si
cette nouvelle attitude de la caisse des dépôts et consignations est
due à des instructions ministérielles, ou s 'il s 'agit simplement d ' une
décision régionale ou locale de cet organisme.

Montagne (matériel agricole).

4142 . — 2 juillet 1978 . — M . Jean-Paul Fuchs expose à M. I.
ministre de l 'agriculture que, dans sa réunion du 13 février 1978, le
comité interministériel d'aménagement du territoire a pris, entre
autres décisions, celle de faire publier une liste complémentaire de
matériels, soit spécifiques, soit standard qui sont indispensables aux
activités agricoles en montagne. Cette liste sera ajoutée à celle qui
figure à l'article 1" du décret n " 72-14 du 4 janvier 1972 portant
octroi d'avantages particuliers au titre de la mécanisation agri-
cole en montagne. Il avait été décidé alors que le ministre délégué
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à l 'économie et aux finances, d ' une part, et le ministre de l ' agricul -
ture, d'autre part, arréleraient dans un délai de trois mois les
modalités concrètes de mise en œuvre de cette décision. A ce
jour, les modalités n ' ont pas encore été fixées et la liste complé-
mentaire des matériels n' a pas encore été rendue publique . Etant
donné l'impatience qui règne dans les milieux agricoles en attendant
la réalisation de cette promesse, il lui demande dans quel délai 1l
à l ' intention de procéder à cette publication .

5101

Montagne (indemnité spéciale de montagne).

4143. — 2 juillet 1978 . — M. Jean-Paul Fuchs expose à M. le
ministre de l'agriculture que le dernier comité interministériel
d' aménagement du territoire réuni le 13 février 1978 a, notamment,
modifié le système d'attribution de l 'indemnité spéciale de montagne
en la revalorisant dans les secteurs où le déséquilibre démographique
et économique est tel que le simple entretien de l'espace, notamment
des alpages, ne peut plus être assuré par les moyens actuels des
exploitations agricoles ou des collectivités locales. L'instruction minis-
térielle du 15 mars 1978 précise que les exploitations situées dans
les communes dont l'altitude moyenne est égale ou supérieure à
1 200 mètres, et où la densité du troupeau est inférieure ou égale
à 20 UGB utnités gros bétail) bénéficieront d'une indemnité spéciale
de montagne réévaluée à 300 francs par UGB . Cette mesure concerne
essentiellement les Alpes et les Pyrénées. Elle a été prise, une fuis
de plus, en fonction de critères nationaux et en ne tenant pas
compte de la spécificité de chaque massif, alors que parallèlement se
développe, par le biais des schémas d 'orientation et d'aménagement
des massifs, une politique adaptée à leurs conditions particulières.
Faut-il, dès lors, penser que la Corse, le Jura, le Massif central et le
massif vosgien ne connaissent pas de secteurs difficiles au sein de la
zone de montagne dans lesquels l'entretien de l 'espace pose des
problèmes et ne peut plus être assuré par des moyens ordinaires?
Il lui demande s' il ne serait pas possible de prévoir des crédits sup-
plémentaires pour ces divers massifs afin qu 'il soit passible de per-
mettre de verser aux agriculteurs une ISM de 300 francs par UGB.
En outre, en ce qui concerne le massif vosgien, il lui demande si
l 'on ne pourrait retenir comme critères de zone difficile, d 'une part,
la pente et, d'autre part, une altitude de 800 mètres, déjà retenue
dans la directive nationale d 'aménagement du territoire relative à la
protection et à l 'aménagement de la montagne du 22 novembre 1977.

Formatian professionnelle ,coutrnts emploi-formation 1.

4144 . — 2 juillet 1978. — M. Yves Le Cabellec attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur certaines difficultés
auxquels se heurtent les employeurs pour obtenir de la direction
départementale du travail et de la main-d'œuvre l'acceptation de
contrats emploi-formation . D'après la réglementation actuelle, le
contrat emploi-formation doit, semble-t-il, permettre, soit d'assurer la
formation si le jeune sort de l 'école, soit de l'amener à un niveau
technique supérieur en complétant ses connaissances . Or, il arrive
qu 'un directeur départemental du travail et de la main-d'oeuvre
refuse d ' accepter un contrat-formation s ' agissant d ' un jeune qui a
déjà travaillé dans une autre entreprise et qui, de ce fait, est consi -
déré comme déjà formé alors que l ' employeur nouveau veut utiliser
ce jeune pour un emploi qui demande un stage d'adaptation . Il lui
cite, à titre d 'exemple, le cas d 'une société qui a demandé un contrat
emploi-formation pour une ouvrière, qui avait déjà travaillé dans une
entreprise faisant de la confection pour enfant, et dont il convenait
de faire une mécanicienne « polyvalente », en lui faisant effectuer
un stage d 'adaptation pour obtenir une qualification supérieure . Le
directeur départemental du travail et de la main-d 'ceuvre a estimé
que l 'ouvrière était déjà formée et que, par conséquent, il n 'y avait
pas lieu de lui faire un contrat . Afin de mettre un terme à ces
difficultés, il lui demande de bien vouloir préciser : 1" si le direc•
teur départemental du travail et de la main-d'œuvre peut refuser
d'accepter un contrat emploi-formation, ou si celui-ci peut être consi-
déré comme un droit pour l 'entreprise, dès lors que les conditions
fixées par la réglementation sont remplies ; 2" quels sont les critères
qui doivent être envisagés par le directeur départemental pour
refuser ou accepter le contrat.

Retraites complémentaires (cadres).

4145. — 2 juillet 1978 . — M . Jean-Louis Schneiter attire l'attention
de M. le ministre du budget sur l 'inquiétude éprouvée par les biné
Belettes des régimes de retraites complémentaires des cadres en
raison de certains contrôles effectués à l'intérieur des caisses de
retraites complémentaires par l'inspection des finances. Les intéressés
estiment que, seule, l'inspection générale des afiaires sociales est
habilitée à contrôler ces institutions. Les contrôles de l 'inspection des
finances comportent des investigations pouvant aller jusqu 'à la véri•
fication des frais de transport des administrateur s ou au pointage de
l'absentéisme du personnel. Aux yeux du personnel d'encadrement,

il s'agit là d 'une sorte de mainmise sur les régimes de retraites
complémentaires auxquels ils sont particulièrement attachés . Il lui
demande de bien vouloir indiquer si l'inspection des finances est
autorisée à effectuer de tels contrôles.

Bdt1ment et trat'aux publics (entreprise de matériels),

4147. — 2 juillet 1978 . — M. Jean-Louis Schnelter attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur les difficultés auxquelles se
heurtent les entreprises de matériels de travaux publics au niveau
de leurs activités de réparation et de location . En novembre 1978,
la direction générale des prix a bloqué les tarifs de facturation de
la main-d ' oeuvre pratiqués à cette date . De p uis lors, les autorisations
d'augmentation accordées ont été insuffisantes . Ce 'st ainsi que, de
1973 à 1977, ces augmentations ont atteint 43,58 p . 109, alors qu ' elles
auraient dû atteindre 92,20 p, 100 pour compenser les hausses subies
par les entreprises . Cette réglementation est d 'autant plus mal sup-
portée par les intéressés que nombreuses sont les entreprises qui,
pour des raisons diverses, étaient déficitaires dans leurs ateliers au
moment où les taux de facturation ont été bloqués et qui se sont
ainsi vu condamnées à le rester, ou même à le devenir de plus en
plus . Il convient de souligner le fait qu 'il s 'agit d 'une activité
s'adressant à des entreprises qui sont parfaitement en mesure d ' appré-
cier le bien-fondé des prix pratiqués et que, par l 'action de la concur-
rence, un frein naturel serait apporté à tout excès possible de la
part des entreprises en cause. 11 lui demande s ' il n ' envisage pas
d'accorder à cette catégorie d'entreprises la liberté de leurs taux
de facturation, ou tout au moins des autorisations de revision leur
permettant de facturer leur main-d ' oeuvre et leur location à des
taux en rapport avec leur prix de revient.

La Rétntion ,licenciements pour cause écnnomique).

4150 . — 2 juillet 1978. — M . Pierre Lagourgue rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation qu ' un conseil restreint
concernant les départements d ' outre-mer, qui a été tenu à :'Élysée
le 24 novembre 1977, aurait pris, entre autres, des décisions en
faveur tics travailleurs licenciés pour cause économique . Ceux-ci
devaient être employés en priorité sur les chantiers de développe-
ment local et bénéficier d 'une allocation complémentaire égale
à 10 p . L00 du S11IC . Il cvoit savoir qu ' à la Réunion, depuis le
1" t janvier 1977, plus de 2 500 personnes ont perdu leur -emploi
pour cause économique et qu 'un petit nombre d'entre elles ont
bénéficié de ces dispositions . C'est pourquoi il désirerait être
informé : 1" Du nombre exact des bénéficiaires de ces mesures
dans son département ; 2" Du nombre de journées de travail qui
sera offert, à la Réunion, à chacun d ' entre eux pour l'année 1978
sur les chantiers de développement, en fonction des crédits inscrits.

Frit)ts et légumes )conservation des pommes de terre,

4152 . — 2 juillet 1978 . — M . Pierre•Bernard Cousté signale à
M. le ministre de l'agriculture le problème urgent de l'utilisation
de traitements chimiques antigermes et fongicides pour la bonne
conservation des stocks de pommes de terre, facteur important
de réputation des marchés, et de la possibilité d'approvisionnement
à bas prix de la population. Les études scientifiques tes plus
autorisées ont montré que les produits adjuvants utilisés dans ce
but (essentiellement chloroprophane et thiabenzolei ne présentaient
aucun caractère nocif . Il demande dans quels délais et sous quelles
modalités, les autorisations réglementaires d ' utilisation correspon-
dantes seront délivrées.

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel (Débats parlementaires, Assemblée nationale)
n" 53 du 27 juin 1978.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 3500, 2' talonne, au lieu de : « 3786 . — 27 juin 1978 . —
M . Raymond Daillet expose ... », lire : « 3786 . —, 27 juin 1978 . —
M . Raymond Maillet expose .. . ».

II. — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale) n" 64 du 12 août 1978.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1 " Page 4549, 1" colonne, question écrite n" 433 de Mme Gisèle
Moreau à M. le ministre de l' environnement et du cadre de vie, à
la 6" ligne oie la réponse, au lieu de : « . . .de la place d ' Italie . . . »,
lire : « .. . de la place et de l'avenue d ' Italie. . . » ;
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2 " Page 4552, 1" colonne, question écrite n" 2766 de M. Vincent
Porelli à M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie, à
la 10' ligne de la réponse, au lieu de : « 11 en est résulté une forma-
tion beaucoup plus complexe en matière t : ' aménagement . . . », lire:
« Il en est résulté une formation beaucoup plus complexe en matière
d 'hydroécologie, en matière de pathologie des poissons, en matière
d'aménagement piscicole.. . ».

III . — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale) n" 65 du 26 août 1978.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 4679, 2' colonne :

Au lieu de :

« Calamités agricoles (inondations à Manicamp-Marizelle,
Bichancourt et Quierzy (Aisne]).

« 3424 . — 21 juin 1978. — M . Roland Renard attire l 'attention de
M. le ministre de l' industri' sur les agriculteurs sinistrés des com-
munes de Manicamp-Marizelle, Bichancourt et Quierzy dans l'Aisne.
En effet, à la suite d'inondations provoquées par le débordement de
l' Oise, accentuées par les fortes pluies, les agriculteurs ont vu leurs
champs complètement envahis par les eaux et leurs pâtures entière-
ment dévastées. Il s 'ensuit une perte considérable : 450 hectares
environ sinistrés. Compte tenu de la situation particulière de ces
trois communes, il ne serait pas normal de les considérer sur le
même plan que la vallée de l'Oise, car les calamités agricoles qu 'elles
viennent de subir ont un caractère tout à fait exceptionnel . D'autre
part, il est à noter que tous les exploitants concernés étaient en
catégorie n" 3 Herbage et que, depuis 1976, arbitrairement, ils ont
été tous classés en catégorie n" 5 Polyculture, ce qui crée une inci-
dence au niveau de l'imposition, qui est plus lourde . C'est pourquoi
il demande de prendre en considération la demande des agriculteurs
des communes de Manicamp-Marizelle, Bichancourt et Quierzy pour
que soit reconnu le caractère exceptionnel des calamités agricoles
subies et la suite qu'il compte réserver à leur demande de remise en
catégorie n" 3 Herbage .

« Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'hono-
rable parlementaire . »

Lire :

« Emploi (Entreprise Vitrocerames à Condren (AisneO.

« 3423. — 21 juin 1978 . — M . Roland Renard attire l 'attention de
M. le ministre de l ' Industrie sur la situation de l ' Entreprise Vitro-
cerames implantée depuis août 1976 sur la zone industrielle de
Condren dans l ' Aisne . Filiale de Saint-Gobain, cette usine expéri-
mentale fabrique du verre émaillé pour les revêtements de sols et
emploie actuellement 82 personnes dont 17 sous contrat . Aujour-
d 'hui, le stade expérimental étant dépassé, la direction envisage
de licencier la presque totalité de son personnel. Son objectif
semble ètre de créer une unité de fabrication plus importante sur
d 'autres terrains que ceux existant à Condren . En conséquence, il
lui demande les dispositions qu 'il compte prendre pour inviter la
direction de Vitrocérames à maintenir l 'emploi sur place et à
investir s 'il y a lieu au même endroit.

« Réponse . — Une réponse a été adressée .t irectement à l 'hono-
rable parlementaire. »

2" Page 4685, 1" colonne, question écrite n" 2981 de M . Le Drian
à M. le ministre des transports, à la 4° ligne, au lieu de : « . . . en
permettant aux arments de la pêche industrielle ... », lire : « . . . en
permettant aux armements de la pêche industrielle . .. ».

IV. — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale) n" 65 du 26 août 1978.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 4664, 1•" colonne, question écrite n ' 2657 de M. Combris-
son à M. le ministre de l'éducation, à la 3° ligne de la réponse,
au lieu de : « de second cycle à Yerres », lire : «de second cycle
long à Yerres ».

2" Page 4667, 2" colonne, question écrite n " 3009 de M. Bardol
à M. le ministre de l ' éducation, à la 3° ligne, au lieu de : «le per-
mettront», lire : «le permettent».

3" Page 4670, 1" colonne, question écrite n " 3579 de M. Maurice
Andrieux à M . le ministre de l ' éducation, à la 17' ligne de la
réponse, au lieu de : «correspondant », lire : « correspondait».
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